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La  vérité  est  la  vie  de  rhomme*,  elle 
est  l'unique  raison  de  son  existence 
comme  de  celle  de  la  société.  La  ré- 
forme,  la  philosophie,  et  mille  autres 
sectes,  qui  en  ont  été  la  suite,  ayant 
prodigieusement  diminué  les  vérités 
parmi  les  hommes,  le  genre  humain  ne 
pouvait  plus,  sans  périr,  rester  dans  l'é- 
tat qu'elles  lui  avaient  fait  :  aussi,  depuis 
le  commencement  de  ce  siècle,  il  semble 
avoir  honte  de  lui-même;  il  s'agite,  il 
cherche ,  il  fait  effort  pour  remonter 
contre  le  torrent  des  erreurs  et  retrouver 
la  vérité. 

Ce  mouvement  de  retour  vers  le  Ca» 


tholicisme,  qui  commença  par  les  grands 
écrivains  de  notre  époque,  les  Chateau- 
briand, les  de  Bonald  ,  les  de  Maistre  , 
les  Lamennais ,  est  devenu  général  dans 
les  hautes  régions  de  l'intelligence  j  il  a 
même  pénétré  dans  les  classes  moyennes 
de  la  société,  et  il  agite  déjà  le  peuple 
des  villes. 

«  Un  travail  nouveau  de  restauration, 
«  dit  le  savant  Gœrres,  émeut  le  genre 
«  humain  à  l'heure  qu'il  est.  C'est  en 
«  vain  que  les  protecteurs  de  l'erreur 
«  donnent  le  signal  de  la  révolte  contre 
«  ce  mouvement  de  retour  vers  la  com- 
«  munion  universelle  ^  le  temps  marche 
«  et  Dieu  le  mène;  une  main  invisible 
<(  dirige  à  son  gré  les  affaires  humaines 
«  et  les  fait  tendre  à  l'unité  (i).  » 

Mais  toute  réaction  morale  vient  d'en 
haut  et  avance  lentement.  Pendant  que 
l'irréligion  dominait  en  souveraine  au 
faite  de  la  société,  la  foi  faisait  encore  sen- 

(1)  Voyez  son  dernier  ouvrage  intitulé  Aihanase. 
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lir  son  heureuse  influence  dans  sa  pariie 
inférieure.  C'est  tout  le  contraire  aujour- 
d'hui. L'impiété  n'a  cjuitté  les  grands 
que  pour  descendre  dans  le  peuple.  Elle 
n'a  abandonné  les  villes  que  pour  en- 
vahir les  villages.  Chassée  du  château, 
la  philosophie  anti-chrétienne  s'est  réfu- 
giée dans  la  chaumière  comme  dans  son 
dernier  asile.  Elle  a  déjà  pénétré  jusque 
dans  les  campagnes  les  plus  reculées  • 
partout  elles  retentissent  de  ses  blas- 
phèmes^ partout  on  n'entend  que  sa  voix, 
on  ne  sent  que  son  action  ;  on  en  est  en- 
veloppé et  saisi  partout. 

Et  qu'on  le  remarque  bien  :  ce  n'est 
pas  proprement  par  le  clergé  que  la  foi 
se  restaure  aujourd'hui  chez  les  classes 
intelligentes  et  parmi  le  peuple  des  vil- 
les j  c'est  par  la  presse ,  ce  nouveau  mo- 
teur des  intelligences  devenu  tout  puis- 
sant. Elle  seule  a  imprimé  aux  esprits 
ce  mouvement  de  retour  vers  les  idées 
religieuses,  destiné  à  sauver  la  société, 
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en  la  rasseyant  sur  sa  véritable  base.  Le 
clergé  ne  travaille,  pour  ainsi  dire, 
qu'en  sous-ordre  j  il  ne  peut  que  secon- 
der et  régulariser  l'impulsion. 

Mais  ce  nouveau  moyen  de  régénéra- 
lion,  si  puissant  sur  les  classes  élevées 
et  sur  le  peuple  des  villes,  est  encore 
nul  pour  les  hal^itans  des  campagnes, 
et  probablement  il  le  sera  long-temps. 
Jamais  ils  ne  reviendront  à  la  religion 
que  par  le  clergé^  lui  seul  peut  les  tirer 
de  l'abime  de  Fimpiéié  dont  ils  n'ont 
peut-être  pas  atteint  encore  les  dernières 
profondeurs ,  et  les  ramener  à  l'antique 
croyance.  Lui  seul  peut  détruire,  dans 
l'esprit  du  peuple,  ces  préjugés  haineux 
qui  s'y  sont  infiltrés  avec  l'erreur,  et  lui 
faire  goûter  de  nouveau  les  douceurs  et 
les  charmes  d'une  religion  donnée  ex- 
près  pour  lui ,  et  qui  seule  peut  faire  son 
bonheur.  La  supériorité  que  donnent  au 
clergé  5  sur  le  peuple ,  son  éducation , 
ses  connaissances ,  ses  vertus ,  en  font  le 
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père,  le  docteur,  le  guide  naturel  el  né- 
cessaire de  celte  pariie  si  nonibreuse  et 
si  intéressante  de  la  société  j  jamais  rien 
ne  pourra  le  remplacer  auprès  d'elle. 

Dans  cet  état  de  choses ,  tous  les  re- 
gards se  portent  naturellement  vers  le 
clergé,  et  l'on  se  demande ,  avec  inquié- 
tude ,  s'il  possède  encore  ces  moyens 
puissans  de  régénération  qui  ont  con- 
verti et  civilisé  nos  pères ,  affranchi  nos 
campagnes  de  la  servitude;  qui, dans  tous 
les  siècles,  ont  enfanté  tant  de  merveilles 
et  lui  avaient  acquis,  sur  les  populations, 
une  si  grande  et  si  juste  influence. 

Hélas  !  tous  les  observateurs  remar- 
quent avec  effroi  que  le  sacerdoce  fran- 
çais perd  chaque  jour  de  sa  dignité,  de 
sa  considération,  de  son  influence;  que 
son  action  va  toujours  s'affai])lissant,  et 
que  son  autorité  sur  les  peuples  ne  lient 
presque  plus  qu'à  des  qualités  person- 
nelles. Des  individus  sont  encore  res- 
pectés j  le  corps  ne  l'est  plus.  Ou  esiime 
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l'homme,  maïs  on  méprise  le  prêtre.  C'est 
un  fait  déplorable ,  mais  c'est  un  fait 
trop  certain  :  pour  en  douter,  il  faudrait 
ia;norer  l'état  des  campagnes  et  mécon- 
naître l'esprit  qui  agite  le  peuple. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  cette 
profonde  nullité  qui  menace  tout  le 
clergé  en  France,  et  où  il  est  déjà  réduit 
en  grande  partie?  Est-ce  son  ignorance 
qui  contrasterait  trop  avec  les  lumières 
du  siècle?  S'il  est  vrai  que  le  clergé  supé- 
rieur posséda  autrefois  une  science  plus 
éminente,  on  convient  généralement  que 
le  clergé  des  campagnes  ne  fut,  à  aucune 
époque,  aussi  instruit  qu'il  l'est  aujour- 
d'hui. 

Est-ce  un  défaut  de  conduite  ?  des 
mœurs  trop  relâchées?  bien  moins  en- 
core. La  révolution  aj^ant  ôté  toutes  les 
roses  du  saint  ministère  pour  n'y  laisser 
que  les  épines  ,  les  vocations  se  sont  né- 
cessairement épurées  ,  et  jamais  le  corps 
sacerdotal  n'offrit  aux  peuples,  dans  son 


ensemble,  un  plus  beau  spcciaclc  de  ré- 
iuilariié,  de  décence  et  de  venu. 

Serait-ce  son  ambition,  comme  cer- 
tains esprits  faux  ou  médians  n'ont  pas 
craint  de  le  lui  reprocher  ?  On  n'oserait 
le  dire  aujourd'hui^  car  sur  quoi  porte- 
rait-elle? elle  n'a  plus  d'objet  même  ap- 
parent. Le  prêtre,  parmi  nous,  est  re- 
poussé de  tout  emploi  civil  j  une  législa- 
tion ombrageuse  ou  hostile  l'a  dépouillé 
de  presque  tous  ses  droits  de  citoyen ,  et 
son  propre  état  ne  lui  montre  en  per- 
spective que  l'obscurité,  le  mépris  et 
presque  la  misère. 

Il  faut  donc  chercher  ailleurs  la  cause 
du  mal  qui  le  travaille,  qui  entrave  sa 
marche  et  l'empêche  d'accomplir  sa  di- 
vine mission.  Pour  la  trouver,  nous  n'au- 
rons pas  à  chercher  long-temps^  nous 
l'apercevons  dans  les  vices  de  la  consti- 
tution qui  le  régit,  ou  plutôt  dans  l'ab- 
sence de  loule  conslitulion,  du  moins 
quant  à  la  pratique. 
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En  effet,  pendant  que  tous  les  antres 
états  de  la  société  sont  régulièrement 
constitués ,  qu'ils  ont  leur  hiérarchie 
déterminée,  leurs  droits  reconnus ,  leurs 
lois  fixes ,  leur  discipline  spéciale ,  le 
clergé  seul  est  privé  de  tous  ces  avanta- 
ges, et  par  là  il  demeure  impuissant.  Un 
corps  n'est  puissant  et  fort  que  par  l'u- 
nion et  le  concert  de  ses  membres ,  et 
ceux  du  clergé  sont  séparés,  épars  , 
comme  les  soldats  d'une  armée  licenciée. 
Ses  évéques,  n'ayant  plus  avec  le  chef  de 
l'Eglise  que  des  rapports  rares  et  peu 
importans,  ne  pouvant,  ni  s'assembler, 
ni  se  concerter  entre  eux,  isolés  du  reste 
du  clergé,  sont  réduits  à  combattre  à 
part ,  et  se  trouvent  dans  l'impuissance 
de  donner  aux  moyens  d'action  séparés  , 
cet  ensemble  €{ui  en  fait  toute  la  force. 
Les  prêtres  du  second  ordre  divisés  eu 
deux  classes  ,  auparavant  inconnues,  for- 
ment deux  partis  opposés,  deux  camps 
rivaux  et  profondément  séparés.  Si  l'une 
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de  ces  classes  conserve  encore  quelques 
uns  des  droits  et  des  privilèges  inliérens 
à  la  qiialilé  de  pasteur  des  âmes  ,  l'au- 
tre,  qui  comprend  la  presque  totalité 
des  prêtres ,  en  est  totalement  dépouil- 
lée; elle  se  trouve  ainsi  livrée,  nue  et 
sans  défense,  d'un  côté,  à  tous  les  ca- 
prices de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  ; 
de  l'autre ,  à  tous  les  mépris ,  à  toutes 
les  insultes,  à  toutes  les  persécutions  de 
ses  ennemis. 

Eh  !  où  serait  sa  force,  lorsqu'en  pré- 
sence d'esprits  brouillons  qui  enveni- 
ment toutes  ses  démarches  et  suspectent 
jusqu'à  ses  intentions  ;  en  présence 
d'hommes  pervers  qui  épluchent  toutes 
ses  paroles  pour  y  trouver  un  sujet  de 
blâme  et  d'accusation  ;  en  présence  d'au- 
torités civiles  tracassières,  trop  souvent 
disposées  à  encourager  la  délation ,  à 
appuyer  la  calomnie,  à  provoquer  les 
outrages  ou  du  moins  à  les  tolérer;  où 
serait  sa  force ,  lorscpi'en   présence  de 
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lanurobslacles,  tle  lanl  (rennemis  achar- 
nés, le  prêtre,  surtout  le  prêtre  des 
campagnes,  se  trouve  dépouillé  de  tous 
les  privilèges  inliérens  à  sa  qualité  de 
pasteur  des  âmes,  sans  droit  qui  lui  ga- 
rantisse sa  position,  sans  titre  qui  lui 
assure  son  existence  j  pouvant  à  chaque 
instant  être  destitué  ,  révoqué ,  puni ,  ré- 
duit à  la  misère ,  et  cela  sans  jugement, 
sans  forme  canonique  cpelconque?  Le 
peuple,  qui  ne  voit  que  la  surface  des 
choses,  qui  ne  juge  que  par  les  dehors, 
peut-il  nourrir  de  la  confiance  et  con- 
server du  respect  pour  ses  pasteurs  qu'il 
voit  ainsi  dégradés  et  avilis  ? 

On  a  donc  fait  au  clergé  français  une 
position  fausse,  humiliante,  qui  arrête 
son  action,  qui  paralyse  son  influence, 
qui  l'empêche  de  s'élever  à  la  hauteur  de 
sannssion,etde  se  mettre  au  niveau  des 
besoins  actuels  du  peuple.  Pendant  que 
tout  est  en  mouvement  autour  de  lui, 
lui  seul  demeure  slationnaire.  A  toutes 
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les  époques  il  avait  devancé  son  siècle; 
anjourd'hui  il  en  est  dépassé.  11  ne  pent 
rien  entreprendre  ,  rien  faire ,  rien  em- 
pêcher. Jamais  les  peuples  n'eurent  un 
plus  pressant  liesoin  de  sa  direction ,  et 
jamais  il  ne  fut  moins  en  état  d'exercer 
sa  direction  bienfaisante  sur  les  peuples. 
Cette  profonde  impuissance  est  pour  le 
clergé  un  état  violent,  contre  nature, 
qui  ne  saurait  durer  plus  long-lemps 
sans  compromettre  sa  propre  existence , 
et  sans  mettre  en  péril,  parmi  nous,  le 
salut  de  la  relimon  et  celui  de  l'ordre 
social  lui-même. 

C'est  au  clergé  que  la  France  doit ,  en 
grande  partie,  sa  civilisation,  ses  lu- 
mières, ses  institutions  libérales  :  le  peu- 
ple, son  affranchissement,  ses  libertés, 
le  bien-être  dont  il  jouit.  Ce  corps  est 
encore  aujourd'hui  bien  recommandable 
par  son  éducation ,  ses  lumières,  ses  ver- 
tus, et  par  l'heureuse  et  puissante  in- 
fluence qu'il  pourrait,  s'il  était  dans  la 
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position  qui  lui  convient,  exercer  sur  la 
société  tout  entière.  Il  porte  en  lui  l'ave- 
nir (le  notre  patrie,  parce  qu'il  porte  en 
lui  l'avenir  de  la  religion  ,  seule  base  du 
bonheur  et  de  la  prospérité  des  peuples. 

Il  devient  donc  urgent ,  et  pour  l'in- 
térêt de  la  religion  et  pour  celui  de  la 
société,  de  rendre  au  clergé  sa  dignité, 
son  action  et  son  autorité,  en  le  rélablis- 
sant  dans  les  conditions  de  sa  force ,  en 
lui  rendant  les  droits  dont  on  l'a  si  in- 
justement et  si  impolitiquement  dé- 
pouillé. 

C'est  à  provoquer  ce  rétablissement 
que  cet  écrit  est  destiné.  Trop  heureux 
les  auteurs,  si,  par  leurs  faibles  efforts  , 
ils  peuvent  en  hâter  le  moment  !  C'est  la 
seule  gloire  à  laquelle  ils  aspirent.  C'est 
l'unique  récompense  qu'ils  attendent  de 
leurs  veilles  et  de  leurs  travaux. 

En  signalant  les  plaies  de  TEglise  de 
France  et  les  maux  qui  pèsent  sur  elle, 
nous  sommes  bien  sûrs  que  nos  paroles 


irouveront  parlout  de  l'écho  :  car  tout 
ie  monde  est  d'accord  que  le  clergé  fran- 
çais est  loin  d'être  dans  sou  état  normaL 
On  convient  même  généralement  que  le 
mal  qui  le  travaille  est  grand,  invétéré  , 
terrible,  et,  ce  qui  est  plus  affligeant 
encore,  on  regarde  ce  mal,  en  quelque 
sorte,  comme  incurable^  on  désespère 
d'en  trouver  le  remède. 

Quoi  donc  ?  ce  remède  n'est-il  pas  de- 
vant vous  ?  Ne  frappe-t-il  pas  tous  les 
yeux  qui  veulent  voir?  Ce  n'est  sans 
doute  pas  d'aujourd'hui  que  l'Eglise 
commence.  Elle  a  traversé  dix-huit  siè- 
cles entiers  avec  une  organisation  par- 
faite qui  l'a  fait  triompher  de  toutes  les 
épreuves.  Appuyée  sur  cette  constitution 
séculaire  ,  elle  prospère  actuellement 
sous  nos  yeux  dans  tous  les  autres  États 
catholiques.  Voilà  le  seul  remède  capable 
de  fermer  nos  plaies  et  de  guérir  nos 
maux  :  le  retour,  mais  un  retour  prompt, 
vers  cette  ancienne  et  auguste  constitu- 
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lion.  Pour  nous  régénérer,  il  suffit  de 
faire  cesser  l'état  exceptionnel  dans  le- 
quel nous  vivons,  et  de  nous  mettre  en 
harmonie  avec  le  reste  de  la  catholicité. 

On  a  abandonné,  oublié  peut-être  la 
constitution  de  l'Eglise  :  nous  la  rappel- 
lerons. 

On  l'a  remplacée  par  ce  régime  vague 
et  confus  qu'on  appelle  le  droit  nouveau  : 
nous  nous  permettrons  de  le  juger. Nous 
examinerons  si  ce  changement  s'est  opéré 
d'une  manière  légitime  et  canonique  5  s'il 
s'est  fait  à  l'avantage  de  l'Eglise  de  France, 
et  s'il  a  tourné  à  la  gloire  de  l'Eglise  uni- 
verselle. Si  le  contraire  est  démontré, 
comme  nous  l'espérons ,  il  faudra  bien 
convenir  de  la  nécessité  de  revenir  à  l'état 
ancien  et  de  rentrer  dans  la  voie  générale. 

Alors  nous  discuterons  les  raisons 
qu'on  pourrait  alléguer  pour  différer  de 
sortir  d'un  régime  si  préjudiciable  à  la 
religion,  et  si  désastreux  pour  l'Eglise  de 
France. 


Enfin,  nous  terminerons  en  indiquant 
les  moyens  qui  nous  paraissent  les  plus, 
propres  à  nous  affranchir  promplement 
de  ce  régiuie  funeste,  et  à  rendre  au. 
clergé  français,  la  dignité,  la  considéra- 
tion ,  l'autorité,  qu'il  n'aurait  jamais  dû. 
perdre,  dont  le  philosophisme  avec  ses 
calomnies,  ses  fureurs  et  ses  échafauds, 
n'avait  pu  le  dépouiller,  et  que  ce  ré- 
gime fatal  a  eu  seul  le  triste  privilège  de 
lui  ravir. 

Tel  est  le  plan  que  nous  nous  propo- 
sons de  suivre  selon  nos  forces  :  car  nous 
n'avons  pas  la  prétention  de  traiter  à 
fond  un  sujet  si  vaste  et  si  relevé.  Ni  la 
faiblesse  de  nos  talens,  ni  la  gène  de 
notre  position  ne  nous  le  permettent  (i). 


(1)  P^'cés  l'un  et  l'autre  dans  des  campagnes  recu- 
lées, nous  sommes  privés  du  secours  des  grandes  bi- 
bliothèques et  des  conseils  des  gens  instruits;  mais  si 
nous  manquons  de  ces  p "-'cieux  avantager .  nous 
sommes  du  moins  en  position  de  bien  connaître  le 
clergé  du  second  ordre ,  et  depuis  vingt-cinq  ans  que 
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Et  puis,  nous  sentons  le  besoin  d^étre 
courts  :  on  ne  supporterait  pas  un  ou- 
vrage de  quelque  longueur  sur  une  telle 
matière,  dans  ces  temps  d'orages  politi- 
ques ou  de  préoccupation  exclusive  pour 
les  intérêts  matériels.  La  crainte  de  res- 
ter trop  au-dessous  de  notre  sujet  nous 
a  même  fait  hésiter  long-temps  à  pren- 
dre la  plume  5  mais  nous  avons  vu  les 
plaies  de  l'Eglise,  nous  avons  aperçu 
l'avenir  qui  l'attend ,  si  l'on  continue  à 
marcher  dans  la  voie  nouvelle ,  et  nous 
avons  cru  que  le  silence  serait  un  crime. 
Heureusement  nous  nous  adressons  à 
une  classe  de  lecteurs  qui  suppléera  fa-. 
cilement  à  notre  faiblesse ,  et  saura  dé- 
couvrir, dans  un  tel  sujet,  tout  ce  qui 
aura  pu  nous  échapper.  En  publiant  le 
résultat  de  nos  recherches  et  de  nos  ré- 
flexions, nous  espérons  du  moins  exciter 
l'attention  et  provoquer   l'examen    des, 

nous  en  faisons  partie ,  nous  avons  eu  le  temps  d'aper- 
cevoir toute  la  profondeur  de  ses  maux. 


esprits  élevés,  sur  une  question  pleine 
d'actualité  et  palpitante  d'intérêt. 

Cet  écrit  sera  donc  un  plaidoyer  ,  un 
mémoire  en  faveur  de  la  grande  cause 
du  clergé  français  j  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie  y  seront  défendus  selon  nos 
faiblestalens  :  mais  c'est  surtout  l'autorité 
desévêques  que  nous  avons  l'intention  de 
soutenir  et  de  fortifier,  car  elle  est  la 
base  de  la  société  chrétienne  et  le  soutien 
de  la  religion.  Divine  dans  son  origine, 
toute-puissante  par  le  secours  qu'elle  re- 
çoit d'en  haut,  elle  anime  et  conduit  tout 
dans  l'Eglise,  tant  qu'elle  peut  se  ré- 
gler elle-même.  Si  elle  paraît  affaiblie  en 
France,  si  elle  y  est  moins  féconde  en 
résultats  heureux ,  c'est  qu'elle  a  vu  s'é- 
teindre autour  d'elle  ces  belles  institu- 
tions qu'elle  avait  formées  dans  sa  sa- 
gesse, et  qui  faisaient  sa  force,  en  lui 
conciliant  l'affection  et  l'attachement  des 
prêtres,  c'est  qu'elle  est  gênée  dans  son 
action  par  l'autorité  civile  qui  avait  voulu 
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l'asservir,  et  qu'elle  se  trouve  conduite 
parune  législation  qui  n'est  pas  la  sienne. 
En  brisant  ses  liens,  et  reprenant  sa  po- 
sition, elle  deviendra  grande  et  ferme 
comme  elle  fut  toujours  :elle  redonnera 
de  la  vigueur  à  tous  les  membres  du 
corps  sacerdotal. 

C'est  à  cette  auguste  autorité  que  nous 
tenons  plus  qu'à  la  vie.  Elle  n'aura  ja- 
mais d'amis  plus  dévoués,  ni  d'enfans^ 
plus  soumis.  S'il  échappait  à  notre  plume, 
contre  notre  intention ,  quelque  chose 
de  répréhensible  ou  simplement  d'in- 
exact, nous  le  désavouons  d'avance,  et 
nous  demandons  d'être  éclairés  et  con- 
duits par  ceux  qui  sont  nos  pères  et  nos 
maîtres  dans  la  foi. 

C'est  ici  un  ouvrage  de  conscience  : 
l'amour  seul  de  l'Église  nous  l'a  inspiré. 
Loin  de  provoquer  les  passions ,  il  ne* 
demandera  que  la  justice  et  le  droit 
pour  tous,  sans  amertume  et  avec  modé- 
ration; et  si,  en  combattant  des  usages 


reçus,  des  abus  établis,  des  préjugés 
déjà  anciens,  il  blessait  la  suscepiibilifé 
de  quelqu'un,  ce  serait  la  faute  du  sujet 
tout  seul,  et  il  faudrait  s'en  prendre  non 
aux  auteurs,  mais  aux  canons  et  aux  dé- 
cisions de  l'Eglise. 


DE  L'ÉTAT  ACTUEL 


DU 


CLERGÉ  EN  FRANCE. 


quelle  était,  en  france,  la  constitution  de 
l'église  avant  1802,  et  quelle  est-elle  encore 
dans  tous  les  autres  états  catholiques? 


Ce  n'est,  ni  dans  son  ensemlile,  ni  dans 
tous  ses  détails  que  nous  allons  rappeler  la 
Consiilution  derÊolise.  Nous  nous  bornerons 
à  ce  qui  regarde  le  Clergé  du  second  ordre 
et  surtout  les  prêtres  ii  charge  d'âmes,  les 
cm  es.  Du  reste,  nous  ne  dirons  rien  de  nous- 
mêmes  :  nous  ne  parlerons  que  d'après  les 
canonistes  les  plus  célèbres  et  les  plus  accré- 
dités. Nos  principaux  guides  seront  Balsa- 
mon  ,  Fagnani ,  Van-Espen ,  et  surtout  le 
savant   et   sage   père  Thomassin  ,   dans  sa 
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discipline  ancienne  el  moderne  de  l'Église, 
que  nous    nous    proposons   de   suivre    pas 
à  pas  et  que  nous  ne  ferons  presque  qu'a- 
bréger (i). 

(1)  Personne  n'ignore  de  quelle  réputation  jouit,  dans 
tout  le  monde  chrétien,  le  livre  de  la  Discipline  ancienne 
et  moderne  de  l'Église  du  père  Thomassin.  A  peine  cet  ou- 
vrage célèbre  eut-il  paru,  qu'il  fit  autorité.  Après  l'avoir 
lu,  le  pape  Innocent  XI  fit  le  plus  bel  éloge  de  l'auteur, 
déclara  publiquement  que  son  ouvrage  était  le  meilleur  qui 
eût  jamais  paru  sur  la  discipline,  et  qu'il  était  destiné  à 
opérer  le  plus  grand  bien.  II  témoigna  plusieurs  fois  le 
désir  qu'à  son  exemple  tous  les  ecclésiastiques  le  lussent 
avec  attention  pour  y  puiser  les  maximes  propres  à  régler 
leur  conduite  et  à  la  sanciiûer.  Lui-même,  pendant  le  cours 
de  son  pontificat ,  ne  cessa  de  le  consulter  et  de  le  suivre 
dans  l'administration  générale  de  l'Église.  Il  poussa  encore 
plus  loin  son  estime  :  il  fit  tous  ses  efl"orts  pour  attirer  à 
Rome  le  père  Thomassin ,  dans  le  dessein  de  le  créer  car- 
dinal, persuadé  qu'un  prêtre  qui  avait  si  bien  écrit  sur  la 
discipline  de  l'Église  ne  pourrait  que  lui  être  d'un  grand 
secours,  et  par  ses  lumières  et  par  ses  conseils,  pour  la 
bien  gouverner.  Deux  choses  paralysèrent  les  efforts  du 
Saint-Père  et  firent  échouer  son  louable  dessein  :  l'extrême 
modestie  du  père  Thomassin ,  qui  n'eût  jamais  consenti  à 
être  revêtu  d'une  si  éminente  dignité,  et  l'opposition  con- 
stante de  Louis  XIV,  qui ,  connaissant  tout  le  mérite  de  ce 
saint  prêtre,  ne  voulut  jamais  permettre  qu'il  quittât  le 
royaume  dont  il  était  un  des  plus  beaux  ornemens. 

Voyez  la  vie  du  père  Thomassin ,  à  la  tête  de  son  ouvrage 
sur  la  Discipline. 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  hiérarchie  ecclésiastique. 


Il  faut  distinguer,  dans  la  biéraicliie  de 
l'Église  ,  ce  qui  est  d'institution  divine , 
d'avec  ce  que  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que a  lui-même  établi. 

Jésus-Clirist  est  seul  auteur  du  sacerdoce 
chrétien.  Il  Ta  établi  pour  perpétuer  son 
divin  ministère  sur  la  terre  et  pour  appli- 
quer aux  hommes  les  fruits  de  la  rédemption. 
C'est  dans  les  prêtres  et  les  évêques  que  ré- 
side celte  puissance  toute  céleste.  Le  sacer- 
doce est  unique,  le  même  dans  les  prêtres 
et  dans  les  évoques.  Les  prêtres  ont  le  même 
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pouvoir  de  consacrer,  do  remetlre  les  pé- 
chés; ils  prêchent,  ils  bénissent,  ils  gou- 
vernent les  fidèles,  ils  célèbrent  les  saints 
mystères  :  en  un  mot,  ils  peuvent  faire  les 
mêmes  fonctions  sacramentelles  que  les  évê- 
ques,  excepté  celle  de  l'Ordre.  Quid  facit 
episcopus ,  dit  saint  Jérôme^  excepta  ordi- 
natione^  qiiod  non  faciat  preshyter?  Car, 
dans  l'Église  d'Orient ,  les  prêtres  ont  admi- 
nistré et  administrent  encore  la  Confirma- 
lion  :  ils  peuvent  la  conférer,  du  consente- 
ment du  Pape  ,  dans  l'Église  latine. 

Mais  quoique  le  sacerdoce  soit  le  même 
dans  les  prêtres  et  dans  les  évêques  ;  c{uoi- 
qu'ils  exercent  les  mêmes  fonctions  par  rap- 
port à  l'administration  des  sacremens;  il 
existe  cependant  entre  eux  une  grande  dif- 
férence. Les  évêques  sont  supérieurs  aux 
prêtres  en  ce  que  ceux-ci  n'ont  le  sacerdoce 
que  dans  le  second  degré  et  avec  dépen- 
dance ;  ils  en  ont  l'essence ,  mais  non  pas 
tous  les  droits.  Les  évêques  en  ont  la  pri- 
mauté, la  plénitude,  la  souveraineté.  Les 
évêques  sont  donc  supérieurs  aux  prêtres 
quant  h  la  puissance  d'ordre  et  de  juridic- 
tion. Nous  ne  pensons  pas  que  celte  supé- 
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riorité  soit  un  établissement  humain;  nous 
croyons  qu'elle  est  de  droit  divin,  malgré 
ce  qu'en  ont  écrit  quelques  auteurs  catholi- 
ques d'ailleurs  respectables.  C'était  le  sen- 
timent de  la  majorité  des  Pères  de  Trente, 
et  le  savant  Pallavicini  assure  que  si  le  saint 
concile  n'en  a  pas  fait  une  décision  formelle, 
c'est  uniquement  pour  ne  pas  réveiller  les 
anciennes  disputes  sur  la  résidence  (i). 

Voilà  donc  ce  qui  est  d'institution  divine  : 
le  sacerdoce  et  l'ëpiscopat.  Il  faut  y  joindre 
la  papauté  :  car,  quoique  le  Pape  n'ait  pas 
reçu  de  caractère  supérieur  à  l'épiscopal,  le 
Sauveur  l'a  placé  bien  au-dessus  de  tous  les 
évéques  par  la  puissance  et  les  immenses 
pouvoirs  qu'il  lui  a  confiés.  Le  soin  de  tout 
le  troupeau  le  regarde  ;  il  doit  paître  les 
agneaux  et  les  brebis ,  c'est-à-dire ,  les  pas- 
teurs eux-mêmes;  il  en  est  le  chef  comme 
il  l'est  de  toute  l'Eglise.  «  Il  y  a  un  premier 
«évêque,  dit  le  grand  Bossuet,  il  y  a  un 
«  Pierre  préposé  par  Jésus-Christ  même  à 
«  conduire  le  troupeau;  il  y  a  une  mère 
«  Eglise  qui  est  établie  pour  enseigner  toutes 

(i)  Voyez  l'histoire  du  célèbre  cardinal  sur  la  28^  sess. 
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«les  autres,  et  l'Église  de  Jésus -Christ, 
«  fondée  sur  cette  unité,  comme  sur  un  roc 
((  immobile,  est  inébranlable  (i).  » 

Content  d'avoir  posé  les  bases  d'un  sage 
gouvernement,  le  divin  législateur  a  laissé 
à  son  Église  le  soin  de  s'organiser  a  mesure 
qu'elle  se  développait,  et  c'est  ainsi  qu'elle 
a  peu  à  peu  complété  sa  constitution. 

Les  apôtres  se  dispersant  dans  toutes  les 
contrées  du  monde,  et,  malgré  cetle  disper- 
sion ,  mus  comme  un  seul  homme  par  le 
même  esprit  qui  les  assistait  et  leur  commu- 
niquait cette  infaillibilité  d'enseignement  et 
de  législation  qui,  après  eux,  ne  devait  per- 
sévérer que  dans  les  successeurs  de  Pierre  ; 
les  apôtres ,  disons-nous ,  à  mesure  qu'ils 
avaient  créé  une  communauté  de  fidèles, 
établissaient  dans  les  villes  importantes  un 
évêque  fixe,  dont  le  pouvoir  était  borné  à 
un  territoire  déterminé.  Le  pays  soumis  à 
ces  évêques  s'appelait  diocèse.  Cet  établis- 
sement remédiait ,  d'un  côté,  à  la  confusion 
inséparable  de  la  multitude  des  ministres  ;de 
l'autre,  aux  inconvéniens  qui  pouvaient  ré- 

(1)  Œuvres  couopl.,  édit.  de Lebel ,  t.  x&x,  p.  455. 
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siilter  de  la  trop  grande  dislancc  des  lieux. 
L'ëvéque  ainsi  établi  choisissait  et  ordon- 
nait des  clercs,  surtout  des  prêtres  qui  deve- 
naient ses  conseillers  naturels ,  et  formaient 
autour  de  lui  une  espèce  de  sénat  dont  il  était 
le  président  et  le  chef.  «  L'évêque  exerçait 
«  un  grand  pouvoir  sur  tout  le  clergé  du 
((  diocèse  ;  mais  un  pouvoir  de  douceur  et 
«  de  charité,  non  un  pouvoir  de  domination 
«  et  de  bon  plaisir.  Tous  les  prêtres  avaient 
((  part  à  sa  puissance,  car  il  ne  faisait  rien 
((  d'important  sans  leur  conseil.  Us  exer- 
((  çaient  même  sur  lui  une  sorte  de  surveil- 
«  lance ,  étant  les  inspecteurs  continuels  de 
((  sa  doctrine  et  de  ses  mœurs.  Si  donc  l'évê- 
«  que  avait  entrepris  d'enseigner  ou  de  faire 
«  quelque  chose  de  contraire  aux  traditions 
((  apostoliques,  les  anciens  ou  les  prêtres  ne 
«  l'eussent  pas  souffert ,  et  après  l'avoir 
«averti  charitablement,  s'il  n'eût  pas  dé- 
«  féré  à  leurs  avis ,  ils  s'en  fussent  plaints  à 
(f  l'archevêque ,  ils  l'eussent  même  accusé 
w  devant  le  concile  national  (i).  » 

(1)  Tiré  des  Const.  apost.,  viii,  c.  12,  citées  par  Fleury, 
Mœurs  des  chr.,  p.  t28. 
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L'archevê({uc  établi  dans  les  villes  mélro- 
polilaines,  outre  ses  pouvoirs  d'évéque  du 
lieu,  avait  inspection  et  juridiction  sur  les 
autres  ëvêques  du  district.  C'était  à  lui  à  les 
ordonner,  à  les  surveiller,  à  les  reprendre, 
et  au  besoin  à  les  juger.  Il  était,  pour  les  évê- 
ques  ses  comprovinciaux ,  ce  que  ceux-ci 
étaient  pour  le  clergé  du  diocèse  5  mais,  ainsi 
que  les  évêques,  il  ne  faisait  rien  sans  con- 
seil :  il  assemblait  les  prélats  de  la  province 
qui ,  réunis  a  lui ,  formaient  le  synode  mé- 
tropolitain devant  lequel  on  portait  toutes 
les  affaires  majeures. 

Les  archevêques  eux-mêmes  étaient  sou- 
mis au  primat,  évé({ue  du  chef-lieu  ou  capi- 
tale. Celui-ci  assemblait  et  présidait  le  sy- 
node national  qui  recevait  les  appels  des  tri- 
bunaux inférieurs. 

A  leur  tour  les  primats  dépendaient  (en 
Orient)  du  patriarche  dont  l'autorité  comme 
la  dignité  relevaient  du  pontife  romain , 
auquel  en  définitive  tout  allait  se  rappor- 
ter. 

Ainsi,  tout  descendait  de  la  chaire  de  saint 
Pierre  ;  tout  y  remontait.  Par  là,  dans  la  hié- 
rarchie ei(:lcsi<isli(|ue  louf  se  liail  ,  tout  s'en- 
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chaînait.  Le  corps  clérical  présentait  un  tout 
plein,  compacte,  parfaitement  uni,  sans 
vide,  sans  scissure,  et  qui  annonçait  la  sa- 
gesse, la  prévoyance,  disons  mieux,  l'infail- 
libilité du  législateur.  La  loi  canonique  avait 
tout  prévu,  tout  réglé,  tout  ordonné;  rien 
n'était  laissé  à  la  volonté,  rien  au  bon  plai- 
sir, rien  à  l'arbitraire. 

Les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait  établir 
les  diocèses,  firent  aussi  partager  les  diocèses 
en  paroisses.  On  ne  sait  pas  précisément 
quand  se  fit  ce  partage.  Les  uns  le  font  re- 
monter jusqu'aux  temps  apostoliques,  et  ils 
veulent  que  les  soixante  et  douze  disciples 
aient  été  les  premiers  curés  comme  lesapôtres 
ont  été  les  premiers  évêques(i).  D'autres  le 
lont  remonter  jusqu'au  troisième  siècle  seule- 
ment; mais  tous  s'accordent  à  dire  que,  lors- 
que la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise  par  Constan- 
tin, les  paroisses  s'établirent  régulièrement 
comme  elles  le  sont  aujourd'hui  partout.  On 
plaçait  dans  ces  paroisses  des  prêtres  fixes  et 

(1)  C'était ,  entre  autres,  le  sentiment  du  célèbre  Gerson 
et  de  toute  l'Universiié  de  Paris,  la  plus  célèbre  du  monde 
chrétien  ,  qui  a  toujours  soutenu  que  l'institution  des  curés 
était  de  droit  divin. 
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inamovibles,  qu'on  appela  dans  la  suile  cu- 
rés, (lu  soin  qu'ils  prenaient,  sous  l'autorité 
des  évêqucs ,  du  troupeau    qui   leur  était 
confié. 

Comme  les  curés  forment  la  partie  la 
plus  nombreuse  du  clergé,  que  c'est  par 
eux  seuls  que  la  vie  spirituelle  parvient  di- 
rectement aux  peuples,  et  qu'ils  sont  ainsi 
la  base  de  la  société  chrétienne,  la  loi  cano- 
nique avait  déterminé  leurs  droits  comme 
leurs  devoirs,  et  l'Eglise  s'était  surtout  ap- 
pliquée à  les  rendre  chers  et  respectables  aux 
peuples,  par  les  pouvoirs  qu'elle  leur  con- 
fiait et  par  les  privilèges  dont  elle  les  faisait 
jouir. 

Mais  les  curés,  et  surtout  les  curés  des 
campagnes  ,  ont  été  tellement  dépouillés  en 
France  depuis  1802,  que  nous  pourrons  pa- 
raître ridicules  à  bien  des  gens,  en  parlant 
de  leurs  pouvoirs  et  en  rappelant  leurs 
droits  et  leurs  privilèges.  C'est  pourquoi  nous 
avons  cru  devoir  nous  étendre  davantage  sur 
un  article  si  important,  et  mettre  toujours  la 
preuve  à  côté  de  l'assertion  ,  afin  d'y  porter 
la  lumière  jusqu'à  l'évidence. 


CHAPITRE  II. 

Pouvoirs  dont  l'Église  a  toujours  revêtu  les  prêtres  à 
charge  d'âmes  ou  curés. 


Ces  pouvoirs  avaient  rapport  a  la  paroisse, 
au  diocèse,  à  l'Eglise  universelle  elle-même. 

i"  Pouvoirs  dans  la  paroisse. 

Tout  le  gouvernement  spirituel  y  appar- 
tient au  *cure'.  C'est  à  lui  a  annoncer  la  pa- 
role de  Dieu ,  à  donner  publiquement  le 
baptême,  à  célébrer  la  messe  paroissiale  ,  à 
administrer  la  sainte  eucharistie  ,  à  bénir  les 
mariages ,  à  donner  l'extrême-onction,  la  sé- 
pulture ecclésiastique,  etc.,  etc.  Il  a  le  droit 
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de  corriger  ses  paroissiens,  de  les  priver  de 
la  sainte  communion  ,  de  les  mettre  en  péni- 
tence ,  et,  si  le  cas  l'exige  ,  en  pénitence  pu- 
blique (i).  Ses  paroissiens  sont  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire  de  sa  paroisse,  soit  clercs, 
soit  laïques.  Son  autorite'  s'étend  également 
sur  tous,  sans  aucune  exception.  Tout  y  est 
soumis  à  sa  juridiction.  Les  prêtres  habitués 
ou  étrangers  qui  fréquentent  la  paroisse ,  les 
monastères,  les  couvens,  les  collèges,  les 
séminaires,  placés  sur  le  territoire  paroissial, 
sont  sujets  a  la  loi  générale,  s'ils  n'ont  ob- 
tenu une  exemption;  mais  l'exemption  même 
prouve  la  loi. 

Quand  l'étendue  ou  la  population  de  la 
paroisse  oblige  le  curé  h  prendre  un  coadju- 
teur  ou  vicaire,  le  choix  lui  en  appartient. 
C'est  le  droit  commun  ,  d'après  le  sentiment 
de  la  plupart  des  canonisles  (2).  Le  saint  con- 

(1)  Conc.  trid.,  SttSS.  xxiv,  c.  8,  de  Reform. 

(2)  Entre  autres ,  de  Van-Espen ,  Jus  ecc,  pars  i ,  lib.  5 , 
c.  2;  de  l'auteur  anonyme  du  Traité  des  bénéfices,  t.  i, 
quest.l,  sect.  3,  art.  16,  p.  172  et  suiv.;  de  Delacombé, 
Recueil  de  jurisprudence  canonique,  aux  mots  curé  et  vi- 
caire, etc.,  etc. 

C'est  aussi  le  sentiment  de  l'exact  et  savant  Bergier. 
L'article  où  il  l'établit  {Dictionnaire  théologique,  au  mot 
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cile  de  Trente  paraît  leur  donner  ce  droit 
dans  la  vingt  et  unième  session,  chapitre  IV 
de  la  Rëformation.  En  effet,  lorsque  le  con- 
cile ordonne  aux  ëvêques  d'obliger  les  curés, 
qui  ne  peuvent  seuls  s'acquitter  des  fonc- 
tions de  leur  ministère,  à  s'adjoindre  des 
prêtres  pour  les  aider,  c'est-à-dire ,  à  pren- 
dre des  vicaires ,  il  suppose  évidemment  que 
c'est  aux  curés  à  les  choisir.  Puisqu'ils  doi- 
vent se  les  adjoindre,  sihi  adjimgere,  ce  n'est 
point  à  l'ëvêque  h  les  choisir ,  encore  moins 
à  les  imposer.  Il  est  vrai  que  le  saint  concile 

vicaire)  a  été  supprimé  dans  toutes  les  nouvelles  éditions. 
Quel  motif  a  pu  porter  les  éditeurs  à  supprimer  un  tel  ar- 
ticle d'un  ouvrage  si  généralement  connu,  qui  fait  en 
quelque  sorte  autorité  parmi  le  clergé,  et  se  trouve  entre 
les  mains  de  tous  les  ecclésiastiques?  Nous  n'oserions  dire 
que  l'on  veut  tenir  les  prêtres  dans  l'ignorance  de  la  disci- 
pline de  l'Église  et  des  droits  qu'elle  leur  accorde,  quoi- 
qu'il soit  vrai  qu'on  ne  leur  en  parle  jamais.  Aussi ,  quoi 
de  plus  profondément  ignoré  aujourd'hui  du  clergé  que  la 
discipline  qui  doit  le  régir  et  les  droits  qui  peuvent  le 
protéger?  Nous  ne  serions  donc  pas  surpris  que  notre 
ouvrage  ne  parût  d'abord,  aux  yeux  de  bien  du  monde, 
une  nouveauté  aussi  étrange  que  téméraire ,  quoiqu'il  soit 
appuyé  sur  des  faits  publics  et  des  autorités  incontes- 
tables. Ce  qui  nous  rassure,  c'est  que  tôt  ou  lard  la  lumière 
se  fait et  avec  elle  la  justice. 


détermine  des  cas  où  l'ëvêque  peut  nommer 
le  vicaire  malgré  le  curé;  mais  c'est  une 
preuve  de  plus  en  faveur  de  notre  thèse  :  car 
pourquoi  déterminer  des  cas  particuliers,  si 
Tévêque  le  pouvait  toujours? 

Et  quoi  de  plus  rationnel  et  de  plus  juste, 
dit  un  canoniste  célèbre,  que  cette  sage  dis- 
cipline? Puisque  les  curés  ne  prennent  des 
vicaires  que  pour  les  aider  dans  leurs  fonc- 
tions, est-il  raisonnable  de  les  forcer  a  les 
prendre  ou  à  les  garder  contre  leur  gré  ?  est- 
il  juste  de  les  obliger  à  partager  leur  con- 
fiance avec  des  personnes  qui  ne  leur  seraient 
pas  agréables  ? 

L'évêque  peut  toujours,  quand  il  le  juge 
à  propos ,  retirer  au  vicaire  des  pouvoirs 
qu'il  ne  tient  que  de  lui  :  car  le  curé  ne 
donne  pas  mission  au  vicaire,  il  choisit  seu- 
lement parmi  ceux  à  qui  l'évêque  donne  la 
mission,  et  qui,  étant  approuvés  de  lui,  sont 
censés  ne  lui  être  pas  désagréables.  C'esl  ainsi 
que  l'un  exerce  un  droit  sans  porter  atteinte 
à  l'autorité  de  l'autre. 

Le  curé  et  le  vicaire  exerçant  le  même  mi- 
nistère ,  remplissant  les  mômes  fonctions, 
devant  jouir  également  de  la  confiance  du 
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troupeau .  le  bien  de  la  paroisse  ne  peut  ré- 
sulter que  d'un  accord  parfait.  Or,  comment 
existera-t-il ,  cet  accord  ,  si  l'un  est  imposé 
à  l'autre  ,  s'ils  se  trouvent  opposés  d'humeur, 
de  caractère,  de  vues,  de  principes?  L'accord, 
rharmonie  disparaîtront  \  à  leur  place  vien- 
dront la  froideur,  la  jalousie ,  la  haine  peut- 
être.  Ces  sentlmens  resteront  quelque  temps 
cachés  ;  mais  bientôt  une  dissension  ouverte  et 
scandaleuse  éclatera  aux  yeux  de  toute  la  pa- 
roisse; le  ministère  sera  paralysé,  et  le  pas- 
teur et  son  coadjuteur  éijalement  méprisés. 
Cet  inconvénient  si  grave  disparaît  dès  lors 
que  le  curé  peut  choisir  son   vicaire. 

Avant  le  concile  de  Trente,  non  seulement 
les  curés  jouissaient  du  droit  de  choisir  leurs 
vicaires,  ils  jouissaient  encore  de  celui  de 
les  approuver  et  de  les  instituer.  On  trouve 
dans  plusieurs  conciles,  statuts  synodaux 
et  anciens  canonistes  cités  par  Van-Espen  (  i  ), 
des  preuves  évidentes  que  les  curés  insti- 
tuaient des  confesseurs  et  des  vicaires  sans 
l'approbation  de  l'évèque.  Ce  droit,  nous  le 
savons,  a  été   révoqué   par   le    concile  de 

(t)  Jus  eec.^  pars  ii,  lit.  6,  c.  6. 
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Trente  qui,  en  laissant  aux  curés  le  droit  de 
choisir  leurs  vicaires ,  leur  retire  celui  de  les 
approuver  et  de  les  instituer  ;  mais  nous  pou- 
vons encore  reconnaître  un  vestige  de  cet 
ancien  droit ,  dans  l'obligation  oii  sont  les 
paroissiens  d'obtenir  de  leur  pasteur  la  per- 
mission de  faire  à  un  autre  prêtre  leur  con- 
fession annuelle. 

Tels  sont  les  pouvoirs  dont  l'Eglise  a  tou- 
jours revêtu  les  ciire's  dans  les  paroisses 
qu'elle  leur  confiait.  Autrefois  ces  pouvoirs 
étaient  même  plus  étendus,  car  les  curés 
avaient  la  juridiction  contentieuse  et  le  droit 
d'excommunier  ;  ils  ont  joui  de  ce  droit  l'es- 
pace de  plus  de  trois  cents  ans. 

Ces  pouvoirs  du  curé  dans  sa  paroisse  ne 
sont  pas  des  pouvoirs  délégués  et  transitoi- 
res; ils  sont  inhcrens  à  son  titre  de  curé,  et 
il  en  jouit  tant  qu'il  jouit  de  son  titre  même. 
Ils  peuvent  être  temporairement  suspendus 
par  l'autorité  épiscopale;  mais  le  curé  ne 
peut  en  être  dépouillé  qu'en  perdant  son 
titre  par  un  jugement  canonique. 
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2^'  Poin'oir  des  ctwés  clans  les  affaires 
générales  du  diocèse. 

Nous  l'avons  déjà  indiqué  ;  dans  les  pre- 
miers siècles,  les  évêques  gouvernaient  leurs 
diocèses  de  concert  avec  leurs  curés  ;  ils  les 
consultaient  sur  toutes  les  affaires  ecclésias- 
tiques et  ne  taisaient  rien  sans  leur  avis  et 
leur  consentement.  On  peut  même  dire  har- 
diment que  celte  discipline  vient  des  apôtres  : 
car  saint  Ignace,  leur  disciple,  la  suppose 
établie  dans  ses  lettres.  D'après  lui ,  l'évêque 
et  les  prêtres  composent  un  sénat  auguste , 
où  Tun  préside  avec  autorité  et  dont  les  au- 
tres sont  les  conseillers  et  les  assesseurs. 
Les  constitutions  apostoliques  tiennent  le 
même  langage  (i),  et  le  grand  saint  Cyprien 
avoue  hautement  qu'il  ne  faisait  rien  dans 
le  gouvernement  de  son  Église,  sans  le  con- 
cours de  ses  prêtres.  JSihil y  sive  vestro  con- 
cilio,  in  communi  tractabimus  (2).  Plusieurs 
conciles ,   tenus  en    différens  temps  ,   nous 


(1)  Lib.n.c.  28. 

(2)  S.  Cypri.,  epist.  6. 
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font  voir  partout  ce  concours  el  cet  accord 
parfait  de  l'e'veque  el  des  prêtres  dans  l'ad- 
ministration des  affaires  du  diocèse.  Selon 
le  concile  de  Valence,  tenu  en  374»  et  le  qua- 
trième de  Carlhagc,  canon  22%  les  ëvêques 
ne  pouvaient  alie'ner  aucun  bien,  ordonner 
aucun  clerc  ,  ni  juger  les  causes  qu'on  por- 
tait devant  eux,  sans  le  concours  de  leurs 
prêtres.  Dans  les  anciennes  formules  pres- 
crites pour  la  tenue  des  synodes,  on  aper- 
çoit partout  cette  manière  de  gouverner  les 
diocèses,  qui  a  été  suivie  depuis  les  apô- 
tres pendant  plusieurs  siècles. 

Nous  en  découvrons  une  nouvelle  preuve 
dans  le  titre  de  confrères  que  les  évêques 
donnaient  constamment  a  leurs  cures.  Le 
pape  Célestin,  envoyant  un  de  ses  prêtres 
eu  qualité  de  légat  au  concile  d'Ephèse, 
l'appelle  son  confrère.  Compreshjterum 
meum  Philippum  (i).  Les  pères  du  même 
concile,  écrivant  au  clergé  de  Conslantinople, 
honorent  aussi  les  prêtres  du  même  titre; 
et  nous  voyons,  par  le  témoignage  d'Hinc- 
niar,  archevêque  de  Rlieims,  que  les  curés 

(1)  Conc.  Eph.,  acl.  2. 
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Je  recevaient  encore  de  leur  é^èquc  au  neu- 
vième siècle  (i). 

Cet  usage  touchant  s'est  conservé  dans 
l'Eglise  de  llomc,  plus  attachée  qu'aucune 
autre  à  l'ancienne  discipline.  Le  sacré  collè- 
ge y  représente  exactement  l'ancien  presby- 
tèj-e,  et  le  Pape,  chef  suprémedel'Eglise,  ne 
fait  rien  que  de  l'avis  et  du  consentement  des 
cardinaux,  qui  tiennent  la  place  des  prêtres  ou 
des  curés,  et  à  qui  le  souverain  pontife, 
dans  tous  ses  discours  comme  dans  tous  ses 
actes,  donne  constamment  le  nom  de  frères. 

C'est  dans  cette  ancienne  et  belle  disci- 
pline que  l'on  découvre  la  véritable  origine 
des  chanoines,  sur  laquelle  l'histoire  ecclé- 
siastique nous  laisse  dans  l'incertitude.  Dans 
l'impuissance  de  rassembler  tous  les  curés 
d'un  diocèse,  souvent  fort  vaste,  toutes  les 
fois  que  les  affaires  le  demandaient,  on  for- 
ma dans  l'Église  épiscopale  ce  qu'on  a  depuis 
appelé  le  chapitre,  pour  être,  auprès  du  pre- 
mier pasteur,  un  conseil  ordinaire  et  perma- 
nent qui,  dans  les  affaires  courantes,  tînt  la 
placedes  curés.  Ceux-ci  ne  furent  plusdésor- 

(1)  Hincmari,  op.,  t.  ii,  p.  339. 
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réunis  qu'en  synode  tliorésain,  pour  décider 
les  affaires  les  plus  importantes. 

Le  chapitre  devint  donc  le  conseil  ordi- 
naire et  permanent  de  l'évêque,  qui  devait 
le  consulter  dans  les  affaires  courantes ,  et 
ne  rien  faire  sans  son  avis  et  son  consente- 
ment. Dans  tous  les  mandemens  et  les  or- 
donnances ordinaires  ,  cette  formule  fut 
constamment  de  rigueur  :  Apres  avoir  pris 
lavis  de  nos  vénérables  frères  les  chanoines 
de  notre  cathédrale.  Elle  Test  encore  au- 
jourd'hui  partout  (i). 

Le  chapitre  devenant  le  conseil  ordinaire 
de  l'évêque,  le  synode  en  devint  le  conseil 
extraordinaire,  et  il  représente  mieux  encore 
ce  que  dans  les  temps  anciens  on  appelait 
le  presbytère;  c'est-à-dire  l'assemblée  des 
prêtres  unis  à  l'évêque.  Quand  donc  il  sur- 
venait quelque  affaire  importante,  celui-ci 
convoquait  ses  curés  pour  délibérer  avec 
eux  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  ou  à  décider, 

(1)  Excepté  en  France,  où  la  plupart  des  prélats  s'en 
abstiennent,  parce  que  le  chapitre  n'y  est  plus  consulté; 
il  n'est  absolument  pour  rien  dans  l'administration  diocé- 
saine; et  nous  verrons  plus  tard  que,  d'après  le  nouveau 
régime,  il  devait  en  être  ainsi. 
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et  cette  re'union  formait  le  concile  ou  synode  , 
diocésain;  on  y  proposait  des  difficultés 
pour  en  avoir  la  solution  ;  on  y  traitait  du 
gouvernement  général  du  diocèse,  de  la  ré- 
formation des  mœurs  et  de  la  discipline. 
C'était  là  enfin  que  se  traitaient  toutes  les 
affaires  majeures  qui  pouvaient  surgir  dans 
l'intervalle  d'un  synode  à  l'autre. 

Le  synode  d'Auxerre  étant  en  France  le 
seul  synode  ancien  dont  les  actes  nous  aient 
été  conservés,  il  faut  juger  des  autres  par 
celui-ci.  L'évêque  Anocharius  y  fut  assisté 
par  sept  abbés  et  trente-quatre  curés,  comme 
il  paraît  par  les  souscriptions.  Le  dernier 
canon  établit  l'autorité  des  ordonnances  qui 
y  furent  portées,  non  sur  la  volonté  seule 
de  l'Évêque ,  mais  sur  le  libre  et  commun 
consentement  du  synode.  Si  quis  hanc  de- 
finitionem  quam  ex  auctoritate  canonicâ  et 
communi  coîisensu  conscripsimus  et  statui- 
mus....  (i). 

Il  est  bien  clair  par  là  que  les  abbés  et  les 
curés  avaient  droit  de  suffrage  dans  les  syno- 
des, et  que  rien  ne  s'y  faisait  que  de  leur  avis  et 

(1)  Thomass.,  Disc,  ecc,^  t.  ii,  p.  1705. 
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de  leur  libre  consentement.  Il  paraît  clair 
aussi  que  ce  n'était  jamais  qu'en  synode  qu'é- 
taient portées  les  ordonnances  qui  réglaient 
la  discipline  particulière  de  chaque  diocèse. 
De  là  le  nom  d'ordonnances  synodales  qu'on 
leur  a  donné  et  qu'elles  portent  encore  par- 
tout (i);  nom  qui  n'aurait  aucune  «ignifi- 
cation ,  aucun  sens,  si  elles  pouvaient  être 
portées  par  l'évêque  seul,  et  sans  le  con- 
cours du  synode.  Nous  dirons  ici  en  passant, 
que  dételles  ordonnances  devaient  être  fidè- 
lement observées;  chacun,  les  regardant 
comme  son  œuvre,  ne  devait  éprouver 
aucune  peine  d'y  conformer  sa  conduite  : 
car  jamais  les  lois  ne  sont  mieux  gardées  que 
lorsqu'elles  ont  été  consenties  par  ceux  qui 
doivent  en  subir  le  joug. 

L'obligation ,  pour  les  évêques ,  d'assem- 
bler le  synode  diocésain ,  a  toujours  existé  ; 
elle  n'a  varié  que  pour  le  temps  et  la  ma- 
nière. Selon  les  capilulaires  de  Charlemagne, 
qui  firent  long-temps  le  droit  commun  dans 
tout  l'Occident ,  le  synode  doit  se  tenir  tous 


(1)  Même  en  France.  Mais  aujourd'hui  quel  sens  peul-on 
y  aUacher? 
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les  aiis(i).  Le  concile  de  Trente,  confirmant 
sur  ce  point  la  discipline  ancienne,  fait 
aux  évéques  un  devoir  rigoureux  d'assembler 
le  synode  diocésain  au  moins  une  fois  l'an  , 
et  déclare  que  ceux  qui  négligeront  ce  de- 
voir encourront  les  peines  portées  par  les 
anciens  canons  (2). 

Il  ne  nous  appartient  pas  d'examiner  com- 
ment ce  devoir  est  rempli  parmi  nous;  qu'il 
nous  suffise  d'observer  que  la  loi  du  saint 
concile  n'ayant  jamais  été  abrogée  par  une 
autorité  légitime,  mais  au  contraire  ayant 
été  confirmée  en  France  par  plusieurs  con- 
ciles provinciaux,  l'obligation  pour  les  évé- 
ques d'assembler  tous  les  ans  le  synode 
diocésain,  et  le  droit  pour  les  curés  d'y 
assister  et  d'y  donner  librement  leur  suf- 
frage, subsistent  toujours. 

3*  Pousfoirs  des  prêtées  dans  le  gouverne- 
ment général  de  l'Eglise. 

Nous  le  savons  :  les  évêques  seuls  sont  ju- 
ges de  la  foi  et  de  la  discipline.  C'est  à  eux 

(1)  Capit.,  lib.  II,  c.  108. 

(2)  Sess.  XXIV,  c.  2,  de  Reform. 
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principalement  que  le  dëjjôt  sacré  a  été  con- 
fié ;  mais  les  prêtres  aussi  sont  dépositaires 
de  la  vérité;  ils  doivent,  sous  l'autorité  des 
évêques ,  lui  rendre  témoignage ,  et  ils  le  lui 
ont  rendu  en  bien  des  occasions.  Du  temps 
même  des  apôtres  ils  furent  admis  au  concile 
de  Jérusalem  qui  a  été  le  modèle  de  tous  les 
autres  (i).  Dans  une  autre  assemblée,  ils 
décidèrent ,  avec  l'apôtre  saint  Jacques  qui 
y  présidait,  que  les  gentils  convertis  à  la  foi 
devaient  s'abstenir  de  viandes  immolées.  Il 
n'y  a  point  eu  de  concile  dans  l'Église  où 
n'aient  assisté  plusieurs  prêtres,  avec  le  droit 
d'y  être  assis  derrière  les  évêques  et  d'y  don- 
ner librement  leur  avis  sur  les  matières  pro- 
posées. C'est  ce  dont  le  concile  de  Carthage, 
assemblé  pour  décider  la  question  du  Bap- 
tême,  ne  permet  pas  de  douler.  m  Afin,  dit 
((  saint  Cyprien  ,  que  vous  soyez  instruits  de 
((  ce  que  plusieurs  de  mes  frères  et  moi , 
«  ai>ec  nos  confrères  les  prêtres ,  avons  dë- 
«  cidé  ,  je  vous  envoie  un  exemplaire  de  la 
u  lettre.  ï) 

A^oici  l'intitulé  de  la  lettre  synodale  du  con- 

(1)  Aci.  apost.,  c.  15. 
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cllecrAntiocheoîise  Irouva  un  si  grand  nom- 
bre d'éyêciues  :  Dioiiisio...  Helenus  etHjme- 
jieus.  . .  Melchior  et  Lucius. . .  et  reliqui  episcopi 
é'/pRESBYTF.Ri  (i).  Au  concile  de  Rome,  tenu 
en  465 ,  sous  le  pape  Hilaire ,  les  prêtres 
s'écrièrent  avec  les  évêques  :  C'est  notre 
doctrine,  c'est  ce  que  nous  enseignons.  Ab 
universis  episcopis  et  presbyteris  acclama^ 
tiim  est  :  hœc  docemus. 

Les  prêtres  ont  continué  de  siéger  aux 
conciles  suivans,  et  dans  ceux  de  Constance 
et  de  Bâle  ils  ont  eu  encore  voix  de  suffrage. 
Il  y  a  même  plusieurs  conciles  à  la  fin 
desquels  on  voit  les  souscriptions  des  prê- 
tres avec  celles  des  évêques,  et  un  savant  ca- 
noniste  observe  que,  si  l'on  ne  les  y  voit  pas 
toujours ,  c'est  qu'on  ne  les  rapporte  pas 
pour  abréger.  Il  faut  remarquer  que ,  dans 
tous  ces  conciles,  il  y  avait  des  diacres  et 
qu'on  ne  voit  nulle  part  qu'ils  y  aient  porté 
de  jugement;  on  ne  parle  jamais  que  des 
évêques  et  des  prêtres.  Le  concile  de  Trente 
est  celui  de  tous  les  conciles  généraux  où  les 
prêtres  ont  eu  le  moins  d'influence;  cepen- 

(1)  S.  Isidori ,  Opcr.  de  modo  celeb.  Conc. 
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dant  nous  voyons  que  les  prêtres  députés 
des  évêques,  ainsi  que  plusieurs  abbés  et 
généraux  d'ordre ,  y  ont  encore  joui  du  droit 
de  suffrage. 

Dans  quelques  autres  occasions  encore  les 
prêtres  ont  voix  délibérative  dans  les  affai- 
res générales  de  l'Église;  mais  toujours  sous 
le  pouvoir  des  évêques ,  qui  jugent  avec  une 
autorité  pleine  et  indépendante,  comme  les 
prêtres  du  premier  ordre  ;  au  lieu  que  les 
simples  prêtres  ne  portent  leur  jugement 
qu'avec  dépendance  et  soumission  aux  pré- 
lats, parce  qu'ils  ne  sont  que  les  prêtres  du 
second  ordre. 

On  le  voit  ;  de  tout  temps  l'Eglise  a  relevé 
la  dignité  des  prêtres  et  surtout  des  curés , 
par  les  pouvoirs  sublimes  qu'elle  leur  a  con- 
fiés. Elle  a  encore  voulu  que  cette  auguste 
dignité  ne  pût  jamais  être  avilie  par  le  be- 
soin et  la  misère. 


CHAPITRE  III. 

Du  soin  qu'a  toujours  pris  l'Église  de  lournir  à  ses  prêtre 
une  subsistance  honnête  et  indépendante. 


Le  prêtre  ne  peut  faire  le  bien  sans  une 
grande  autorité ,  et  cette  autorité ,  qui  est 
toute  morale,  repose  uniquement  sur  le  res- 
pect et  la  considération  des  peuples  ;  mais 
les  hommes,  et  surtout  les  populations  agri- 
coles, sont  accoutumés  à  ne  respecter  que  ce 
qui  est  entouré  des  prestiges  de  l'aisance. 
Tous  les  peuples  ont  senti  cette  vérité.  Aussi 
voyons-nous  qu'en  tout  temps,  en  tout  lieu 
el  dans  toutes  les  religions,  le  sacerdoce  a 
été ,  sinon  dans  les  richesses ,  du  moins  au- 
dessus  du  besoin. 


ss 

L'Eglise  catholique,  ce  modèle  éternel  de 
toute  société  bien  organisée,  n'a  pu  oublier 
ce  principe  fondamental.  Saint  Paul  l'avait 
déjà  posé  en  disant  que  celui  qui  travaille  à 
l'autel,  doit  vivre  de  l'autel.  11  fui  ensuite 
appliqué  par  les  premiers  pasteurs  et  par  les 
conciles. 

L'usage  constant,  dans  les  temps  anciens, 
fut  que  l'évêque  associait  à  la  participation 
des  revenus  de  l'Eglise  tous  ceux  qu'il  asso- 
ciait au  clergé  par  l'ordination.  Une  loi  très 
ancienne,  rapportée  dans  le  décret  de  Gratien, 
défendait  aux  évêques  d'ordonner  aucun  clerc 
sans  lui  fournir  les  moyens  de  vivre  honora- 
blement. D'après  cette  loi,  qui  paraît  êtrel'ex- 
pression  de  la  sagesse  comme  celle  de  la  jus- 
tice, les  évêquessont  libres  de  ne  pas  ordon- 
ner; mais  s'ils  imposentles  mains  à  quelqu'un, 
ils  doivent  nécessairement  lui  fournir  de  quoi 
subsister  selon  son  état.  Non  liceat  ulli  epl- 
scopo  ordijiare  clericos  etillis  nullas  alinio- 
nias  prœstare;  sed  duorum  alterum  eligat: 
vel  non  faciat  clericos j  vel  sifecerit,  det  illis 

UINDE  VI V ERE  l'OSSlNT  (t). 

(1)  Canon  non  liceat. 
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Quaml  les  paroisses  furent  e'inlilits  régu- 
lièrenienl  partout,  on  plaça  dans  chacune  un 
curé  fixe,  avec  un  revenu  suflisant  dont  11 
avait  la  libre  jouissance.  Il  e'tait  défendu  d'é- 
riger aucune  paroisse  sans  cette  dotation,  et 
d'ordonner  aucun  prêtre  sans  lui  donner  une 
paroisse  ou  titre.  Les  ordinations  faites  sans 
titre  furent  même  déclarées  nulles,  et  les 
prêtres  ainsi  ordonnés  étaient  suspendus  de 
leurs  fonctions.  Le  décret  qui  contient  ces 
dispositions,  cité  et  renouvelé  parlesdécré- 
tales  grégoriennes ,  devint  le  droit  public. 
Les  ordinations  faites  sans  titre  furent  donc 
déclarées  nulles,  et  l'évêque  qui  les  avait 
faites  était  condamné  à  pourvoir,  de  son 
propre  bien,  à  l'entretien  des  curés  ainsi 
ordonnés. 

Le  troisième  concile  de  Latran  ,  tenu  en 
1179  sous  Alexandre  III,  réduisit  celle  obli- 
gation des  évoques  aux  prêtres  sans  tilre  qui 
n'avaient  pas  de  patrimoine  suffisant.  Epi- 
scopuSy  si  aliquenif  sine  certo  titiilo,  in  diaco- 
num  vel  pi^sbjterum  ordinaverity  tandiu  ^E- 
cESSARiA  El  suBMiMSTUET ,  doîiec  in  aliquâ 
ecclesiâ  com>e7iientia  'stipendia  militiœ  de- 
rîcalis  assignet  ;  nisi  Jortè  icdis,  qui  ordina- 


tiir,  exstiterit  qui  de  sud  vel  paternel  heredi- 
taie  subsidium  vitœ  possit  habere. 

Il  faut  remarquer,  dit  le  pèreThomassin, 
que  ce  décret  de  Lalran  n'est  point  une  ré- 
vocation du  décret  ancien,  confirmé  par  tant 
de  conciles,  qui  défend  de  faire  aucune  or- 
dination sans  titre.  Cette  défense  subsiste 
toujours.  Le  saint  concile  renouvelle  même 
la  peine  portée  contre  l'évêque  qui  ordonne 
des  prêtres  sans  titre  et  l'oblige,  comme  au- 
paravant, à  fournir,  de  son  propre  bien  ,  à 
leur  entretien.  Seulement,  quand  les  prê- 
tres ainsi  ordonnés  ont  un  patrimoine  suf- 
fisant, le  concile  dispense  l'évêque  de  cet(e 
obligation. 

Gomme  il  arrive  toujours,  ce  qui  n'était 
d'abord  qu'une  simple  tolérance,  devint 
bientôt  la  règle.  Les  évêques  ordonnèrent 
indifféremment  sous  le  véritable  titre  ,  qui 
est  le  bénéfice,  ou  sous  le  titre  feint  de  patri- 
moine. Or,  il  était  facile  de  présenter  un  faux 
patrimoine;  ce  nouveau  titre  si  vague  devint 
bientôt  une  source  intarissable  de  fraudes  et 
introduisit  dans  l'Eglise  une  foule  de  prêtres 
acéphales  qui  la  déshonoraient. 

Le  saint  concile  de  Trente  a  réforme  cet 


H 
abus  el  fixé  la  discipline  rie  l'Eglise  sur  IVu- 
trelien  des  clercs.  Pour  ne  pins  exposer, 
disent  les  Pères,  les  ordres  sacrés  au  mépris 
et  5  l'avilissement  inséparables  de  la  mendi- 
cité ou  d'un  gain  sordide,  le  saint  concile 
ordonne  que  désormais  aucun  clerc  séculier, 
eût-il  d'ailleurs  1  âge ,  l'instruction  et  les 
mœurs  convenables,  quamvis  allas  sit  ido^ 
neus  moribus ,  scientiâ  et  œtate ,  ne  sera  plus 
ordonné,  s'il  n'a  un  bénéfice  suffisant  pour 
son  honnête  entretien  ,  bénéfice  qu'il  ne 
pourra  résigner  sans  déclarer  que  c'est  son 
tilre  d'ordination  ,  et  que  la  résignation  en 
sera  nulle  s'il  n'a  d'ailleurs  de  quoi  subsis- 
ter. Quant  au  patrimoine,  le  saint  concile 
veut  qu'on  n'ordonne,  sous  ce  tilre,  que  les 
prêtres  absolument  nécessaires,  et  il  exige 
que  le  patrimoine  soit  suffisant  pour  l'entre- 
lien  honnête  d'un  prêtre ,  et  qu'il  soit  inalié- 
nable, au  moins  jusqu'à  ce  que  le  prêtre  ainsi 
ordonné  ait  obtenu  un  bénéfice(i). 

(1)  Conc.  Trid.,  sess.  xxi,  c.  2,  de  Refom.  Quelle  pro- 
fonde sagesse  dans  tout  ce  chapitre!  Nous  croyons  faire 
plaisir  à  nos  lecteurs  en  l'insérant  ici  en  entier. 

«  Cùm  non  deceat  eos ,  qui  divino  minisierio  adscripti 
«  sunt,  cum  ordinis  dedecoremendicare,  uul  sordidum 
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Ce  (Ic'nef  du  concile  (le Trente,  renouvelé 
par  les  conciles  provinciaux  de  Rlieims,  de 
Rouen ,  de  Bordeaux  ,  de  Tours  ,  d'Aix, 
de  Toulouse,  a  tous  les  caractères  que 
l'on  demande ,  même  en  France,  pour  en 
faire  une  loi  générale  de  l'Eglise.  Fagnani , 

f  aliquem  qusestum  exercere;  comperlumque  sit,  com- 
4  plures  plerisque  in  locis  ad  sacros  ordines  nullo  ferè 
«  delectu  admiui,  qui  variis  artibus  ac  fallaciis,  confm- 
i  gunt,  se  beneficium  ecclesiasticum ,  aut  etiam  idoneas 
«  facultates  oblinere  :  siaïuit  sancta  synodus,  ne  quis 
€  deinceps  clericus  saecularis,  quamvis  aliàs  sit  idoneus  mo- 
i  ribus,  scientiâ  et  œtate,  ad  sacros  ordines  promoveatur, 

<  nisi  priùs  légitimé  constet,  euna  beneficium  ecclesias- 
«  ticum,  quod  sibi  ad  victum  lionestè  sufficiat,  pacificè 
«  possidere.  Id  vero  beneficium  resignare  non  possit,  nisi 
«  faclâ  mentione ,  quôd  ad  illius  beneficii  titulum  sit  per- 
i  motus  ;  neque  ea  resignatio  admittatur,  nisi  consiito , 
i  quôd  aliunde  vivere  commode  possit  :  et  aliier  facta  resi- 
€  gnatio  nulla  sit.  Patrimonium  vero ,  vel  pensionem  obii- 

<  nentes  ordinari  posthac  non  possint,  nisi  illi,  quos 

<  episcopus  judicaverit  assumendos  pro  necessitaie  vel 
«  commoditate  ecclesiarum  suarum  ;  eo  quoque  priùs  per- 
f  fecto,  patrimonium  illud,  vel  pensionem  verè  ab  iis 
«  obtineri ,  taliaque  esse ,  quae  eis  ad  vitam  susientandara 
4  satis  sint  :  atque  illa  deinceps  sine  licentiâ  episcopi 
«  alienari,  aut  exstingui,  vel  remitti  nullatenùs  possint; 
t  donec  beneficium  ecclesiasticum  sulTiciens  sintadepti, 
i  vel  aliundè  habcant  undè  vivere  possint  :  Antiquonm 
i  canomm  pœmts  super  his  inmvando.  » 
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secrétaire  tle  la  congrégation  interprète  du 
concile,  assure  que  cette  congrégation  a  dé- 
claré que,  dejDuls  le  concile  de  Trente  comme 
avant  celui  de  Lalran  ,  il  n'y  a  jamais  eu  que 
le  bénéfice  qui  ait  été  un  titre  légitime;  le 
patrimoine  n'étant  admis  que  par  dispense  , 
pour  la  nécessité  ou  la  grande  utilité  de  l'É- 
glise (i). 

Le  saint  concile ,  à  la  fin  de  l'admirable 
chapitre  que  nous  venons  de  citer,  renou- 
velle les  peines  des  anciens  canons  contre  les 
ordinations  faites  sans  titre.  Aîitiquorum  ca- 
nonum  pœnas  super  his  innovando.  Or,  les 
anciens  canons  contenus  dans  le  décret  de 
Gratien  déclarent  nulles  ces  sortes  d'ordi- 
nations; tandis  que  les  décrétales  grégo- 
riennes obligent  seulement  les  évêques  à 
fournir,  de  leur  propre  bien  ,  h  l'entretien 
des  prêtres  ordonnés  par  eux,  sans  titre  ni 
patrimoine.  Fagnani  assure  que  la  congré- 
gation a  déclaré  que  le  saint  concile  avait 
entendu  ne  renouveler  que  cette  dernière 
peine  (2).  Donc  cette  peine  renouvelée  par 


(i)  In  libro  3  (/ecr^/. 
(2)  /«  loco  suprà  citato. 


dit 
le  concile  de  Trente  subsiste  toujours  :  car 
nous  ne  sachions  pas  que  jamais  l'Eglise  Tait 
abrogée ,  ou  môme  en  ait  dispensé.  Donc. 
Tévêque  est  rigoureusement  obligé  à  fournir 
h  l'entretien  de  tous  ceux  qu'il  ordonne,  s'il 
ne  les  nomme  pas  h  un  bénéfice  d'où  ils  puis- 
sent le  tirer,  ou  si  eux-mêmes  n'ont  pas  un 
patrimoine  suflisant. 

Bien  plus,  d'après  les  canonistes  cités  par 
Fagnani,  si  divers  évoques  ont  conféré  di- 
vers ordres  au  même  clerc,  ils  sont  solidai- 
rement obligés  à  son  entretien.  Le  succes- 
seur à  l'évêché  succède  à  cette  obligation  qui 
passe  même  aux  héritiers  du  patrimoine  de 
l'évêque. 

Ici  se  présente  naturellement  une  ques- 
tion :  l'obligation  dont  nous  parlons  a-t-elle 
cessé  pour  les  évoques  de  France  ,  par  la 
perte  des  menses  épîscopales?  Nous  n'hési- 
tons pas  à  répondre  :  non.  D'abord  parce 
que,  d'après  les  canonistes  cités  par  Fagnani, 
celte  obligation  ne  porte  pas  seulement  sur 
les  menses  épîscopales  ou  revenus  de  l'évê- 
ché, mais  encore  sur  le  patrimoine  même 
de  l'évêque  ;  ensuite  parce  que  les  menses 
épiscopalcs  sont    représentées    aujourd'hui 
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pai' le  traltemcnl  de  l'Étal.  Rome,  par  une 
décision  du  19  janvier  1S19,  a  déclaré  que 
ce  trailement  est  de  même  nature  que  les 
bénéfices  ou  biens  ecclésiastiques,  et  qu'il 
impose  les  mêmes  obligations.  Dans  les  bulles 
d'érection  des  nouveaux  évêchés,  en  1801 
et  1817,  le  souverain  pontife  l'assimile  aux 
menses  anciennes  ;  et  tout  récemment  en- 
core ,  dans  la  bulle  qui  érige  Alger  en  évê- 
ché ,  il  dit  formellement  que  le  traitement  de 
l'Etat  tiendra  lieu  à  l'évêque  de  mense  épi- 
scopale. 

Dans  le  nouveau  légirae  lui-même  ,  qui 
semble  n'avoir  été  fait  que  pour  dépouiller  le 
clergé  du  second  ordre  de  ses  droits  et  de  ses 
privilèges,  on  a  été  en  quelque  sorte  forcé 
de  reconnaître  ce  droit  des  prêtres  à  une 
honnête  existence  ;  les  articles  organiques 
défendent  aux  évêques  «  d'ordonner  aucun 
«  ecclésiastique  s'il  ne  justifie  d'une  pro- 
((  priété  produisant  au  moins  un  revenu  an- 
ce  nuel  de  trois  cents  francs  (i).  n  Bien  plus, 
d'après  un  décret  impérial  du  17  novembre 
181 1 ,  le  titulaire  absent,  même  pour  incon- 

(1)  Article  26. 
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duite,  ou  indignité,  a  droit  a  la  moitié  de 
son  traitement  s'il  est  desservant ,  aux  deux 
cinquièmes  s'il  est  curé  de  seconde  classe,  etc. 
On  suppose  évidemment  que  le  prêtre  est  in- 
terdit par  l'évêque  ;  dans  ce  cas  même ,  la  loi 
veut  qu'il  conserve  au  moins  une  bonne  par- 
tie de  son  traitement  et  que  personne  ne 
puisse  l'en  priver  j  ne  voulant  pas,  même 
alors  ,  et  avec  raison ,  qu'un  prêtre  manque 
du  nécessaire  et  puisse  avilir  son  état  par  le 
besoin  et  la  misère. 

Ainsi ,  d'après  le  droit  ecclésiastique  en 
vigueur  dans  toute  la  chrétienté ,  l'évêque 
est  obligé,  aujourd'hui  comme  toujours _,  à 
pourvoir  lui-même  à  l'entretien  de  tous  les 
prêtres  qu'il  ordonne  ou  qui  ont  été  ordonnés 
par  ses  prédécesseurs  ,  si  l'on  n'a  pas  exigé 
d'eux  qu'ils  se  constituassent  un  patrimoine 
suffisant;  l'évêque  est  obligé  à  fournir  cet 
entretien  par  un  bénéfice^  ou,  selon  l'expres- 
sion du  temps ,  par  un  poste  où  il  le  nomme; 
s'il  diffère  de  les  y  nommer ,  ou  s'il  les  révo- 
que après  leur  nomination ,  il  est  obligé  à  le 
fournir  de  son  traitement,  et,  s'il  ne  suffit  pas, 
de  son  propre  patrimoine. 

Et  quoi  de  plus  rationnel  et  de  plu.i  équi- 
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table  que  celte  obligation  imposée  à  l'évêque 
à  l'égard  de  ses  prêtres?  Ne  ressort-elle  pas 
évidemment  de  la  nature  des  choses  ?  N'est- 
elle  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la  po- 
sition que  leur  a  faite  l'imposition  des  mains? 
L'ordination  sépare  entièrement  le  prêtre  de 
la  société  civile;  elle  le  marque  d'un  carac- 
tère ineffaçable  qui  en  fait  un  être  à  part  au- 
quel désormais  tous  les  autres  états  sont  in- 
terdits, toutes  les  voies  à  l'existence  fermées. 
La  loi ,  il  est  vrai ,  ne  les  lui  interdit  pas  for- 
mellement; mais  nos  mœurs ,  plus  fortes  que 
les  lois,  ne  souffrent  pas  qu'il  passe  a  d'au- 
tres professions,  et,  s'il  le  faisait,  il  se  verrait 
|)artout  repoussé,  honni;  il  ne  serait  plus, 
aux  yeux  de  ses  concitoyens,  qu'un  être  dé- 
gradé et  avili.  Cependant  il  faut  qu'il  vive 
et  qu'il  vive  en  prêtre,  et  l'on  ne  dira  pas, 
avec  le  fameux  cardinal  de  Richelieu ,  dans 
une  occasion  différente  :  Qiion  n'en  voit  pas 
la  nécessité. 

Mais  c'est  en  vain  que  l'Eglise  aurait  pris 
un  soin  tout  particulier  de  fournir  à  ses  prê- 
tres un  honnête  entretien,  et  de  ne  jamais 
permettre  que  leur  auguste  dignité  pût  être 
avilie  par  le  besoin  et  la  misère,  si  elle  avait 
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abandonné  leur  personne  et  leur  honneur  à 
la  merci  d'un  seul  homme,  qui ,  de  quelque 
dignité  qu'il  soit  revêtu  et  quelque  haut 
placé  qu'il  puisse  être,  est  cependant  tou- 
jours homme,  c'est-à-dire  toujours  sujet 
aux  passions ,  à  la  prévention  ,  a  Terreur  ; 
mais  non  :  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  toujours 
grande,  toujours  digne  d'elle-même,  tou- 
jours dirigée  par  l'esprit  de  vérilé  et  de  jus- 
tice, a  pourvu  à  la  sûreté  de  la  personne  et 
de  l'honneur  de  ses  prêtres  avec  autant  de 
sagesse  qu'elle  avait  pourvu  à  leurs  besoins. 


CHAPITRE  IV. 

La  personne  et  Thonoeur  des  prêtres  n'ont  jamais  été  aban- 
donnés par  l'Église  à  la  volonté  et  au  bon  plaisir  de  Té» 
vèque.  Il  a  toujours  fallu  un  jugement  canonique  pour 
les  condamner  ou  les  absoudre. 


Un  droit  naturel  et  immuable  ,  comme 
Dieu  dont  il  émane,  demande,  dit  le  sage 
père  Thomassin ,  que  tout  empire  soit  réglé 
par  des  lois,  et  que,  quelque  autorité,  quel- 
que puissance  même  qu'on  puisse  prétendre, 
on  regarde  encore  ces  lois  comme  bien  au- 
dessus,  L'Eglise  chrétienne,  sujette,  comme 
toute  autre  société ,  à  cette  loi  nécessaire  et 
imprescriptible ,  après  avoir  pourvu  avec 
tant  de  sagesse  à  l'entretien  de  ses  minis- 
tres ,  n'a  pas  du  ni  pu  permetlre  que  leur 
personne  et  leur  honneur  fussent  livrés  a  la 


volonté  et  au  bon  plaisir  de  personne.  Dans 
tous  les  temps  elle  les  a  mis  à  couvert  du  ca- 
price et  de  la  passion  d'une  autorité  ,  bien 
respectable  d'ailleurs,  mais  qui  peuttoujours 
devenir  injuste  ou  prévenue;  en  les  entou- 
rant de  la  protection  d'une  jurisprudence 
aussi  douce  qu'éclairée ,  aussi  sage  que  pa- 
ternelle. L'Eglise  n'a  pas  cru  ,  pour  cela , 
diminuer  ïempire  épiscopal  ;  elle  n'a  voulu 
que  l'asseoir  sur  sa  base  naturelle,  la  raison 
et  la  justice;  elle  n'a  voulu  que  l'affermir  et 
l'étendre  par  la  légalité  ;  car  la  légalité  ôte  à 
l'autorité  tout  ce  qu'elle  a  d'odieux,  et  lui 
donne  la  douceur,  la  raison  et  la  justice  qui 
la  rendent  grande ,  ferme  et  lui  concilient 
l'amour  et  le  respect  (i). 

Mais  toute  puissance  a  ses  flatteurs.  Quel- 
ques écrivains,  pour  faire  leur  cour  aux  pré- 
lats de  leur  temps,  n'ont  pas  craint  d'avancer 
que,  dans  les  premiers  siècles  surtout,  les 
évéques  jugeaient  les  prêtres,  non  d'après 
les  lois  éternelles  de  la  raison  et  de  la  justice, 
mais  d'après  les  caprices  de  la  volonté  et  du 
bon  plaisir;  comme  si  l'Eglise,  qui,  partout 

(I)  Discipline  ecc,  t.  ii ,  part.  2 ,  liv.  1,  c.  15. 
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où  elle  s'est  légaleinenl  établie,  a  détruit 
l'arbitraire  et  le  despotisme  dans  les  gouver- 
rieraens  civils,  avait  pu  les  conserver,  même 
un  instant,  dans  sa  propre  constitution.  Cette 
opinion  sera  naturellement  réfutée,  en  éta- 
blissant par  les  canons  la  doctrine  contraire. 
Lorsque  saint  Paul  ordonne  à  Timothée 
de  ne  point  recevoir  d'accusation  contre  un 
prêtre ,  si  ce  n'est  en  présence  et  sur  la  dépo- 
sition de  deux  ou  trois  témoins  (i),  il  nous 
apprend,  à  la  vérité,  que  les  évêques  sont  les 
juges  naturels  des  prêtres;  mais  la  nécessité 
des  témoins  et  la  qualité  de  juge  nous  mon- 
trent évidemment  un  jugement  dans  les  for- 
mes et  non  un  commandement  arbitraire , 
et  nous  donnent  droit  d'attendre  qu'on  don- 
nera tout  à  la  raison,  tout  à  la  justice,  tout 
au  droit,  et  rien  au  caprice,  rien  au  bon  plai- 
sir, rien  à  la  volonté,  quel([ue  raisonnable 
qu'elle  puisse  être.  L'apôtre  donne  donc  aux 
évêques  un  grand  pouvoir  sur  les  prêtres , 
mais  un  pouvoir  réglé  par  les  lois  et  tem- 
péré par  la  douceur  et  la  charité.  Ils  pour- 
ront donc  juger  les  prêtres,  condamner  les 

(i)  I.  ad  Timolheum,  c.  5. 


coupables,  absoudre  les  innocens;  mais  il» 
ne  pourront  jamais  exercer  sur  eux  une  do- 
mination de  cajnice  et  de  bon  plaisir  (i). 

C'est  ainsi  que  toute  la  tradition  a  entendu 
et  expliqué  ces  paroles  de  l'apôtre.  Saint  Ba- 
sile a  marqué  les  cas  où  les  prêtres  doivent 
être  déposés  ;  les  règles  qu'il  établit  sont  ti- 
rées des  canons  apostoliques  (2)  qui  auraient 
inutilement  déterminé  les  crimes  qui  peu- 
vent faire  encourir  la  déposition,  si  l'on 
pouvait  perdre  l'innocence  en  perdant  les 
bonnes  grâces  de  son  évêque. 

Le  concile  de  Nicée  veut  qu'on  dépose  les 
prêtres  qui  ont  été  ordonnés  sans  examen , 
qui  confessent  des  crimes  qui  les  rendent 
irréguliers,  ou  que  Torage  de  la  persécution 
avait,  avant  leur  ordination,  précipités  dans 
l'idolâtrie  (3).  Le  canon  onzième  du  concile 
d'Antioche  prononce  une  sentence  d'excom- 
munication contre  les  évêques  et  les  prêtres 
qui  iront  à  la  cour  de  l'empereur  sans  avoir 
pris  les  lettres  des  évoques  de  la  province  et 

(1)  Thomassin,    Discipline  ecc.   même   chapitre  que 
dessus. 

(2)  Can.  3-32. 
(5)  Can.  9. 
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surtout  du  mëlropolitain.  Mais  à  quoi  bon 
ces  règles  et  ces  défenses,  si  la  volonté  du 
prélat  est  la  seule  règle?  et  puisque  ici  les 
évêques  sont  assujétis  aux  mêmes  lois  que 
les  prêtres,  et  qu'on  convient  que  ceux-là  ne 
pouvaient  être  excommuniés  sans  un  juge- 
ment canonique,  ne  doit^on  pas  tirer  cette 
conséquence  rii^oureuse  qu'il  en  était  de 
même  pour  ceux-ci  ? 

Le  canon  suivant  du  même  concile  met 
encore  cette  vérité  dans  un  plus  grand  jour  : 
«  Si  un  prêtre ,  y  est-il  dit,  déposé  par  son 
«  évêque,  ou  un  ëvêque  déposé  par  le  sy- 
((  node,  au  lieu  de  recourir  au  métropolitain 
«  et  à  un  synode  supérieur,  ont  recours  à 
((  l'empereur ,  qu'ils  soient  déposés  sans 
«  espérance  de  retour,  n 

D'après  ce  canon,  le  synode  juge  l'évêque 
et  l'évêque  juge  les  prêtres,  ce  qui  suppose 
un  jugement  avec  toutes  les  formes  de  la  jus- 
tice contentieuse,  et  le  recours  que  le  con- 
cile accorde  prouve  évidemment  que  le  ju- 
gement de  l'évêque  doit  être  fondé  sur  les 
lois;  car  quel  avantage  tireront-ils  du  droit 
d'appel  au  métropolitain  ou  au  concile  pro- 


viucial,  si  l'évêque  a  un  droit  légitime  de  les 
juger  selon  sa  seule  volonté  ? 

Celte  jurisprudence  de  la  primitive  Église 
est  attestée,  en  Espagne,  par  le  premier  con- 
cile de  Séville,  canon  6;  en  France,  par  le 
concile  d'Agde,  canon  2'5;  par  le  troisième 
d'Orléans,  canon  17;  par  le  cinquième 
d'Arles,  canon  4?  par  le  second  de  Tours, 
canon  7.  Il  faudrait  citer  tous  les  conciles 
si  nous  voulions  rapporter  tous  les  témoi- 
gnages. 

Dans  les  premiers  temps,  l'évêque,  assisté 
de  son  clergé,  jugeait  donc  seul,  mais  d'a- 
près les  lois  canoniques  ;  comme  seul ,  avec 
l'assistance  de  son  presbytère ,  il  conférait 
les  honneurs  et  les  places.  Sans  l'assistance 
des  autres  évêques  de  la  province ,  seul  il 
pouvait  ordonner,  seul  il  pouvait  dégrader; 
mais  seulement  d'après  les  règles  prescrites 
par  les  canons ,  et  toujours  assisté  de  son 
clergé  qui  formait  son  conseil  nécessaire.  Le 
prêtre  condamné  à  ce  premier  tribunal  de- 
vait observer  la  sentence  portée  contre  lui  ; 
mais  il  lui  restait  toujours  le  droit  d'appel, 
soit  au  métropolitain ,  soit  au  synode  pro- 
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vincial,  soil  «iu  concile  national.  iSV  quis  cle- 
ricorum  c'irca  se  tractationem  siii  episcopi 
putat  injustam ,  jiixta  antiquas  constilu- 
tiones  recurrat  ad  synodwn  (i).  Le  concile 
rappelle  ici  un  droit  très  ancien,  un  droit 
constamment  suivi  dans  l'Église,  celui  d'ap- 
pel du  jugement  de  l'ëvêque  à  un  tribunal 
supérieur.  Nous  avons  déjà  constaté  ce  droit 
en  citant  un  canon  du  concile  d'Antioche  : 
en  voici  un  de  celui  de  Sardique  dont  tous 
les  termes  semblent  concertés  exprès  pour 
prouver  notre  doctrine.  Nous  ne  le  tradui- 
rons pas  de  crainte  de  l'aflaiblir. 

Si  episcopus  quis  Jortè  iracundus ,  quod 
esse  non  débet  y  citb  et  asperè  commo^>eatur 
adversus  presbyterum  njel  diaconum  suum 
et  extenninare  eum  de  Ecclesiâ  voluerit  ^ 

PROVIDENDUM   EST  NE  INNOCENS  DAMNETUR,  AUT 

PERDAT  coMMUNiONEM  ;  et  îdeo  habet  potesta- 
lem  is  qui  abjectus  est,  ut  episcoposjinitimos 
ijiterpelletj  et  causa  ejus  audiatur  ;  quia  non 
oportet  ei  negari  audientiam  roganti  ;  et 
ille  episcopus  qui,  aut  juste  y  aut  injuste , 
eum  abjecerity  patienter  accipiat  y  ut  nego- 

(1)  Troisième  concile  d'Orléans. 


tium  discutiatui ;  ut,  vel  probetiw sevtentîa 
ejus  f  vel  mundetiiv  f  i).  Peut -on  rien  voir 
de  plus  clair,  de  plus  précis  el  en  même 
temps  de  plus  fort  que  ces  paroles? 

Le  huitième  concile  général  (2)  permet 
aussi  aux  prêtres  qui  auraient  à  se  plaindre 
de  leur  évéque,  d'appeler  au  métropolitain; 
ils  pouvaient  même ,  d'après  le  droit  com- 
mun établi  partout,  recourir  au  concile  na- 
tional et  au  patriarche. 

Balsamon  rapporte  qu'un  clerc  de  Philip- 
popolis,  suspendu  par  l'archevêque,  après 
avoir  suivi  la  gradation  canonique,  s'adressa 
au  synode  national  et  au  patriarche,  qui  le 
rétablit.  Le  même  auteur  raconte  que  le 
prêtre  Athanase  et  le  diacre  Théodore,  dé- 
posés par  Dioscore ,  présentèrent  leurs  re- 
quêtes au  concile  de  Chalcédoine,  et  que  ces 
requêtes  furent  lues  en  plein  concile,  l^es 
causes  des  prêtres  et  des  diacres  étaient  donc 
portées  jusque  devant  les  conciles  oecumé- 
niques. 

Telle  fut,  dans  les  premiers  siècles,  la 


(1)  Conc.sard.,  canon  17. 

(2)  Canon  26. 
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jurispiii(]eiice  coiistniite  de  rÉglise.  a  Les 
saints  conciles  qui  l'établirent,  dit  le  pieux 
Thomassin  ,  n'ignoraient  pas  qu'un  pouvoir 
absolu  dans  l'ëvêque  ,  sur  son  clergé,  pour- 
rait bien  être  utile  dans  quelques  circon- 
stances; mais  l'expérience  leur  avait  appris 
qu'il  en  est  un  bien  plus  grand  nombre  oii 
un  tel  pouvoir  serait  aussi  dangereux  que 
funeste,  et  l'évêque  lui-même  serait  bien  à 
plaindre  si  sa  passion  était  laissée  sans  frein  , 
et  ne  pouvait  être  ni  modérée  par  de  sages 
conseils,  ni  arrêtée  par  l'autorité  d'un  tribu- 
nal supérieur  (i).  » 

L'Eglise  grecque  n'a  fait  aucun  change- 
ment à  cette  antique  discipline.  L'évêque  y 
a  conservé  tous  les  droits  que  lui  attribuent 
les  anciens  conciles,  de  juger  seul  tous  ses 
clercs  selon  les  lois  canoniques  et  avec  l'as- 
sistance de  son  presbytère.  Les  clercs  y  ont 
aussi  conservé  le  droit  d'appel  que  les  mêmes 
conciles  leur  accordent. 

Dans  l'Église  latine,  ce  pouvoir  ne  fut 
laissé  h  l'évêque  que  par  rapport  aux  clercs 
inférieurs.  Les  évêques  d'Afrique,  dont  plu- 

(1)  Dise.ecd.t  t.  ii,  part.  2,  liv.  1,  c.  45. 


sieurs  avalent  assisté  au  concile  île  Sardique , 
jugèrent  que  c'était  beaucoup  trop  donner  à 
Tautorité  épiscopale  que  de  lui  abandonner 
le  sort  des  prêtres  et  des  diacres,  revêtus, 
les  premiers  surtout,  d'une  si  grande  di- 
gnité, et  de  les  obliger  à  obéir  à  sa  sentence 
avant  qu'elle  ne  fût  réformée  par  le  synode 
métropolitain  ou  le  concile  national.  Dans 
le  premier  concile  de  Carthage,  ils  décidè- 
rent donc  qu'en  première  instance  même, 
un  diacre  ne  pourrait  être  jugé  que  par  trois 
évêques  ;  qu'il  en  faudrait  six  pour  juger  un 
prêtre,  et  douze  pour  juger  un  évêque  :  j4 
trihus  vicinis  episcopis,  si  diaconus  est,  pres- 
bjter  à  sex ;  si  episcopus,  à  duodecini  (i). 

Ce  changement  dans  la  jurisprudence  des 
causes  ecclésiastiques  laissa  toujours  subsis- 
ter l'ancien  droit  d'appel  à  un  tribunal  su- 
périeur. Le  second  concile  de  Carthage,  qui 
renouvelle  le  premier,  permet  aux  diacres 
et  aux  prêtres  d'appeler,  de  la  sentence  de 
trois  ou  six  évêques,  au  jugement  du  con- 
cile national  (2).  Dans  ce  même  concile,  on 


(1)  Canon  M. 
<2)  Canon  8. 


ordonne  que,  pour  le  jugement  des  prêtres 
par  six  ëvêques,  on  observera  les  mêmes 
procédures  (dont  on  donne  le  détail)  que 
dans  le  jugement  des  évêques. 

La  même  disposition  se  trouve  dans  le 
concile  de  Milève ,  qui  permet  aux  clercs 
majeurs  de  prendre  les  évêques  voisins  pour 
juges  de  la  sentence  de  leur  évéque,  et  d'ap- 
peler de  leur  jugement  au  concile  natio- 
nal (i). 

Cette  sage  discipline  ,  qui  mettait  une 
nouvelle  barrière  aux  abus  de  l'autorité  épi- 
scopale,  passa  bientôt  d'Afrique  en  Espa- 
gne, en  Italie  ,  dans  les  Gaules  et  dans  tout 
l'Occident.  Le  premier  concile  de  Séville 
veut  que  les  prêtres  et  les  diacres  ne  puissent 
être  jugés  que  par  une  assemblée  d'évêques; 
car  si  l'évêque  seul  peut  ordonner,  seul  il  ne 
peut  pas  dégrader;  sans  quoi,  disent  les 
pères  de  Séville,  ce  serait  une  puissance 
lyrannique  et  non  une  autorité  canonique  ; 
Potestate  tyrannicâ,  non  auctoritate  cano- 
nicâ  (i).  On  peut,  en  effet,  sans  injustice, 
ajoute  le  père  Thomassin  ,  ne  pas  conférer 

(1   Canon  22. 

(2  Canon  ti.  , 
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les  honiieuis;  on  ne  j)cut ,  sans  injure,  en 
joriver  ceux  qui  les  ont.  Personne  ne  regarde 
comme  une  flétrissure  de  n'être  jDas  élevé 
aux  honneurs  et  aux  dignités  ecclésiastiques  : 
c'en  est  une  bien  grande,  aux  yeux  de  tout 
le  monde,  d'en  être  dépouillé  sans  un  juge- 
ment qui  prouve  qu'on  mérite  cette  peine  (  i). 

On  peut  voir  encore  la  même  discipline 
confirmée  par  le  quatrième  concile  de  To- 
lède ,  canon  28  ;  par  le  onzième  de  la  même 
ville,  canon  7;  par  le  cinquième  d'Arles, 
canon  4  î  pai'  le  second  de  Tours,  canon  7  , 
qui  tous  renouvellent  les  canons  d'Afrique, 
lesquels  réservent  le  jugement  dun  évêque 
à  douze  évêques ,  d'un  prêtre  à  six  et  d'un 
diacre  à  trois. 

Telle  a  été  la  jurisprudence  de  toute  l'E- 
glise latine  dès  le  quatrième  siècle  et  pendant 
les  siècles  sulvans.  La  cour  de  Piome  l'a  con- 
stamment suivie  depuis  cette  époque.  Le 
pape  Jean  VIII  écrivit  ii  l'archevêque  de  Nar- 
bonne ,  qui  lui  avait  envoyé  la  cause  d'un 
prêtre,  qu'il  ne  pouvait  juger  à  Rome  une 
affaire  dont  il  n'avait  ni  instruction  ,  ni  té- 

(1)  Discipline  eccl.,  1. 11,  part.  2,  liv.  i. 
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moins,  et  qu'il  était  nécessaire  que  le  métro- 
politain la  jugeât,  d'accord  avec  six  autres 
évêqucs,  le  métropolitain  non  compris. 

Qui  ne  connait  pas  la  cause  célèbre  du 
prêtre  Apiarius  ?  Tous  les  tribunaux  ecclé- 
siastiquesd'Afrique  l'avaient  privé  de  sa  cure. 
Il  appela  au  pape  Zozime  qui  le  rétablit» 
11  y  avait  donc  droit  d'appel  du  concile  pro- 
vincial au  concile  national,  et  de  celui-ci 
au  souverain  pontife. 

Balsamon,  commentant  les  canons  de  Car- 
tilage, discute  la  question,  si  les  clercs,  pen- 
dant l'appel,  devaient  observer  la  prcmièie 
sentence.  Plusieurs,  dit-il,  pensent  qu'il  faut 
s'y  soumettre,  quelqu'injuste  qu'elle  soit. 
D'autres,  en  plus  grand  nombre,  estiment 
que  les  lois  de  l'Eglise  ayant  déterminé  les 
crimes  qui  méritent  une  censure  juridique , 
il  faut  obéir  aux  sentences  conformes  aux  ca- 
nons ;  dans  le  cas  contraire ,  on  n'est  pas  tenu 
de  s'y  soumettre,  sans  quoi,  ajoute  le  savant 
canoniste,  le  frein  mis  par  l'Église  au  bon 
plaisir  des  évêques,  serait  illusoire,  et  ils 
])ourraient  exercer  sur  le  clergé  une  tyrannie 
insupportable  (i). 

(1)  InCom.Carlh.,  14-23. 
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Cette  jurisprudence  sî  belle,  si  juste ,  si 
sage,  si  paternelle,  qui  mettait  si  bien  la 
personne  et  l'honneur  des  prêtres  à  l'abri  de 
l'arbitraire  et  dubon  plaisir  de  tous  ceux  de  qui 
leur  sort  pouvait  dépendre,  a  été  universel- 
lement suivie  pendant  très  long-temps  dans 
l'Église;  on  l'y  suit  encore  à  la  rigueur  dans 
le  jugement  des  évêques  :  ils  ne  peuvent 
être  interdits  ou  révoqués  que  par  un  con- 
cile provincial  composé  de  douze  évêques  et 
présidé  par  le  métropolitain.  Nous  en  avons 
un  exemple  mémorable  dans  le  jugement  du 
janséniste  Soanen,  évêque  deSenez,  par  le 
concile  d'Embrun,  présidé  par  l'archevê- 
que de  Tencin  ,  depuis  cardinal,  en  1727. 
Le  concile  n'étant  d'abord  composé  que  des 
évêques  de  la  province,  ne  fournissait  pas  le 
nombre  de  juges  voulu  par  les  anciens  ca- 
nons :  c'est  pourquoi  l'on  y  appela  les  évê- 
ques des  provinces  voisines,  de  Vienne, 
d'Aix,  d'Arles,  de  Lyon ,  de  Besançon  ;  afin 
que  le  concile  étant  plus  nombreux,  sa  com- 
pétence, comme  tribunal  ecclésiastique,  ne 
pût  être  contestée  ni  déclinée  par  l'accusé. 

Or,  les  canons  de  l'Église  nsslnillent  par- 
tout le  jugement  des  prêtres  à  celui  des  évê- 
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ques;  et  s'ils  exigent  que  ceux-ci  ne  puis- 
sent être  juges,  même  en  première  instance, 
que  par  douze  évêques;  ils  exigent  aussi,  et 
de  la  même  manière,  que  ceux-là  ne  puissent 
l'être  que  par  six.  Donc^  en  suivantrigoureu- 
sement  les  anciens  canons  qui  sont  encore 
en  pleine  vigueur  dans  l'Eglise,  puisqu'on 
les  y  suit  dans  le  jugement  des  ëvêques,  un 
prêtre  ne  pourrait  être  jugé,  même  en  pre- 
mière instance ,  que  par  un  tribunal  com- 
posé de  six  ëvêques  qui  devraient  observer 
à  son  égard  toutes  les  formes  de  la  justice 
contentieuse.  D'après  les  mêmes  canons, 
il  lui  resterait  encore  le  droit  d'appel  de  ce 
jugement  à  un  tribunal  supérieur,  et  même 
celui  de  parcourir  tous  les  degrés  de  juri- 
diction jusqu'au  souverain  pontife. 

Mais  les  jugemens  des  prêtres  étant  bien 
plus  fréquens  que  ceux  des  ëvêques,  par  la 
raison  qu'ils  sont  infiniment  plus  nombreux; 
d'ailleurs  les  diocèses  étant  devenus  beau- 
coup plus  étendus  qu'autrefois,  et  les  ëvê- 
ques plus  rares,  il  devint  très  difïicile  et  sou- 
vent impossible  de  réunir  six  ëvêques  toutes 
les  fois  qu'il  s'agissait  de  juger  un  prêtre.  II 
devint  donc  nécessaire  de  s'écarter  de  la  let- 
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Ire  des  canons,  tout  en  en  conservant  l'esprit. 
On  sentit  le  besoin  d'établir  dans  chaque 
diocèse  un  tribunal  spécial  et  permanent  où 
les  causes  ordinaires  des  prêtres  seraient 
portées  et  jugées  en  preiuière  instance.  C'est 
alors  c[ue  prirent  naissance  les  officialités.  Les 
évêques  ne  rendirent  plus  par  eux-mêmes 
la  justice  contentieuse  que  dans  les  causes 
majeures;  dans  les  causes  ordinaires  ils  la 
rendirent  par  délégation.  Un  prêtre  nommé 
par  l'évêque  et  revêtu  de  ses  pouvoirs  pré- 
sidait le  nouveau  tribunal,  et  devenait,  sous 
le  nom  d'oilicial ,  le  juge  ecclésiastique  or- 
dinaire de  tout  le  diocèse.  Le  prêtre  accusé 
n'était  cité  devant  rofïicialité  qu'après  trois 
monitions  faites  à  des  intervalles  assez  longs 
pour  qu'il  eût  le  temps,  soit  de  se  corriger 
s'il  était  répréhensible ,  soit  de  préparer  sa 

défense  ;  et  lorsqu' enfin  il  y  était  traduit, 
tout  se  passait  au  grand  jour.  Il  avait  toute 
liberté  pour  se  défendre;  il  était  confronté 
avec  les  accusateurs  et  les  témoins ,  et  la  sen- 
tence n'était  portée  qu'après  l'instruction  la 
plus  exacte  et  la  plus  sévère.  On  eût  regardé 

comme  une  monstruosité  de  le  juger  sans 
l'entendre   et   sur  la   simple  dénonciation 
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d'obscurs  calomniateurs;  on  ne  songeait  pas 
sans   doute  alors  qu'un  abus  aussi  énorme 
pourrait  s'établir  un  jour  dans  l'Eglise  de 
France  et  y  devenir  même  le  droit  commun. 

Le  prêtre,  me'conlent  delà  sentence  de 
rofîicial,  pouvait  toujours  en  appeler  à  un 
tribunal  supérieur  et  parcourir  tous  les  de- 
grés de  la  juridiction  ecclésiastique.  Ainsi, 
humainement  parlant,  ni  l'innocent  ne  pou- 
vait être  condamné,  ni  le  coupable  rester 
impuni  ;  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'avaient  droit 
de  se  plaindre  d'une  sentence  si  long-temps 
mûrie  et  d'un  jugement  aussi  solennel ,  ré- 
glé d'avance  par  les  lois,  où  l'on  avait  pu 
épuiser  le  droit  sacré  de  défense,  et  qui  lais- 
sait toujours  la  faculté  protectrice  de  l'appel. 

Qu'on  nous  permette  de  terminer  ce  cha- 
pitre par  une  réflexion  empruntée  au  sage 
père  Thomassin  (i)  :  Ce  sont  les  évêques  eux- 
mêmes  ,  dit-il ,  qui  ont  fait  les  canons  qui  rè- 
glent la  jurisprudence  ecclésiastique.  Seuls, 
par  conséquent,  ils  auraient  borné  leur  puis- 
sance; mais,  ajoute-t-il ,  ce  n'est  pas  la  di- 
minuer que  de  la  limiter  par  les  canons: 

(1)  Diic.  ecd.y  t.  ii,  p.  2,  liv.  1. 
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car  l'aulorité  ii'esl  jamais  ^pliis  ferme  que 
lorsqu'elle  est  bornée  en  elle-même ,  et  ne 
peut  franchir  les  limites  légales.  Il  est  beau 
de  voir  ainsi  les  prélats  de  l'Eglise,  posant  de 
leurs  propres  mains  les  bornes  de  leur  auto- 
rité ,  se  rendant  justice  à  eux-mêmes  avant 
de  la  rendre  aux  autres,  et  affermissant  leur 
puissance  en  la  posant  sur  la  base  immuable 
des  lois.  En  cela  ils  ont  fait  preuve  d'une  sa- 
gesse profonde. 

Nous  ajouterons  qu'ils  n'en  ont  pas  moins 
montré,  en  ne  rendant  pas  par  eux-mêmes, 
dans  les  causes  ordinaires,  la  justice  conten- 
tieuse,  mais  par  délégation.  H  est  toujours 
odieux  de  condamner  et  de  punir.  Le  sou- 
verain ne  doit  jamais  cesser  d'être  et  de  pa- 
raître père.  Dans  tout  état  bien  constitué  il 
fait  juger  par  d'autres  les  causes  criminelles; 
il  se  réserve  pour  lui  seul  le  droit  de  con- 
férer les  honneurs  et  les  places,  et  de  faire 
grâce  quand  il  le  juge  à  propos  :  c'est  ainsi 
que  son  autorité  se  conserve  grande  et  forte 
et  se  concilie,  en  même  temps,  l'amour  et  le 
respect. 

L'Église  a  donc,  dans  tous  les  temps , 
veillé  avec  un  soin  tout  [>artlculier  sur  la 
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personne  el  l'honneur  de  ses  prélres;  elle 
n'a  jamais  permis  qu'ils  fussent  livre's  à  l'ar- 
bitraire^ ni  au  bon  plaisir  de  personne.  Elle 
les  a  toujours  placés  sous  la  sauve-garde 
d'une  jurisprudence  aussi  sage  que  pater- 
nelle, qui  a  bleu  pu  varier  pour  la  forme, 
mais  qui  a  toujours  e'té  la  même  quant  au 
Ibnd.  Toujours  et  partout  il  a  fallu,  pour  ju- 
ger les  prêtres,  pour  les  condamner  ou  les 
absoudre,  un  tribunal  spécial  qui  observât 
à  leur  égard  toutes  les  formes  de  la  justice 
contentieuse,  et  elle  les  a  toujours  fait  jouir 
du  droit  prolecteur  d'appel  à  tous  les  degrés 
de  juridiction  qu'elle  avait  établis. 

Nous  allons  voir  qu'elle  a  veillé  avec  la 
même  sollicitude  sur  leur  position,  et  qu'elle 
n'a  jamais  permis  qu'on  put  les  faire  des- 
cendre arbitrairement  du  rang  où  elle  les 
avait  une  fois  élevés. 


CHAPITRE  V. 

Les  prêtres  à  charge  d'âmes  ont  toujours  été  fixes  et  ina- 
movibles. Ils  n'ont  jamais  été  destituables  ni  révocables 
au  gré  de  l'évêque. 


C'est  en  vain  que  l'Église  aurait  fait  tant 
de  sages  réglemens  pour  préserver  de  l'ar- 
bitraire épiscopal  la  personne  et  l'honneur 
de  ses  prêtres ,  si  les  prélats  pouvaient  à  vo- 
lonté les  priver  de  leur  rang  et  de  leur  em- 
ploi, et  les  faire  descendre  à  des  degrés  et 
a  des  emplois  inférieurs  ;  car  n'est-ce  pas 
déjà  une  grande  flétrissure  que  d'être  privé 
de  son  rang  et  de  son  emploi  ?  Et  puisqu'on 
convient  que  les  ecclésiastiques  n'ont  jamais 
eu  la  dangereuse  liberté  de  rompre  les  sainls 
cngagemens  que  leur  impose  la  cléricature, 
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et  qu'ils  ne  pouvaient  quitter  leur  poste  sans 
la  permission  de  l'évêque,  ne  devaient-ils 
pas  jouir  du  droit  corrélatif  de  ne  pouvoir 
être  prives  de  leur  rang  et  de  leur  bénéfice, 
h  moins  qu'ils  ne  fussent  convaincus,  par  un 
jugement  solennel,  d'un  crime  canonique? 
Aussi  l'Église  les  a-t-elle  fait  toujours  jouir 
de  ce  droit,  et  rien  n'est  plus  facile  que  de 
l'établir  par  les  canons.  Ici  nous  ne  serons 
embarrassés  que  du  choix  des  autorités. 

Il  est  vrai  que,  dans  les  cinq  premiers  siè- 
cles, il  y  eut  quelques  bénéfices  manuels  et 
limités  à  un  temps  5  mais,  outre  qu'ils  étaient 
très  rares  ,  la  loi  ou  la  coutume  d'une  église 
particulière  en  réglait  toujours  la  durée, 
sans  que  l'évêque  pût  ni  l'abréger  ni  la  pro- 
longer. Jamais,  par  conséquent,  ni  la  vo- 
lonté ,  ni  la  passion  du  prélat  n'en  étaient 
les  maîtresses  (i).  Cette  coutume  prouve 
donc  notre  thèse  loin  de  l'infirmer.  On  ne 
trouve  d'ailleurs  jamais  rien  de  semblable 
dans  les  siècles  suivans.  Toujours  et  partout 
il  a  fallu  un  jugement  canonique  pour  des- 
tituer ou  même  simplement  révoquer  un 
prêtre  à  charge  dames. 
(1) Thomassin ,  Disc,  ecc,  t.  Il,  part.  11, 1. 1. 
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Parmi  une  foule  d'autorités  qui  nous  ga- 
rantissent ce  droit,  nous  avons  celle  de  saint 
Grégoire.  Ce  grand  pape  était  si  éloigné  de 
vouloir  que  les  prêtres  à  charge  d'âmes  fus- 
sent révocables  et  amovibles,  et  pussent  être 
dépouillés  de  leur  rang,  de  leurs  bénéfices 
ou  de  leurs  emplois,  par  la  volonté  et  la  do- 
mination impérieuse  des  évêques,  qu'il  ne 
put  endurer  que  l'archevêque  de  Cagliari 
donnât  rang  au  diacre  Libérât  avant  les 
autres  diacres  de  son  église ,  et  que ,  de  son 
autorité  pontificale,  il  rétablit  dans  sa  cure 
le  prêtre  Adéodat,  à  qui  l'évoque  de  Syracuse 
avait  donné  un  successeur  pendant  une  ab- 
sence de  deux  mois  pour  cause  de  maladie. 
Ce  grand  pontife,  l'éternel  honneur  de  l'É- 
glise, était  si  profondément  convaincu  de  la 
nécessité  absolue  que  les  prêtres  à  charge 
d'âmes  fussent  fixes  et  irrévocables  que  pen- 
dant son  glorieux  pontificat ,  selon  Jean 
Diacre  son  historien,  non  seulement  il  ne 
souffrit  jamais  que  les  évêques  portassent  à 
ce  droit  la  plus  légère  atteinte ,  mais  que  lui- 
même  n'usa  jamais  de  contrainte  envers  au- 
cun des  siens  pour  les  faire  monter  a  des 
ordres  supérieurs  ou  a  des  emplois  plus  con- 
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siilerables,  et  que  le  seul  clerc  qu'il  déposa 
(le  son  emploi  fut  son  archidiacre  Laurent, 
encore  y  fut-il  forcé  par  l'ënormité  de  ses 
crimes  (i). 

Si  nous  faisions  un  ouvrage  d'e'rudition, 
il  nous  serait  facile  d'e'tablir  ce  droit  par  une 
tradition  constante,  en  citant  dans  chaque 
siècle  les  monumens  les  plus  authentiques 
et  les  plus  respectés  ;  mais,  outre  que  ces  ci- 
tations nous  mèneraient  trop  loin  et  pour- 
raient fatiguer  le  lecteur,  les  canons  cités 
dans  le  chapitre  précédent  peuvent  suffire, 
car  ils  prouvent  le  droit  d'inamovibilité  pour 
les  prêtres  à  charge  d'âmes,  aussi  bien  que 
leur  droit  de  n'être  jugés  et  punis  que  d'a- 
près les  formes  de  la  justice  contentieuse, 
ces  droits  ayant  toujours  été  inséparables 
l'un  de  l'autre.  Nous  n'ajouterons  donc  a  ces 
autorités  que  quelques  canons  des  onzième, 
douzième  et  treizième  siècles ,  époque  où 
l'ambition  de  quelques  prélats  fit  des  tenta- 
tives pour  abolir  celte  police  jusque  là  si 
constante.  Nous  citerons  de  préférence  les 
conciles  des  Gaules  :  on  en  sent  la  raison. 

(1)  îhoraass.,  t.  Il,  p.  ii,  liv.  i,  c.  IC. 
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Le  concile  de  Plaisance  de  log^,  en  re- 
nouvelant la  défense  d'ordonner  sans  titre, 
veut  que  le  prêtre,  une  fois  pourvu  d'un 
bénéfice,  n'en  soit  jamais  dépouillé.  Sine  tl- 
tulo  facta  ordinatio  irrita  habeatur,  et  in 
quâ  ecclesid  quilibet  iitiilatus  est,  in  eâ  per- 
pétua perseveret  (i). 

Le  concile  de  Clermont,  tenu  la  même 
année,  dit  absolument  la  môme  chose.  Ut 
omnis  clericus  ad  eiim  tituhcm ,  ad  qiiem 
ordinatus  est,  semper  ordinetur  (2). 

Le  concile  de  Nîmes,  tenu  un  an  après, 
prouve  évidemment  qu'il  s'agit  des  prêlres 
à  charge  d'âmes.  Tout  prêlre ,  y  esl-il  dit, 
préposé  au  gouvernement  d'une  église ,  doit 
recevoir  de  la  main  de  l'évêque  le  pouvoir 
de  conduire  les  âmes ,  et  rester  dans  cette 
église  jusqu'à  la  fin  de  ses  jours ,  à  moins 
qu'il  ne  soit  dégradé  par  un  jugement  ca- 
nonique. Sacerdotes,  quando  T^egendis  prœ- 
Hciuntur  ecclesiis ,  de  manu  episcopi  curam 
animarum  suspiciant ,  et  ibl  iota  vitâ  sua 
Deo  desserviant;  nisi  canonico  degraden- 


(1)  Canon  45. 

(2)  Canon  13. 


iiir  jucUcio  (i).  D'après  ce  canon,  il  est  évi- 
dent que  les  cures  ne  pouvaient  ni  renoncer 
à  leur  charge ,  ni  en  être  dépoullle's  par  per- 
sonne sans  un  jugement  canonique. 

Ce  même  canon  de  Nîmes  fut  reproduit 
en  entier  par  les  pères  de  Reims  en  ii5i^ 
et  par  ceux  de  Londres  en  1226,  qui  tous 
défendent  de  confier  les  paroisses  à  des  prê- 
tres à  gages,  et  veulent  que  chaque  église  ait 
son  pasteur  propre  et  son  curé  inamovible. 

Le  second  concile  de  Latran ,  tenu  en 
I  i3g,  confirme  ce  décret  en  propres  termes, 
et  l'on  voit  ainsi  évidemment  que  c'était  une 
loi  générale  de  l'Eglise. 

Vers  ce  même  temps,  par  un  abus  inconnu 
à  la  belle  antiquité,  des  évêques  s'attribuè- 
rent les  titres  et  ks  revenus  de  plusieurs 
cures  de  leurs  diocèses.  Ils  mettaient  pour 
desservir  ces  églises  des  prêtres  à  qui  ils  fai- 
saient la  part,  soit  par  ce  qu'on  appelait  la 
portion  congrue  des  fruits ,  soit  par  l'as- 
signation de  quelques  fonds.  Ces  prêtres 
étaient  appelés  vicaires,  et  ils  avaient  beau- 
coup d'analogie  avec  ceux  qu'on  appelle  au- 

(1)  Canon  9. 


jOurcVlini  tlessei-vans;  mais  Ils  n'étaient  pas 
pour  cela  amovibles  et  révocables  au  gré  de 
l'évêque.  Ils  avaient  charge  d'âmes.  Dès  lors 
ils  étaient  de  droit  inamovibles;  il  fallait 
pour  les  révoquer,  ou  leur  consentement, 
ou  un  jugement  canonique.  Le  concile  de 
Reims  ,  tenu  en  11^8 ,  le  dit  formellement  : 
JYec  ab  ejus  regiminey  nisi  episcopi,  in  cujus 
parochiâ  fuerit,  canonico  judicio  depel^ 
latur;  cui  de  bonis  ecclesiœ  tantuin  beneficii 
prœbeatur ,  undè  convenienter  valeat  assi- 
gTiaji  (i). 

Le  pape  Alexandre  lll  obligea  l'évêque 
de  Tournay  à  rendre  sa  cure  à  un  curé  de 
ce  genre  qu'il  avait  institué  canoniquement 
et  qu'il  avait  ensuite  révoqué,  parce  qu'il  le 
jugeait  incapable  de  cet  emploi.  Le  pape 
veut  qu'on  le  rétablisse  dans  son  bénéfice 
jusqu'à  ce  que  son  incapacité  soit  prouvée 
par  un  jugement  canonique. 

Le  concile  de  Tours  de  ii63  défend  la 
pratique  coupable,  qui  se  fortifiait  alors,  de 
donner  pour  un  an  les  cures  a  des  prêtres 
h  gages.  Les  paroles  de  ce  concile  sont  trop 

(1)  Canon  40. 
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remarquables  pour  ne  pas  les  citer  :  a  Dans 
certains  lieux,  disent  les  nombreux  prélats 
qui  le  composaient ,  il  s'est  établi ,  contre  les 
constitutions  et  les  défenses  des  saints  Pères, 
une  coutume  détestable,  qui  consiste  à  con- 
fier le  gouvernement  des  paroisses  à  des  prê- 
tres à  gages,  comme  si  on  les  louait  pour  un 
an.  Nous  défendons  en  toute  manière  qu'à 
l'avenir  on  ne  voie  rien  de  semblable;  quo~ 
jiiam  ENORMis  quœdam  consuetudo  in  qui- 
busdam  locis^  contra  sanctoj^um  Patrum  co?i- 
stitutiones,  involuitut,  sub  a?2nuo  pretio,  sa- 
cerdotes  ad  ecclesiarum  regimen  constituaii- 
tur;  id ,  ne  fiat  f  modis  omnibus  pwhibe- 
mus(^i).  » 

La  même  défense  est  portée  par  le  concile 
d'Avranches,  tenu  en  1272  :  Ecclesiœ  vica- 
riis  annuis  ne  committantur  (2). 

Le  concile  de  Béziers  de  1 2o3  veut  qu'on 
ne  souffre  dans  les  paroisses  que  des  curés  en 
titre  ou  des  vicaires  perpétuels  :  Redores  seu 
vicarios  perpetuos. 

Les  conciles  d'Oxford,  de  Cantorbéry,  de 


(1)  Canon  5. 
(i)  Canon  4. 


Mayenre  ,  de  Salzbourtï ,  de  Cognac,  tenus 
dans  le  môme  siècle,  porlenl  tous  la  même 
défense. 

Ainsi  les  prohlhitions  se  multipliaient  h 
proportion  des  efforts  qu'on  faisait  pour  ré- 
tablir un  abus  si  dangereux  et  si  préjudi- 
ciable au  bien  de  la  religion.  L'Église  deve- 
nait plus  attentive  à  confirmer  l'inamovibi- 
lité des  prêtres  à  charge  d'âmes ,  à  mesure 
que  le  despotisme  de  quelques  évêques  fai- 
sait de  plus  fortes  tentatives  pour  les  dé- 
pouiller de  ce  droit  et  se  les  assujettir  eu  les 
rendant  amovibles.  L'on  ne  saurait  trop  ad- 
mirer la  sagesse  avec  laquelle  l'Eglise  sut, 
dans  ces  temps  d'ignorance  et  de  relâche- 
ment, réprimer  un  abus  déplorable  que  les 
pères  de  Tours  qualifiaient  cVéjio/'me^  et  con- 
server à  ses  pasteurs  du  second  ordre  la  di- 
gnité et  la  considération ,  inséparables  de 
l'inamovibilité. 

Le  mauvais  exemple  est  toujours  conta- 
gieux ,  surtout  lorsqu'il  vient  d'en  haut.  Les 
abbés  des  monastères  et  les  simples  chanoi- 
nes se  crurent  permis  ce  qu'ils  voyaient  pra- 
tiquer aux  évêques.  Les  curés  appelés  au 
chnpiire  conservaient  leurs  cures.  Plusieurs 
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laïques  en  dolanl  des  paroisses  les  donnaient 
aux  couvens.  Les  uns  et  les  autres  s'altributV 
rent  les  revenus  de  ces  paroisses  sans  en  faire 
le  service,  et  trop  souvent  ils  dévoraient 
dans  l'oisiveté,  pour  ne  rien  dire  de  plus, 
les  biens  donnés  pour  le  service  paroissial, 
tandis  que  de  pauvres  prêtres  supportaient 
ù  leur  place  tout  le  poids  des  peines  atta- 
chées aux  fonctions  du  saint  ministère,  et 
n'obtenaient  d'eux  que  la  portion  congrue, 
c'est-à-dire  absolument  nécessaire  à  leur 
existence. 

L'Église,  pour  des  raisons  qu'il  n'est  |ias 
de  notre  sujet  de  rapporter,  a  cru  devoir  to- 
lérer cet  abus  ;  mais  du  moins  elle  a  toujours 
exigé  que  ce?  paroisses  eussent  des  vicaires 
perpétuels  et  irrévocables.  Le  quatrième 
concile  de  Latran,  parlant  des  dignités  aux- 
quelles il  y  a  des  paroisses  unies,  ordonne 
qu'on  y  établisse  des  vicaires  perpétuels  (i). 
Alexandre  III  _,  dans  le  concile  de  Latrnn 
tenu  sous  son  pontificat ,  défend  aux  curés 
d'avoir  a  l'avenir  plusieurs  cures  à  la  fois.  Il 
ordonne  pour  le  présent  que  le  titulaire  ré- 

(1)  Canon  i3. 


side  dans  l'une,  et  qu'il  élahlisse  dans  les 
autres  des  vicaires  perpe'tuels;  iii  nliis  vica- 
rios  ordinet  perpetuos. 

On  voit  ici  que  le  mal  était  descendu  des 
prélats  jusqu'aux  curés,  qui  profitaient  ainsi 
de  l'exemple  donné.  Les  simples  religieux  se 
crurent  aussi  permis,  d'après  un  si  bel  exem- 
ple ,  de  posséder  des  cures  sans  les  desser- 
vir; mais  l'Église  redoubla  de  vigilance  en 
voyant  se  multiplier  les  abus,  et  elle  tint 
ferme  pour  qu'il  y  eût  toujours  dans  ces 
cures  des  vicaires  perpétuels  et  inamovibles. 
Le  concile  de  la  province  d' Auch ,  tenu  en 
1826,  déclara  que  les  curés  présentés  par  les 
religieux  seraient  perpétuels  et  inamovibles. 
L'ancienne  et  constante  discipline  de  l'E- 
glise, sur  l'inamovibilité  des  prêtres  à  charge 
d'âmes ,  est  encore  attestée  par  les  décréta- 
les,  qui  font  un  devoir  aux  chanoines  qui 
ont  des  cures  annexées  à  leurs  prébendes, 
d'y  mettre  des  curés  en  titre  ou  des  vicaires 
perpétuels. 

C'est  tellement  l'esprit  de  l'Église,  que 
tout  prêtre  à  charge  d'âmes  soit  perpétuel 
et  inamovible ,  que  les  plus  graves  auteurs 
ont  regardé  comme  abusive  et  illégale  la 
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coutume  des  chanoines  qui,  possédant  en 
corps  la  cure  de  la  cathédrale  ou  de  la  collé- 
giale ,  en  font  exercer  les  fonctions  par  des 
vicaires  passagers  et  révocables;  il  faut ,  di- 
sent ces  canonistes,  que  chaque  église  ait  son 
propre  époux,  son  pasteur  unique  et  irré- 
vocable. 

Aussi  le  concile  de  Trente ,  renouvelant 
et  confirmant  l'ancienne  et  invariable  disci- 
pline de  l'Eglise  sur  ce  grave  sujet,  s'est-il 
absolument  prononcé  pour  les  vicaires  per- 
pétuels et  inamovibles  partout  où  la  cure 
n'est  pas  desservie  par  le  titulaire,  même 
pour  les  églises  cathédrales,  collégiales  ou 
abbatiales  (i).  Fidèle  à  l'esprit  qui  a  tou- 
jours présidé  au  gouvernement  de  l'Église, 
le  saint  concile  veut  que  tout  prêtre  à  charge 
d'àmes,  quelque  titre  qu'on  lui  donne,  de 
quelque  nom  qu'on  l'appelle,  soit  fixe,  per- 
pétuel et  inamovible. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  cette  question 
(qui  d'ailleurs  nous  paraît  aujourd'hui  très 
oiseuse),  si  le  concile  de  Trente  est  reçu  en 
France  quant  à  sa  discipline  :  car  il  l'est , 


(1)  Conc.  irid.,  sess.  7,  c.  7,  de  Refom. 
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pour  les  esprits  même  les  plus  difficiles , 
touchant  le  sujet  qui  nous  occupe.  Nous 
avons  l'ordonnance  de  Louis  XIIl,  de  162g, 
et  la  déclaration  de  Louis  XIV,  de  lôS^,  qui 
ne  souffrent  dans  les  cures  annexées  que  des 
vicftii'es  perpétuels  et  inamovibles,  et  confir- 
ment ainsi  sur  ce  point ,  el  la  discipline  du 
saint  concile  de  Trente,  et  celle  de  toute 
l'Eglise  dans  tous  les  siècles  (i). 


(1)  Oq  dit  que  ce  qui  douna  occasion  à  cette  déclara- 
tion fameuse,  fut  la  demande  que  firent  au  roi ,  on  ne  sait 
pourquoi,  quelques  prélats  de  rendre  amovibles  les  prêtres 
desservans  des  églises  annexées,  c'est-à-dire  des  églises  oîi 
le  titulaire  ne  résidait  pas;  comme  si  c'eût  été  le  droit  de 
l'autorité  civile  seule  de  dérogera  un  point  aussi  essentiel 
de  la  discipline  générale  et  constante  de  l'Église,  et  dont  le 
maintien  peut  seul  conserver  au  ministère  pastoral  la  di- 
gnité, la  considération,  la  force,  qui  lui  sont  si  nécessaires, 
et  lui  concilier  le  respect  et  la  confiance  des  peuples. 

On  rapporte  que  ce  grand  roi,  qui,  malgré  une  éducation 
fort  négligée,  possédait  un  grand  fonds  d'instruction,  et 
surtout  était  doué  d'un  sens  exquis  et  d'un  coup  d'œil 
d'aigle  qui  lui  fit  saisir  sur-le-champ  toutes  les  conséquen- 
ces d'une  telle  demande ,  répondit  à  ces  prélats  inconsi- 
dérés ;  Messieurs,  je  consens  volontiers  à  rendre  amovibles 
ces  pauvres  prêtres;  mais  à  une  condition  :  c'est  que  les 
évêques  le  soient  aussi. 

On  ajoute  qu'ils  ne  voulurent  pas  de  l'amovibilité  à  ce 
prix. 
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C'est  une  loi  émanée  de  la  justice  éter- 
nelle :  qu'il  nous  sera  fait  comme  nous  au- 
rons fait  aux  auti'es.   La  liberté  que  se  don- 
nèrent, dans  ces  siècles  de  barbarie,  quel- 
ques prélats  plus  ambitieux  que  prudens  , 
et  h  leur  exemple,  des  abbés  et  des  chapitres, 
de  destituer ,  de  révoquer  ou  de  changer  à 
volonté  les  curés  de  leur  dépendance,  donna 
envie  aux  rois  d'en  user  de  même  envers  les 
évéques;  les  souverains  se  crurent  permis 
envers  eux  ce  qu'eux-mêmes  se  permettaient 
à  l'égard  de  leurs  curés  ;  ils  les  destituaient 
donc ,  ou  les  transféraient  d'un  évêché  à  l'au- 
tre selon  leur  bon  plaisir.  Nous  en  avons  un 
témoignage  curieux  dans  un  édit   du   roi  de 
Hongrie  de  1 169,  Inséré  dans  les  annales  de 
Baronius  (1).  C'est  une  espèce  de  concordat 
entre  le  pape  et  le  roi.  Le  roi  s'engage  ,  lui 
et  ses  successeurs ,  à  ne  plus  déposséder  ni 
transférer  les  évêqucs;  et  le  pape  ,  stipulant 
pour  les  évêques,  les  abbés  et  les  prévois  des 
chapitres,  promet,  qu'à  l'avenir,  ils  ne  des- 
liUieront  ni  ne  transféreront  plus  les  curés 
de  leur  ressort,  s'ils  ne  sont  juridiquement 

(1)  Baron.  Ann.,n° 40. 
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convaincus  de  quelque  crime.  C'est  ainsi 
qu'un  abus  de  pouvoir  en  entraine  un  autre, 
et  qu'en  voulant  s'arroger  un  droit  que  l'E- 
glise ne  donne  pas  ,  on  s'expose  à  être  dé- 
pouillé par  l'autorité  civile  de  ceux  que  l'on 
tient  et  de  l'Eglise  et  de  Dieu  même. 

Cette  conduite  injuste  des  souverains  à  l'é- 
gard des  prélats  et  des  autres  dignitaires  de 
TFglise  ,  qui  se  donnèrent  cette  dangereuse 
liberté  ,  fut ,  dit  le  père  Tliomassin  ,  plus 
efficace  peut-être  que  toute  la  puissance  des 
canons  de  rÉglise  ,  pour  maintenir  l'an- 
cienne et  constante  discipline  de  l'Eglise  sur 
l'inamovibilité  des  prêtres  à  charge  d'âmes. 

Aussi  depuis  ces  siècles  de  sommeil  et  d'a- 
bus nous  ne  voyons  presque  plus  d'exemples 
d'une  tentative  pareille  des  évêques  contre 
les  curés.  Le  seul  qu'à  notre  connaissance 
l'histoire  nous  fournisse,  est  celui  de  Le  Tel- 
lier,  archevêque  de  Pieims  (i).  En   1697  il 

(1)  II  était  frère  du  fameux  ministre  Louvois;  mais  il 
n'avait  de  lui  que  la  morgue  et  un  caractère  despotique. 
Il  unissait  à  une  ignorance  profonde  des  mœurs  plus  qu'é- 
quivoques ;  il  n'estimait  dans  les  hommes  qu'un  titre  bril- 
lant et  un  gros  revenu. 

Racine  raconte  dans  ses  fragmens  historiques  qu'à 
Strasbourg,  quand  le  roi  y  lit  son  entrée,  les  députés  des 
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voulut  faire  un  mandement  pour  rendre  ses 
curés  amovibles;  mais  aussitôt  que  le  roi 
Louis  XIV  en  eut  connaissance ,  il  lui  fit 
défendre  de  le  publier,  et  le  père  Davrigni, 
qui  raconte  ce  fait ,  observe  qu'un  tel  projet, 
s'il  fût  devenu  public  ,  aurait  soulevé  tout 
le  clergé,  tant  il  eût  paru  étrange  et  inouï! 

Suisses  l'étant  venu  voir,  l'archevêque  de  Rheims,  qui 
vit  parmi  eux  l'évêque  de  Bâle,  dit  à  son  voisin  :  C'est 
quelque  misérable  apparemment  que  cet  évéque.  Comment, 
lui  répondit  l'autre,  il  a  cent  mille  livres  de  renies  et  il  est 
prince  de  l'empire.  Oh!  oh!  dit  Le Tellier ,  c'est  donc  un 
honnête  homme  ;  et  il  lui  fit  mille  caresses. 

D'après  le  même  auteur,  outre  son  riche  archevêché,  il 
possédait  une  foule  d'autres  bénéfices  d'un  revenu  très 
considérable,  ce  qui  ne  l'empêchait  pas  d'être  abîmé  de 
dettes.  Comme  tous  les  ecclésiastiques  de  ce  caractère, 
il  parlait  très  cavalièrement  du  pape,  et  élevait  l'autorité 
du  concile  bien  au-dessus  de  la  sienne.  Un  jour  qu'il  sou- 
tenait celte  opinion  en  présence  du  prélat  Roberli ,  alors 
nonce  en  France,  celui-ci,  pour  toute  réponse,  lui  dit  : 
Ou  n'ayez  qu'un  seul  bénéfice ,  ou  croyez  à  l'autorité  du 
pape. 

il  est  à  croire  que  les  prélats  qui  tentèrent  de  rendre  leurs 
curés  amovibles ,  étaient  de  la  force  de  l'archevêque  Le 
Tellier.  Les  prélats  vertueux  et  instruits  ne  tentèrent  ja- 
mais rien  de  pareil,  et  l'épiscopat  en  corps  n'en  eut  jamais 
la  pensée.  Au  contraire,  nous  venons  de  voir  qu'il  s'était 
dans  tous  les  temps,  soit  dispersé,  soilen  concile,  opposé 
avec  force  aux  tentatives  partielles  de  quelques  ambitions 
aveuglts  ou  coupables. 


Nous  croyons  avoir  prouvé  que  l'inamo- 
vibilité  des  prêtres  à  charge  d'âmes  a  élé  éta- 
blie et  reconnue  en  fait  et  en  droit ,  d'une 
manière  constante  et  uniforme,  dans  toute 
l'Eglise.  Non  seulement  les  curés  en  titre  ne 
furent  jamais  révocables  au  gréde  l'ëvêque; 
mais  encore  tout  prêtre  desservant  d'une  an- 
nexe quelconque ,  tout  vicaire  exerçant  le 
ministère  pastoral  dans  une  église  où  le  tilu- 
lflit*e  ne  résidait  pas  ,  dès  lors  qu'il  était 
chargé  du  soin  des  âmes,  jouissait  dans  toute 
son  étendue  de  ce  droit  sacré  dont  il  n'ap-* 
partenait  à  personne  de  le  dépouiller. 

Nous  pouvons  donc  nous  résumer  ainsi  : 
tout  prêtre  à  charge  d'âmes  ,  quelque  nom 
qu'on  veuille  lui  donner,  est  essentiellement 
curé,  et  d'après  lé  droit  constant  de  l'Eglise, 
tout  curé  est  nécessairement  inarriovible;  il 
ne  peut  être  révoqué  que  de  son  consente^ 
ment  ou  par  un  jugement  canonique. 

Mais  si  l'évêque  ne  peut  révoquer  les  prê- 
tres a  charge  d'âmes  qu'il  a  une  fois  institués^ 
ne  peut-il  pns  du  moins  léfe  transférer  à  vo- 
lonté ,  d'une  paroisse  à  l'autre  de  son  dio- 
cèse ?  Le  chapitre  suivant  sera  la  réponse  à 
cette  question. 


CHAPITRE  VI. 

L'évêque  ne  pouvait  transférer  les  prêtres  h  charge  d'âmes 
d'une  paroisse  à  Tautre  sans  leur  consentement. 


Dans  tous  les  temps ,  l'orclinfitlon  ,  qui  est 
une  consécialioii  solennelle ,  a  attaché  les 
clercs  à  leur  évêquc  ,  et  par  lui  à  une  église 
particulière  ,  a  une  foncliou  déterminée. 
Une  lois  ordonnés  et  institués,  ils  ne  peu- 
vent plus,  selon  leur  volonté,  se  soustraire 
■A  l'autorité  de  leur  évêque  ,  pour  se  mettre 
sous  la  dépendance  d'un  autre  cvêquc  ,  ni 
abandonner  leur  église,  pour  passer  à  une 
autre  église,  ni  quitter  l'emploi  qui  leur  a 
été  une  fois  confié ,  pour  se  charger  d'un  au- 
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tre  emploi.  Ce  sont  des  soldats  de  la  milice 
céleste,  qui  doivent  toujours  reconnaître  le 
drapeau  sous  lequel  ils  se  sont  enrôle's,  de- 
meurer fixes  au  poste  qui  leur  est  échu  ,  et 
ne  le  quitter  qu'à  l'ordre  et  au  signal  du  gé- 
néral. C'est  la  doctrine  constante  des  Pères  et 
des  conciles,  et  la  bonne  harmonie  qui  doit 
toujours  régner  dans  l'Eglise  de  Jésus-Christ 
exigeait  impérieusement  une  telle  disci- 
pline. 

Le  concile  d'Antioche  rappelle  aux  évé- 
ques  que  la  vocation  céleste  les  contraint  à 
se  soumettre  au  joug  que  FEgllse  leur  im- 
pose ,  de  résider  dans  leurs  diocèses  respec- 
tifs et  de  demeurer  constans  et  immobiles 
dans  l'état ,  le  lieu ,  la  profession  où  l'Esprit 
saint  les  a  appelés. 

Or,  cette  loi  de  fixité  imposée  à  l'évêque 
s'étendait  aussi  aux  curés  et  les  obligeait  à 
lamêmestabilité. Le  canon  cinquième  ducon- 
cUe  deChalcédoine  ne  laisse  aucun  lieu  d'en 
douter.  D'après  ce  canon,  de  même  que  l'évê- 
que ne  pouvait  quitter  son  diocèse,  ni  aban- 
donner ses  fonctions  sans  la  permission  d'une 
autorité  supérieure,  ainsi  les  curés  demeu- 
raient attachés  à  leurs  cures  et  ne  pouvaient 
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les  quitter  sans  la  permission  de  l'eveque  (i). 

Celle  slabilllé,  cette  fixité  à  laquelle  i'É- 
glise  a  toujours  soumis  ses  ministres  n'est 
pas  seulement,  dit  le  père  Thoraassin ,  un 
frein  puissant  et  salutaire  pour  arrêter  et 
fixer  l'inconstance  naturelle  à  tous  les  hom- 
mes ,  c'est  aussi  une  assurance  qu'elle  leur 
donne  qu'on  ne  les  arrachera  pas  du  rang 
honorable  où  elle  les  a  placés,  à  moins  que 
l'énormité  de  leurs  fautes  ne  l'y  oblige ,  et 
qu'on  ne  les  transportera  jamais  d'un  poste 
à  un  autre  sans  leur  consentement. 

Nous  ajouterons  que  c'est  aussi  le  droit 
naturel.  En  effet,  tout  devoir  suppose  un 
droit  correspondant,  et  puisque  les  prêtres 
à  charge  d'âmes  ne  peuvent  quitter  leur  pa- 
roisse sans  la  permission  de  l'évêque,  ils 
doivent  jouir  du  droit  corrélatif  de  ne  pou- 
voir être  changés  ou  transférés  malgré  eux. 

Or  ils  en  ont  toujours  joui  de  ce  droit  in- 
séparable de  la  qualité  de  pasteurs;  ils  en 
jouissent  encore  dans  tous  les  pays  catho- 
liques. Ce  droit  nous  croyons  l'avoir  solide- 
ment établi  dans  le  chapitre  précédent  ;  car 
les  mêmes  autorités  qui  prouvent  que  les 

(i)  Canon  47-18. 
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prêtres  à  charge  d'âmes  ne  peuvent  elre  ré- 
voqiie's  sans  leur  consentement  ou  un  juge- 
ment canonique,  prouvent  aussi,  et  avec  la 
même  évidence,  qu'ils  ne  peuvent  être  trans- 
férés d'une  paroisse  à  l'autre  qu'autant  qu'ils 
le  veulent.  Ce  second  droit  n'est  qu'une  con- 
séquence rigoureuse  du  premier.  Nous  ne 
rappellerons  donc  pas  les  nombreux  canons 
que  nous  avons  déjà  cités,  de  crainte  d'en^ 
nuyer  le  lecteur;  nous  nous  contenterons 
d'ajouter  à  ces  preuves  déjà  si  décisives  le 
canon  27  du  quatrième  concile  de  Carthage 
qui  défend  aux  évoques  de  passer  d'un  dio- 
cèse à  un  autre  sans  la  permission  du  synode 
de  la  province,  mais  qui  leur  laisse  la  faculté 
de  permettre  aux  curés  de  passer  à  d'autres 
églises  lorsque  ceux-ci  le  dernandent.  Sacer- 
dotes  verb,  concessione  suorum  episcopoTTim, 
possunt  ad  alias  ecclesias  transmigrare.  Il 
s'agit  ici  de  la  translation  d'un  diocèse  à  un 
autre  ;  mais  si  l'évèque  peut  le  permettre  ,  à 
plus  forte  raison  le  peut-il  d'une  paroisse  à 
l'autre  de  son  diocèse,*  et  puisqu'avec  celte 
permission  les  curés  peiwent  passer  à  d'au- 
tres églises,  possunt  ad  alias  ecclesias  trans* 
mi  grave  f  il  est  évident  qu'il  faut  leur  COU- 
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seiUemcnt  ff  qu'ils  ne  j3Puvrnf  y  être  forces. 
Le  transfert  est  donc  «ne  faculté  que  l'Église 
laisse  aux  curés,  el  qui  serait  complètement 
illusoire  si  l'évéque  pouvait  les  transférer  à 
son  gré. 

Pour  toute  translation  légitime  de  prêtres 
à  charge  d'âmes,  il  a  donc  toujours  fallu 
deux  choses  :  i°  la  permission  de  l'évéque 
diocésain,  qui  les  dispensait  soit  des  liens 
qui  les  unissaient  à  leur  premier  pasteur, 
soit  de  celui  c[ui  les  liait  à  leur  église  propre; 
2"  le  libre  consentement  des  pasteurs  à  cette 
translation.  Jamais  ils  n'ont  pu  être  légiti- 
mement changés  ou  transférés  malgré  eux. 

Il  est  vrai  qu'un  canon  du  concile  d'An- 
tioche  permet  aux  évéques  de  punir  les 
clercs  qui  refusent  de  lui  obéir  lorsque, 
pour  les  besoins  de  son  église,  il  voudra  les 
faire  montera  une  dignité  supérieure;  mais 
le  savant  Balsamon  observe ,  en  expliquant 
ce  canon,  que  l'autorité  épiscopale,  qui  peut 
faire  monter  les  clercs  en  cas  d'urgence,  ne 
peut  jamais  les  faire  descendre  à  des  degrés 
inférieurs.  Episcopis  daiiim  est  clevicos  ad 
majores  grailus  provehere  ^  non  autem  ad 
minores  deprimere. 
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Lo  même  aulriir  ajoute  que  ce  n'est  pas 
d'après  sa  volonlc  ou  son  caprice  que  l'é- 
vêque  doit  conférer  les  dignités  ecclésias- 
tiques, mais  d'après  les  lois  éternelles  de  la 
justice  distribua ve  et  les  règles  prescrites 
par  les  canons;  car  il  n'est  pas  le  maître  de 
ces  dignités,  il  n'en  est  que  le  dispensateur; 
qu'ainsi,  dans  la  distribution  des  places  et 
des  bénéfices,  il  ne  peut  rien  donn-er  à  la 
faveur,  rien  au  bon  plaisir,  rien  aux  affec- 
tions particulières;  mais  tout  au  mérite,  à 
la  science,  à  la  vertu,  aux  services  rendus  à 
l'Église;  et  qu'il  ne  doit  jamais  préférer  les 
jeunes  aux  vieux,  ni  conférer  les  dignités 
vacantes  à  ceux-là  au  préjudice  de  ceux-ci. 
Similiter  nota  quod  officia  ecclesiastica  Jion 
sunt  episcoporum  potestatiSy  ut  dicunt  non- 
nullif  sed  canonum  autorilatis  et  dignitatis; 
sicut  nec  reliquorum  ordinum  jura  j  scilicet 
diaconorunif  sacerdotum,  et  reliquorum.  S'il 
n'en  était  pas  ainsi,  ajoute  le  même  auteur, 
ce  ne  serait  plus  d'après  l'autorité  des  ca- 
nons et  la  juste  balance  des  mérites  que  les 
places  seraient  données  ou  ôtées,  mais  d'après 
le  caprice  ou  la  passion  des  évêques.  Dès  lors 
toutes  les  règles  canoniques  des  jugemens 
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et  des  nominations  seraient  anéanties,  et  le 
mérite  ne  serait  plus  qu'une  illusion.  Ce  n'est 
pas  ainsi  que  l'ont  entendu  les  saints  Pères. 
JYisi  enim  ita  es  set ,  non  cum  distinctiojie 
suis  gradibus  exciderent  :  sed ,  seu  benè  seii 
malè,  quando  vellent  episcopi  hocjieri.  Hoc 
autem  sanctis  patribus  minime  visum  est. 

De  tout  temps  dans  l'Église  on  a  regardé 
l'union  du  pasteur  avec  sa  paroisse  comme 
si  intime  et  si  sacrée  qu'on  l'a  toujours  assi- 
milée au  lien  indissoluble  du  mariage  chré- 
tien, et  qu'on  a  constamment  regardé  l'une 
comme  aussi  étroite  et  aussi  indissoluble  que 
l'autre;  ce  qui  a  fait  douter  pendant  long- 
temps si  l'évéque  pouvait  recevoir  la  démis- 
sion des  curés. 

Loup  de  Férières  écrivait  à  Ganelon , 
archevêque  de  Sens ,  qui,  pour  ce  motif,  re- 
fusait de  recevoir  la  démission  de  deux  de 
ses  curés  qui  voulaient  entrer  en  religion  , 
que  le  mariage  spirituel,  ainsi  que  le  char- 
nel, quelque  indissoluble  qu'il  soit,  est  ce- 
pendant soumis  à  l'autorité  de  celui  qui  l'a 
établi,  et  qui  peut  faire  ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  une  sainte  séparation  ,  afin  que  les  per- 
sonnes ainsi  déliées  ne  s'occupent  plus  que 
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fie  la  vio  célesto  des  cloîtres.  Plus  tard  le 
pape  Innocent  IH  se  servit  de  la  même  com- 
paraison pour  prouver  que  le  souverain 
pontife  peut  recevoir  la  démission  des  ëvê- 
ques,  comme  l'évêque  peut  recevoir  celle  des 
curés.  Cette  idée  du  mariage  chrétien,  appli- 
quée à  l'union  du  curé  avec  sa  paroisse,  est 
belle,  noble,  touchante,  sublime;  elle  nous 
fait  connaître  toute  la  dignité  et  la  considé- 
ration dont  rÉglIse  a  constamment  voulu  et 
su  entourer  ses  pasteurs. 

Le  curé  épouse  donc  sa  paroisse  :  il  lui  est 
désormais  inséparablement  uni  comme  un 
époux  chrétien  Test  à  son  épouse.  La  mort,  ou 
une  démission  volontoiic  et  acceptée  de  l'évê- 
que, peut  seule  rompreceslicnssacres.il  doit 
donc  ralmer,  rorner,  l'embellir  comme  son 
épouse;  il  doit,  ])our  ainsi  dire,  s'identifier 
avec  elle,  se  dévouer  à  elle  d'esprit  et  de 
cœur,  de  corps  et  de  biens.  Sans  cesse  il  doit 
être  prêt  à  se  sacrifier  pour  elle,  et  jamais  il 
ne  doit  reculer  devant  les  périls  lorsque  son 
intérêt  le  demande.  Sa  paroisse  devient  son 
bien,  son  trésor,  sa  propriété  spirituelle,  et 
l'on  sait  combien  Ton  s'attache  à  ce  qui  est 
à  soi.  T.\\o  devient  donc  sa  gloire  ou  sa  honte, 


8S 
selon  qu'elle  se  distingue  par  ses  lumières 
ou  son  ignorance ,  par  ses  vertus  ou  par  ses 
vices.  En  un  mot,  le  cure  et  sa  paroisse,  ainsi 
que  les  époux  chrétiens,  ne  font  désormais 
plus  qu'un.  Ërunt  duo  in  carne  unâ. 

Dès  lors  les  paroissiens  ne  forment  ])lus 
qu'une  seule  et  même  famille  dont  le  curé 
est  le  père.  11  les  aime,  il  les  chérit  comme 
ses  enfans  ;  leurs  intérêts  deviennent  ses 
intérêts;  leurs  joies  sont  ses  joies,  leurs  dou- 
leurs ses  douleurs,  leurs  misères  ses  misères. 
Assuré  d'une  existence  honnête  pour  le  reste 
de  ses  jours,  il  a  la  certitude  de  mourir  en 
paix  au  milieu  de  ses  enfans.  La  pensée  de 
thésauriser  comme  un  vil  mercenaire  n'entre 
jamais  dans  son  esprit;  toutes  ses  épargnes 
sont  versées  d'avance  dans  le  sein  des  pau- 
vres, ou  consacrées  à  des  établissemens 
utiles.  Et  que  de  bien  s'est  opéré  dans  tous 
les  temps  au  sein  des  populations  ,  dans  les 
campagnes  surtout,  par  cette  voix  aussi  sim- 
ple que  touchante (i)! 

(1)  Qu'on  parcoure  les  paroisses  de  la  campagne  et  qu'on 
nous  dise  par  qui  y  ont  été  fondés  les  établissemens  d'uti- 
lité publique  qui  ont  échappé  aux  ïav.iges  de  Pimpiéié,  les 
maisons  d'école,  les  dotations  pour  l'enseignement  gratuit, 
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De  leur  côte  les  paroissiens,  sûrs  de  pos- 
séder leur  pasteur  jusqu'à  sa  mort,  le  re- 
gardent tous  comme  leur  père ,  comme  un 
guide  aussi  sûr  que  fidèle.  Ils  connaissent  de 
bonne  heure  sa  voix  chérie  ;  de  bonne  heure 
ils  s'accoutument  a  l'aimer,  à  le  respecter, 
à  prendre  ses  conseils ,  à  suivre  ses  avis.  Il 
est  le  dépositaire  de  tous  leurs  secrets ,  le 
mobile  de  presque  toutes  leurs  entreprises. 
C'est  dans  son  sein  qu'ils  viennent  déposer 
leurs  chagrins  et  leurs  peines.  Lui  seul  ter- 
mine tous  les  différends,  accommode  tous  les 
procès,  calme  tous  les  discords,  éteint  toutes 
les  haines. 

Les  mcchans  et  les  brouillons  demeurent 
tranquilles  ;  ils  sont  forcés  de  feindre  pour 
lui  les  senlimens  communs  ;  ils  craindraient 
de  se  faire  un  ennemi  d*un  pasteur  si  ten- 
drement aimé,  si  généralement  respecté, 
et  dont  l'autorité,  par  sa  stabilité  même,  le 
met  à  l'abri  des  délations  et  des  insultes. 
Entre  le  curé  inamovible  et  ses  paroissiens 
ce  sont  des    relations  de  famille,  des    rap- 

les  petits  hospices,  les  fondations  pour  les  pauvres,  etc. 
N'est-ce  pas  presque  toujours  par  les  curés?  C'est  qu'ils 
étaient  inamovibles- 


poris  entre  un  père  et  ses  enfans.  Rapports 
pre'cieux  !  relations  sublimes  qui  font  la 
gloire  du  pasteur  et  le  bonheur  du  troupeau  ! 
Otez  l'inamovibilité,  tous  ces  avantages  si 
précieux  disparaissent  avec  elle. 

Quel  fléau  pour  l'Eglise!  quel  malheur 
pour  la  religion  que  l'amovibilité  des  pas- 
teurs soit  venu  interrompre  ces  relations 
aimables  et  briser  des  rapports  si  touchans! 
aussi  voyons -nous  que  cette  amovibilité 
désastreuse  a  pris  naissance  parmi  nous, 
en  même  temps  que  la  loi  sacrilège  du  di- 
vorce. Cette  coïncidence  est  vraiment  frap- 
pante et  nous  découvre  l'intention  de  ceux 
qui  l'ont  établie.  Les  mêmes  hommes  qui 
avaient  voulu  avilir  la  famille  et  la  société 
chrétienne  par  la  loi  impie  et  anti-sociale 
du  divorce,  voulurent  aussi  avilir  le  carac- 
tère pastoral  aux  yeux  du  peuple ,  et  lui 
rendre  ses  pasteurs  méprisables  par  la  loi 
odieuse  et  non  moins  impie  qu'impolitique 
de  l'amovibilité  qui  est  un  vrai  divorce  spiri- 
tuel. 

Ah  1  s'ils  avaient  établi  cette  amovibilité 
funeste  pour  les  degrés  supérieurs  de  la  hié- 
rarchie, comme  ils  l'ont  établie  pour  les  pas- 


86 

teurs  du  second  ordre,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire  :  c'en  était  fait  de  la  religion 
dans  notre  patrie  !  mais  Dieu,  qui  sait 
mettre  des  bornes  aux  entreprises  des  mé- 
chans  et  qui  veille  sans  cesse  sur  l'Église, 
n'a  pas  permis  que  leur  malice  en  vînt  jus- 
que la.  Malgré  le  naufrage  général  pour  la 
presque  totalité  des  pasteurs  du  second  or- 
dre ,  l'inamovibilité  a  été  conservée  entière 
pour  les  évêques.  Ils  sont  encore  fixes  et 
inamovibles  parmi  nous,  comme  ils  l'ont  été 
dans  tous  les  temps.  On  ne  peut  les  révoquer 
ou  les  transférer  d'un  diocèse  à  un  autre 
sans  leur  consentement. 

Or,  nous  venons  de  voir  qu'à  cet  égard 
les  prêtres  à  charge  d'âmes  ont  toujours  été 
traités  par  l'Église  a  Tégal  des  prélats ,  et 
Ton  doit ,  dit  le  père  Thomassin ,  étendre 
cette  remarque  à  tous  les  canons  qui  règlent 
la  matière;  partout  ils  accordent,  sous  ce 
rapport,  le  même  privilège  aux  curés  qu'aux 
évêques;  les  uns  ne  peuvent  être  inamovi- 
bles sans  que  les  autres  le  soient  aussi  ;  et 
Von  ne  peut  porter  atteinte  à  l'inamovibilité 
des  curés  sans  que  celle  des  évêques  nesoit 
ébranlée  jusque  dans  ses  fondemens. 
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Dans  le  nouveau  rcgime,  cette  Inamovi- 
bilité précieuse  a  été  aussi  conservée  aux 
curés  proprement  dits  ou  curés  de  canton  ; 
ils  en  jouissent  dans  toute  son  étendue.  On 
ne  peut  ni  les  révoquer  ni  les  changer  mal- 
gré eux.  Il  faut  leur  consentement  pour  opé- 
rer leur  translation.  On  a  fait  ainsi  un  pri- 
vilège de  ce  qui  avait  toujours  été  et  de  ce 
qui  devrait  être  encore  le  droit  commun  et 
la  loi  générale. 

L'inamovibilité  des  pasteurs  s'était  tou- 
jours conservée  pure  et  intacte  dans  toute 
l'Église  j  elle  est  encore  telle  dans  tous  les 
autres  états  catholiques;  elle  a  été  telle  en 
France  jusqu'en  1802.  Aussi  l'idée  de  fixité 
et  d'inamovibilité  y  était  tellement  liée  à 
celle  de  pasteur  et  de  curé,  que  lorsqu'on 
a  voulu  dépouiller  parmi  nous  presque  tous 
les  prêtres  à  charge  d'âmes  de  ce  glorieux 
privilège,  il  a  fallu  inventer  un  nouveau 
nom  pour  les  désigner ,  tant  il  est  dans  la 
nature  même  des  choses  que  tout  prêtre  à 
charge  d'âmes,  que  tout  pasteur  soit  fixe  et 
inamovible  (1). 

(l)  Nous  disons  nouveau  :  car  le  mol  de  desservant,  outre 
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Telle  a  été  dans  tous  les  temps  la  consti- 
tution de  l'Eglise,  surtout  en  ce  qui  regarde 
les  prêtres  à  charge  d'âmes.  Telle  était  en  par- 
ticulier cellede  l'Église  de  France  avant  1802. 
Telle  elle  est  encore  chez  toutes  les  autres 
nations  catholiques  ;  Jésus-Christ  en  avait 
posé  la  base  de  sa  main  divine  ;  les  apôtres 
bâtirent  sur  ce  fondement  inébranlable  ;  les 
conciles  achevèrent  l'édifice ,  en  coordon- 
nèrent et  en  lièrent  toutes  les  parties. 

Dirigé,  conduit  par  cette  divine  constitu- 
tion ,  le  clergé  catholique  a  toujours  formé, 

qu'il  est  1res  peu  usité  dans  le  droit  canon ,  n'avait  jamais 
été  employé  pour  désigner  un  corps  nombreux  de  prêtres 
chargés  du  soin  constant  des  âmes.  On  l'employait  quelque- 
fois pour  désigner  les  prêtres  préposés  au  gouvernement 
des  cures  pendant  leur  vacance ,  ou  avant  que  le  titulaire 
nommé  ne  prît  possession ,  ou  enfin  lorsque  celui-ci  était 
interdit  ou  impotent. 

Le  Dictionnaire  de  l'Académie  définit  ainsi  le  mot  des- 
servant :  Celui  qui  dessert  un  bénéfice  à  la  place  du  titulaire. 
Exemple  :  On  a  nommé  un  desservant  à  cette  cure.  Cette  dé- 
finition est  conforme  à  l'ancien  droit. 

Le  nom  de  desservant  n'avait  surtout  jamais  été  joint  à 
celui  de  succursale.  Le  prêtre  résidant  dans  la  succursale 
n'était  jamais  appelé  que  vicaire  et  n'était  rien  de  plus. 
Ainsi,  pour  pallier  l'injustice  delà  suppression  d'un  droit 
naturel  et  imprescriptible,  on  a  été  forcé  d'accoupler 
deux  mots  qui  semblent  s'exclure  mutuellement. 
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au  langage  de  l'Esprit  saint,  comme  une  ar- 
mée nombreuse,  continuellement  rangée  en 
bataille,  remarquable  par  sa  belle  ordon- 
nance qui  ne  laisse  ni  vide,  ni  côté  vulné- 
rable, et  où  chacun  a  sa  place  marquée  et 
son  poste  fixe. 

Avec  la  force  de  celte  constitution  ,  le 
nerf  de  sa  discipline  et  l'unité  de  sa  hiérar- 
chie, l'Eglise  marcha  hardiment  à  la  con- 
quête du  monde,  renversa  l'idolâtrie ,  réfor- 
ma les  mœurs  si  corrompues  du  paganisme, 
reconstruisit  toute  la  société  sur  son  modèle, 
et  malgré  trois  siècles  entiers  de  persécutions 
et  de  combats  sangla ns,  elle  se  recruta  tou- 
jours, s'agrandit  même  avec  le  péril,  put 
tenir  ses  assemblées,  célébrer  ses  conciles  , 
et  faire  enfin  asseoir  son  auguste  chef  sur 
le  trône  même  des  Césars  au  sommet  du 
Capitole. 

Cette  sage  constitution  participe  à  l'un  des 
plus  beaux  attributs  de  l'Église  de  Jésus- 
Christ ,  la  catholicité.  Elle  a  été  appliquée 
avec  le  même  succès  à  toutes  les  époques ,  à 
toutes  les  mœurs,  à  tous  les  climats.  Seule 
de  toutes  les  institutions  sociales,  elle  a  con- 
venu aux  peuj)les  régis  par  un  pouvoir  abso- 
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bienfait  de  l'ordre  légal;  à  la  monarchie , 
comme  à  la  republique  (?);  aux  régions 
brûlantes  de  la  zone  torride  ^  comme  aux 
pays  tempérés  et  aux  plages  glaciales.  Pour 
elle  seule  disparaît  la  distinction  des  lois, 
des  peuples  et  des  climats. 

Elle  a  été  bonne  pour  tous  les  temps,  en 
temps  de  persécution  et  en  temps  de  paix  ; 
en  temps  d'impiété  et  en  temps  de  loi;  en 
temps  de  ténèbres  et  en  temps  de  lumières; 
en  temps  de  barbarie  et  en  temps  de  civilisa- 
tion ;  et ,  au  milieu  des  révolutions  qui  ont 
bouleversé  le  mon  de,  elle  est  demeurée  ferme 
et  entière  dans  toutes  ses  parties. 

Or,  si  le  temps  est  la  grande  sanction  de 
toute  organisation  sociale,  quelle  constitu- 
tion est  plus  éprouvée  que  celle  du  clergé 
catholique  ,  et  peut  montrer  dix-huit  siècles 
entiers  qui  ont  passé  sur  elle,  non  seulement 

(1)  La  seule  forme  de  gouvernement  avec  laquelle  la 
conslilullon  de  l'Eglise  soit  incompatible,  est  le  despo- 
tisme pur  ou  le  régime  du  seul  bon  plaisir,  parce  qu'il  est 
directement  opposé  à  l'esprit  de  l'Évangile  ;  aussi  l'a-t-elle 
détruit,  au  moins  de  fait,  partout  où  elle  a  pu  exercer  son 
heureuse  influence. 
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sans  la  détruire,  mais  même  sans  l'afiaiblir 
ni  l'altérer  ? 

Que  manque-t-il  h  sa  gloire?  elle  a  servi 
de  modèle  pour  organiser  les  peuples  de 
l'Europe  ;  ou  plutôt  c'est  elle-même  cfui  les 
a  tire's  de  la  barbarie  et  conduits  à  la  civili- 
sation ;  elle  seule  les  a  insensiblement  sous- 
traits à  l'esclavage  et  placés  dans  les  bras  de 
la  liberté.  Faut-il  le  dire  ?  ces  constitutions 
nouvelles  tant  vantées ,  ces  gouvernemens 
représentatifs  dont  le  siècle  est  si  fier,  n'est- 
ce  pas  là  qu'on  en  a  puisé  l'idée?  Heureux 
les  peuples  si  on  avait  su  en  conserver 
l'esprit! 

Aussi  cette  belle  constitution  a-t-elle 
excité  l'admiration  de  tous  les  législateurs, 
de  tous  les  vrais  philosophes,  et  les  écrivains 
protestans  eux-mêmes,  malgré  la  haine  vio- 
lente qu'ils  portent  à  l'Eglise  catholique, 
n'ont  pu  s'empêcher  d'en  faire  l'éloge  (i). 

Encore  aujourd'hui  en  pleine  vigueur  chez 

(1)  Voyez  entre  autres  M.  Guîzot  dans  son  Eloge  du 
prince  de  Talleijrand  et  dans  plusieurs  de  ses  discours 
comme  de  ses  écrits. 
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les  peuples  qui  nous  environnent,  ou  plutôt 
dans  tout  l'univers  calholique,  elle  n'y  excite 
ni  plaintes  ni  murmures;  au  contraire,  elle 
y  jouit  de  l'estime  et  de  l'approbation  géné- 
rale; elle  y  est  la  gloire  du  clergé  comme 
la  joie  des  peuples,  et  l'Église  la  montre 
encore  avec  orgueil  à  ses  amis  comme  à  ses 
ennemis. 

Mais,  hélas  !  pouvons-nous  le  dire  sans 
être  pénétrés  de  la  plus  vive  douleur  ?  cette 
constitution  si  sainte  par  son  origine ,  si 
vénérable  par  son  antiquité  ,  si  éprouvée 
par  sa  durée,  si  affermie  par  ses  combats; 
cette  belle  constitution  ,  la  gloire  du  chris- 
tianisme comme  celle  de  l'humanité,  n'existe 
plus  aujourd'hui  pour  l'Église  de  France. 
Une  loi  nouvelle  atout  bouleversé,  presque 
tout  changé  parmi  nous. 

Or,  il  importe  à  tous  les  chrétiens,  il  nous 
importe  a  nous  surtout,  ministres  des  autels, 
de  savoir  comment  s'est  fait  ce  changement, 
s'il  s'est  opéré  d'une  manière  légale  et  cano- 
nique, s'il  est  l'ouvrage  d'une  autorité  com- 
pétente et  légitime ,  s'il  a  tourné  au  bien 
général  de   la  religion  et  h  l'avantage   par- 
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ticulier  de  l'Église  de  France  ;  et  supposé 
que  le  contraire  soit  démontré  ,  s'il  ne  reste 
pas  quelque  moyen  de  sortir  de  l'état  funeste 
qu'il  nous  a  l'ait. 


Bmximt  ^avtu. 


DU  CHANGEMENT  OPÉRÉ  EN  FRANCE  DANS  LA  DISCIPLINE 
DE  l'église  depuis  1802,  ET  DU  RÉGIME  ECCLÉ- 
SIASTIQUE   NOUVEAU  QUE  CE  CHANGEMENT  A  ÉTABLI. 


CHAPITRE  PREMIER 

Comment  s'eçt  fait  ce  changement. 


Un  fait  qui  frappe  tous  les  esprits ,  que 
tout  le  monde  volt,  que  presque  tous  déplo- 
rent, mais  dont  personne  ne  semble  vouloir 
rechercher  ni  l'origine  ni  la  cause,  c'est  que 
la  discipline  ecclésiastique  a  subi  parmi  nous, 
dans  ces  derniers  temps,  une  transformation 
si  complète  qu'on  ne  reconnaît   plus  l'an- 
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cienne  Égline  gallicano  el  qu'on  serait  pres- 
que tenté  tle  croire  que  rÉglise  de  France 
ne  fait  plus  aujourd'hui  jDartie  de  l'Église 
universelle  (i). 

En  effet,  autrefois  nos  ëvêques,  comme 
ceux  de  toute  la  chrétienté  ,  exerçaient  leur 
sublime  ministère  sous  la  haute  direction  du 

(1)  En  comparant  la  constitution  du  clergé  telle  qu'elle 
existait  en  France  avant  1802  et  telle  qu'elle  est  encore 
chez  tous  les  peuples  catholiques,  en  la  comparant,  dis-je, 
avec  le  régime  établi  par  les  articles  organiques ,  nous  ne 
prétendons  pas  ici  examiner  les  deux  régimes  en  eux- 
mêmes,  les  blâmer  ou  les  louer,  les  juger  enfin.  Nous  le 
ferons  ailleurs;  nous  ne  voulons  que  constater  une  chose. 
C'est  que  ces  deux  régimes,  celui  d'avant  et  celui  d'après 
la  révolution,  ne  sont  pas  identiques  en  droit  ;  qu'un  chan- 
gement très  grave  a  été  opéré ,  et  que  ce  changement  a 
produit  une  législation  nouvelle  différente  de  l'ancienne.  La 
question  n'est  pas  de  savoir  si  le  régime  ancien  était  sans 
défauts  ou  s'il  était  fidèlement  observé  ;  mais  de  connaître 
si  l'Église  l'avait  établi,  si  c'était  la  loi  et  si  elle  obligeait 
en  conscience. 

Avant  la  révolution  il  y  avait  de  très  grands  abus  que 
nous  sommes  bien  loin  d'aprouver  ;  mais  la  loi  ecclésias- 
tique ne  les  approuvait  pas  ;  au  contraire,  elle  les  condam- 
nait; cela  nous  suffit.  Que  si  on  comparait  ces  abus  avec 
ceux  d'aujourd'hui,  nous  répondrions  qu'il  existe  entre  les 
uns  et  les  autres  une  immense  différence.  Les  premiers 
étaient  condamnés  par  la  loi  qui  réclamait  sans  cesse,  au 
lieu  que  la  loi  nouvelle  établit  It^s  seconds  et  les  sanctionne. 
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souvpi'ain  poniife.  Leurs  rapports  avec  leur 
chef  étaient  libres  et  fréqueiis;  ils  le  consul- 
taient clans  tous  leurs  doutes  ;  ils  lui  ren- 
voyaient les  causes  majeures;  ils  recevaient 
sesdécisions  sans  l'intermédiaire  de  personne. 
Aucune  entrave  n'était  mise  à  ces  commu- 
nications aussi  édifiantes  qu'elles  sont  néces- 
saires au  maintien  de  runilé(i). 

Nous  avions  l'assemblée  générale  et  régu- 
lière du  clergé  qui  tenait  lieu  de  concile^nalio- 
nal.  Dans  ces  assemblées  célèbres,  nos  évê- 
ques  délibéraient  sur  les  intérêts  généraux 
de  la  religion  dans  le  royaume.  Rien  n'é- 
chappait à  leur  active  vigilance.  Là  ils  por- 
taient des  décisions  doctrinales  sur  la  foi  et 
sur  les  mœurs,  et  faisaient  de  sages  régle- 


(I)  Les  parlemens  mettaient  aux  communications  des 
évêques  avec  le  saint-siége  des  entraves  violentes  et  op- 
primaient l'Église  de  France  peut-être  plus  qu'on  ne  fait 
aujourd'hui;  mais  quelle  loi  écrite  et  reconnue  les  y  auto- 
risait, C'était  une  usurpation,  le  fait  d'une  force  brutale, 
sans  droit  ni  autorisation  légale.  Aussi  les  évêques  man- 
quaient rarement  de  protester;  à  présent  ils  ne  le  pour- 
raient plus.  Leur  asservissement  à  l'autorité  civile  et  leur 
isolement  de  leur  chef  sont  écrits  dans  la  loi  organique. 
Cela  constitue  une  immense  diflérence  entre  .les  deux  ré- 
gimes. 
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mens  sur  les  points  les  plus  importans  de 
la  discipline,  qui,  étant  ensuite  sanctionnés 
par  le  souverain  pontife,  avaient  force  de 
loi.  La  ils  s'opposaient  proraptemenl  à  tout 
novateur  qui  osait  élever  une  voix  téméraire 
contre  l'enseignement  de  l'Eglise,  et  répan- 
dre parmi  les  fidèles  le  venin  d'une  doctrine 
impie.  De  là  partaient  ces  représentations 
soumises,  mais  énergiques,  a  l'autorité  civile 
pour  lui  rappeler  ses  devoirs ,  et,  dans  le  be- 
soin, réclamer  son  concours;  ou  ces  résolu- 
tions vigoureuses  pour  s'opposer  à  ses  entre- 
prises sur  les  droits  de  l'Église  et  repousser 
ses  injustes  empiétemens.  C'est  là  que  nos 
prélats  français  représentaient  dignement 
l'épiscopal.  Là  ils  apprenaient  à  se  connaî- 
tre, h  s'estimer,  à  se  chérir  mutuellement. 
Ils  sortaient  toujours  du  sein  de  ces  assem- 
blées avec  un  zèle  plus  vif  pour  le  bien  de 
l'Eglise ,  avec  des  sentimens  plus  profonds 
d'estime  et  d'amitié  réciproques.  C'était  un 
puissant  moyen  de  maintenir  dans  le  corps 
épiscopal  celte  paix,  cette  union,  celte  bonne 
harmonie  qui  fait  toute  sa  force. 

Ce  qu'était  rassem!)lée  générale  du  clergé 
pour  tout  le  royaume,  le  concile  raétropo- 

7 
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litain  l'elail  jiour  chaque  province  et  y  pro- 
duisait les  mêmes  effets.  Nos  premiers  pas- 
teurs, sous  la  direclioii  des  métropolitains, 
y  décidaient  les  affaires  majeures,  y  concer- 
taient ensemble  des  réglemens  de  discipline 
spéciale,  et  établissaient  en  tout  cette  con- 
formité, cette  unité  de  \ues  et  de  principes 
si  nécessaire  pour  concilier  à  la  religion  et  à 
ses  minisires  le  respect  et  la  vénération  des 
peuples  (i). 

Tous  les  prêtres  à  charge  d  âmes  étaient 
admis,  dans  chaque  diocèse,  à  la  confeclion 
des  ordonnances  et  réglemens  ecclésiastl- 
ques.  Le  synode  diocésain,  conseil  extraor- 
dinaire de  l'évêque ,  élait  tenu  chaque  an- 
née; tous  les  curés  avaient  droit  d'y  assister 
et  d'y  donner  librement  leur  avis.  C'était 
un  centre  de  lumières  où  chacun  apportait 
le  fruit  de  ses  études,  de  ses  réflexions,  sur- 
tout de  son  expérience,  et  y  puisait  ensuite 
le  résultat  général.  De  là  sortaient  des  déci- 
sions qui  servaient  de  règles,  et  des  ordon«' 
nances  disciplinaires  qui ,  étant  établies  par 

(1)  L'autorité  civile  empêchait  souvent  la  tenue  des 
conciles  ,  par  le  fait  sans  doute  ;  car  où  était  son  droit 
écrit  de  défendre  ces  réunions  d'évêques  ? 
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le  coiisenlement  de  tous,  e'taieiit  suivies  par 
chacun  comme  sa  volonté  propre. 

Chaque  cathédrale  possédait  un  chapitre 
canonial  qui  servait  au  prélat  de  conseil 
ordinaire  et  habituel.  Il  le  consultait  dans 
toutes  les  affaires  courantes.  Il  ne  prenait 
aucune  détermination ,  ne  portait  aucune  or- 
donnance ,  ne  faisait  aucun  mandement  sans 
avoir  pris  son  avis.  A  la  mort  de  l'évéque  , 
tous  les  pouvoirs  de  juridiction  tombaient 
entre  les  mains  du  chapitre.  Pendant  la  va- 
cance du  siège ,  c'était  à  lui  qu'appartenait  le 
gouvernement  du  diocèse,  qu'il  faisait  admi- 
nistrer par  des  vicaires  généraux  de  sa  créa- 
tion ,  et  qui  de  là  portaient  le  nom  de  vi- 
caires capitulaires  (i). 

Tous  les  prêtres  employés  au  ministère 
pastoral  exerçaient  leurs  saintes  et  sublimes 
fonctions  sous  la  surveillance  et  la  direction 
immédiate  de  l'évéque  :  tous  correspon- 
daient directement  avec  lui.  Aucune  auto- 
rité intermédiaire  n'était  interposée  entre  le 


(1)  Si  dans  plusieurs  diocèses  on  ne  consultait  plus  les 
chapitres,  c^éiait  un  malheur  et  une  violation  de  la  loi 
générale. 
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premier  pasteur  et  les  pasteurs  du  second 
ordre,  entre  l'évêque  et  son  clergé. 

Dans  chaque  diocèse  il  y  avait  une  officia- 
lité  régulière  où  toutes  les  causes  ecclésiasti- 
ques ordinaires  étaient  portées,  jugées  con- 
tradictoirement  et  au  grand  jour.  On  pouvait 
toujours  appeler  des  décisions  de  ce  tribunal 
au  métropolitain,  et  môme  au  souverain  pon- 
tife. A  l'ombre  de  cette  jurisprudence  pater- 
nelle ,  la  personne  et  l'honneur  des  prêtres 
étaient  autant  à  l'abri  des  délations  et  des 
calomnies  que  des  caprices  de  l'arbitraire 
et  du  bon  plaisir  (i). 

Tous  les  prêtres  à  charge  d'âmes  étaient 
curés,  et  tous  les  curésétaient  inamovibles. 
Les  évêques  ne  pouvaient  en  révoquer,  ni  en 
changer  un  seul  sans  son  consentement  ou 
un  jugement  canonique.  Un  prêtre  h  charge 
d'âmes  ,  une  lois  installé  ,  était  sûr  de  pos- 
séder son  béné  ce  jusqu'à  sa  mort.  Il  n'ap- 
partenait à  personne  de  l'en  priver  autre- 
ment que  par  un  jugement  revêtu  de  toutes 
les  formes  de  la  justice  contenlieuse;  et  s'il 

(1)  Les  parlemens  avaient  presque  anéanti  le  droit 
d'appel  au  métropolitain.  Qui  leur  en  avait  conféré  le 
droit  ?  L'usurpation  détruit-elle  la  loi  ? 
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se  faisait  quelques  mutations  elles  e'talent 
toujours  volontaires. 

En  un  mot  ,  la  discipline  générale  de  l'E- 
glise dont  nous  avons  donné  une  légère  es- 
quisse dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage, était  parmi  nous  en  pleine  vigueur 
dans  toutes  ses  parties  :  elle  faisait  le  bonheur 
et  la  gloire  du  clergé  français  en  même  temps 
qu'elle  lui  conciliait  le  respect ,  l'affection  et 
la  confiance  des  peuples. 

On  conviendra  que  sur  tous  ces  points  et 
sur  bien  d'autres  encore  que  nous  passons 
sous  silence,  il  s'est  opéré  parmi  nous  un 
grand  changement  ;  que  le  régime  ecclésias- 
que  sous  lequel  nous  vivons  n'est  pas  le 
même  que  celui  d'autrefois  ,  et  que  ce  bel 
ensemble  de  discipline,  heureux  fruit  de  la 
sagesse  de  l'Eglise  et  de  l'expérience  de  tant 
de  siècles,  n'existe  p  lus  en  France  que  dans 
nos  souvenirs. 

Or ,  comment  s'est  fait  ce  changement  ? 
est-il  l'œuvre  d'une  autorité  compétente  et 
légitime?  s'est-il  opéré  d'une  manière  légale 
et  canonique? 

Question  grave  sans  doute ,  mais  qu'il 
sera  bien  permis  de  discuter  et  de  résoudre , 
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à  nous  simples  jDrêtres ,  pauvres  desservans. 
Et  par  qui  pourrait-elle  l'être  plus  conve- 
nablement que  par  ceux  qu'elle  touche  de 
si  près  et  qu'elle  intéresse  le  plus  vivement? 
Sur  les  bancs  de  l'école,  pendant  notre  novi- 
ciat, on  a  fait  passer  sous  nos  yeux  toutes 
les  décisions  de  l'Eglise  sur  la  foi ,  sur  les 
mœurs  et  sur  la  discipline  ;  non  pas  sans 
doute  pour  juger  après  l'Église,  mais  du 
moins  pour  constater  l'authenticité  de  ses 
décisions.  On  nous  laisse  encore  disputer 
sur  l'oecuraénicité  de  certains  conciles,  et  l'on 
nous  permet  de  prononcer  que  toutes  les 
décisions  de  Constance  et  de  Baie  ne  sont 
pas  des  articles  de  foi;  et  l'on  voudrait  nous 
interdire  la  discussion  sur  la  légalité  et  la  lé- 
gitimité d'une  discipline  toute  nouvelle ,  et 
qui  ne  régit  qu'une  Eglise  particulière  ! 
Quoi  !  tous  les  jours  encore  on  dispute  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  du  souverain  pontife, 
sur  le  degré  d'autorité  que  peuvent  avoir 
ses  décisions;  l'on  ose  ainsi  poserdes  bornes 
à  wne  puissance  a  laquelle  Jésus-Christ  sem- 
ble n'en  point  donner;  tout  cela  serait  per- 
mis à  tout  le  monde ,  et  l'on  nous  traiterait 
de  téméraires  et  presque  de  (iictieux  ,  parce 
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que  nous  discuterions  l'étenciiie  fie  rautorilé 
é|)i'scopa]e  ,  et  nous  constaterions  que  ,  dans 
tous  les  siècles,  pour  le  bien  de  la  religion, 
l'Eglise  a  posé  à  cette  autorité  des  bornes 
qu'elle  ne  dût  jamais  franchir  ! 

Nous  l'abordons  donc  hardiment  cette 
question  ardue,  aujourd'hui  devenue  palpi- 
tante d'intérêt;  nous  la  discuterons  avec  im- 
partialité ,  et  nous  la  résoudrons  avec  con- 
science. 

Pour  être  plus  clairs,  posons  d'abord  des 
principes  certains  et  admis  de  tout  le  monde. 
«  Au  sein  de  toute  nation  catholique  il 
existe  deux  autorités:  l'une  spirituelle,  éta- 
blie de  Dieu  même  pour  régler  les  choses  de 
la  religion;  l'autre  temporelle,  qui  entre 
également  dans  les  vues  de  la  Providence, 
pour  la  conservation  des  sociétés  humaines, 
et  qui  est  établie  pour  régler  les  choses  ci- 
viles et  politiques.  A  la  première  appartient 
le  droit  de  statuer  sur  la  foi ,  sur  la  règle 
des  mœurs,  sur  l'administration  des  sacre- 
mens ,  sur  la  discipline  ecclésiastique.  A  la 
seconde  appartient  le  droit  de  régler  ce  qui 
regarde  les  personnes  et  les  propriétés ,  les 
droits  civils  et  j)olitiques  des  citoyens.  Non, 
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ce  n'est  ni  aux  peuples ,  ni  aux  magistrats , 
ni  aux  princes  qu'il  a  été  dit  :  y^Ilez,  ensei- 
gnez toutes  les  nations.  C'est  au  collège  apo- 
stolique, dont  saint  Pierre  était  le  chef;  c'est 
à  leurs  successeurs,  c'est  au  corps  des  pre- 
miers pasteurs  unis  au  souverain  pontife, 
que  ces  immortelles  paroles  ont  été  adres- 
sées (i).  )) 

Si  l'une  des  deux  autorités  entreprend  sur 
les  droits  de  l'autre,  il  y  a  usurpation.  Or, 
il  n'appartient  qu'à  l'autorité  spirituelle  de 
régler  la  discipline  ecclésiastique  :  donc  tout 
changement  à  cette  discipline,  pour  être  lé- 
gitime et  légal,  doit  venir  de  l'autorité  spi- 
rituelle ;  l'autorité  civile  ne  peut  intervenir 
que  de  son  consentement,  ou  pour  lui  don- 
ner main-forte  dans  l'exécution.  Donc  si, 
seule,  l'autorité  civile  opère  un  changement 
du  genre  de  celui  dont  nous  parlons ,  il  y  a 
usurpation  manifeste  de  droit;  un  tel  chan- 
gement est  illégal,  illégitime ,  et  ne  peut  en- 
traîner avec  soi  aucune  obligation  de  con- 
science. 


(1)  Mgr.  l'évêque  d'Hermopolis.  Discours  h  la  chambre 
des  députés. 
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Le  changement  dont  nous  nous  plaignons 
doit  être  jugé  sur  ces  principes.  S'il  était 
prouvé  tpi'il  a  été  opéré  par  une  autorité 
compétente,  par  une  autorité  légale  et  légi- 
time, c'est-à-dire  par  le  souverain  pontife, 
de  concert  avec  l'autorité  civile,  ou  le  gou- 
vernement français,  nous  n'aurions  pas  à  en 
discuter  le  droit ,  mais  seulement  à  en  con- 
stater les  funestes  conséquences. 

Il  est  des  choses  qu'on  dit  toujours,  parce 
qu'elles  ont  été  dites  une  fois.  De  la  le  mot 
si  souvent  répété ,  que  le  Concordat  de  i8oi 
avait  changé,  en  France  ,  la  discipline  ecclé- 
siastique; et  à  force  de  le  répéter,  on  est  par- 
venu peut-être  à  le  croire  et  à  le  faire  croire 
aux  autres.  Chose  étranee  î  le  Concordat  de 
Pie  VII,  qui  ne  fut  fait  que  pour  mettre  fin 
aux  innovations  funestes  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  et  pour  rétablir  en  France 
l'ancienne  discipline  qu'elle  y  avait  altérée, 
est  accusé  d'avoir  innové  !  Le  changement 
déplorable  dont  nous  nous  plaignons  lui  est 
généralement  attribué!  Erreur  grossière  qu'il 
importe  de  détruire. 

En  1801 ,  le  pape,  il  est  vrai ,  s'attribua 
pour  un  moment  la  dictature.  Par  un  seul 
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acte  de  son  autorité,  il  supprima  tous  les 
cvêche's  existant  en  France  et  en  créa  de 
nouveaux.  Sans  doute,  c'était  une  chose  jus- 
que là  inconnue  dans  l'Eglise;  mais  on  sait 
que  cet  acte  inouï  d'autorité  fut  impérieuse- 
ment commandé  par  des  circonstances  in- 
ouïes ,  qui  probablement  ne  se  reproduiront 
jamais.  L'auguste  chef  de  l'Église  ne  s'y  porta 
qu'à  regret,  et  lui-même  s'en  excuse  sur  la 
dureté  des  temps.  On  convient  qu'on  ne 
pouvait  sortir  autrement  de  l'abîme  de  con- 
fusion où  l'on  était  tombé.  C'était  donc  une 
exception  unique,  pour  la  circonstance  seu- 
lement, et  qui,  dès  lors,  ne  peut  tirer  à 
conséquence.  D'ailleurs,  cet  acte  change  les 
choses  pour  le  moment,  ou  plutôt  les  refait; 
mais  il  ne  touche  ni  aux  personnes,  ni  aux 
droits  qu'elles  peuvent  avoir;  il  laisse  tous 
les  degrés  de  la  cléricature  sous  le  régime  de 
l'ancienne  discipline  (i). 

Qu'on   relise   cette    convention   célèbre  ; 
sauf  cette  exception  unique,  pas  un  article, 

(1)  Cela  est  si  vrai  que,  malgré  la  suppression  de  tous 
lesévêchés,  lesévèques  français  ne  se  sont  pas  regardéspour 
cela  comme  amovibles.  Ils  n'ont  même  jamais  cru  que 
personne  pût  les  rendre  tels,  et  certes  ils  ont  raison. 
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pas  une  phrase,  pas  un  mot  d'où  l'on  puisse 
conclure  un  changement  quelconque  dans 
les  lois  disciplinaires  qui  jusque-là  avaient 
régi  le  clergé  et  le  régissent  encore  dans  tout 
le  reste  de  la  chrétienté.  Tout  y  suppose,  au 
contraire,  l'ancienne  organisation.  L'évêquc 
n'acquiert  pas  de  nouveaux  pouvoirs;  les 
prêtres  h  charge  d'âmes,  les  curés,  n'y  per- 
dent aucun  de  leurs  droits  ;  l'article  7  les 
assimile  aux  évêques  pour  la  prestation  du 
serment;  par  l'article  9,  les  évêques  sont  au- 
torisés à  faire  une  nouvelle  circonscription 
de  paroisses,  et  par  l'article  10,  ils  doivent 
nommer  à  ces  nouvelles  cures  avec  l'agré- 
ment du  gouvernement.  Parlent  on  suppose 
de  véritables  paroisses  ;  partout  on  parle  de 
curés  proprement  dits,  de  curés  inamovi- 
bles, tels  qu'ils  ont  toujours  été  dans  l'Église. 
Pour  les  succursales,  pas  un  mot.  Pour  les 
dcsservans,  pas  la  moindre  mention.  Cepen- 
dant un  changement  si  complet  de  droits, 
d'état,  de  position  ,  pour  l'immense  majorité 
du  clergé  français,  méritait  bien  au  moins 
un  souvenir,  une  mention ,  un  mot,  dans  la 
nouvelle  constitution,  qui  désormais  devait 
le  régir. 
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Il  y  a  plus,  Tartlcle  14  porte  :  «  Le  gou- 
vernement assurera  un  traitement  convena- 
ble aux  évoques  et  aux  curés  dont  les  dio- 
cèses et  les  cures  seront  compris  dans  la 
nouvelle  circonscription.  »  Pense-t-on  que 
si  la  création  des  succursales  et  l'institution 
des  desservans  avaient  été  dans  l'intention 
du  souverain  pontife,  il  aurait  oublié,  dans 
une  occasion  aussi  solennelle,  de  pourvoir 
à  l'existence  de  la  presque  totalité  du  clergé 
français?  Peut- on  supposer  que  le  chef  su- 
prême de  toute  l'Église ,  qui ,  en  cette  qua- 
lité ,  doit  pourvoir  à  tous  ses  besoins ,  eût 
négligé,  dans  une  telle  occasion ,  de  stipuler 
pour  l'entretien  des  neuf  dixièmes  du  clergé 
d'un  grand  royaume;  c'est-à-dire  de  plus  de 
trente  mille  prêtres,  qu'un  tel  oubli  ou  une 
pareille  négligence  eût  pu  livrer  à  la  plus 
profonde  misère?  Cest  impossible. 

Il  est  donc  vrai  que  le  changement  des 
paroisses  des  campagnes  en  simples  succur- 
sales, et  celui  des  curés  ruraux  en  simples 
desservans  amovibles  ou  révocables  a  la  vo- 
lonté de  l'évêque ,  n'ont  jamais  été  dans 
l'intention  du  souverain  pontife. 

11  est  également  certain  que  le  Concordat 
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dft  1801  n'a  rien  changé  h  la  discij3line  ec» 
cle'siastiqiie,  el  que,  sous  ce  rapport,  11  est 
pur  de  loute  innovation.  Ce  n'est  donc  pas 
là  qu'il  faut  chercher  l'origine  du  change- 
ment 5  mais  où  la  trouver?  Le  voici  : 

Environ  neuf  mois  après  la  signature  du 
Concordat,  le  27  germinal  an  x  de  la  répu- 
blique ,  le  pouvoir  consulaire  qui  gouver- 
nait alors  la  France,  fit  décréter  par  le  corps 
législatif,  et  publier  avec  ce  même  Concor- 
dat, des  articles  dits  organiques  de  la  Coji- 
veniion  du  26  inessidor  an  ix,  au  nombre 
de  77.  On  publia  exprès  ces  articles  avec  le 
Concordat,  afin  de  persuader  aux  simples 
qu'ils  venaient  de  la  même  source  et  avaient 
été  également  sanctionnés  par  les  deux  auto- 
rités; mais  cette  ruse  n'a  pu  tromper  que 
ceux  qui  ont  bien  voulu  l'être.  Non  seule- 
ment l'autorité  spirituelle  ne  prit  aucune 
part  à  leur  confection  ,  mais  il  est  encore 
certain  qu'ils  furent  décrétés  à  son  insu  et 
publiés  sans  son  aveu  ,  comme  nous  le  ver- 
rons bientôt.  Or,  ce  sont  ces  articles  organi- 
ques seuls  qui  ont  opéré  le  changement  funeste 
dont  nous  nous  plaignons,  et  établi  le  ré- 
gime ecclésiastique  nouveau  qui  pèse  comme 
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un  joug  de  fer  sur  l'Eglise  de  France.  C'est 
là  seulement  que  vous  en  trouverez  et  l'ori- 
gine et  la  cause  :  voyez  et  jugez. 

Vous  êtes  étonné ,  affligé ,  peut-être ,  et 
avec  raison  ,  de  la  rareté  et  de  l'insignifiance 
des  relations  de  nos  premiers  pasteurs  avec 
le  chef" suprême  de  tout  l'épiscopat  ;  lisez  les 
articles  organiques  ,  et  votre  élonneraent 
cessera  : 

Art.  1^^  «  Aucune  bulle,  bref,  rescrit, 
décret,  mandat,  provision,  signature  servant 
de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la 
cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les 
particuliers ,  ne  pourront  être  reçus ,  pu- 
bliés, imprimés,  ni  autrement  mis  a  exé- 
cution sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Art.  2.  «  Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  vicaire  ou  commissaire  apostolique, 
ou  se  prévalant  de  toute  autre  dénomination, 
ne  pourra,  sans  la  même  autorisation,  exer- 
cer sur  le  sol  français  ou  ailleurs ,  aucune 
fonction  relative  aux  affaires  de  l'Église  gal- 
licane (i).  » 

(1)  La  doctrine  contenue  dans  ces  deux  articles,  si  des- 
tructive de  l'autorité  papale,  était  bien  celle  de  nos  parle- 
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Vous  ne  comprenez  pas  pourquoi  nos  pré- 
lats vivent  dans  un  isolement  complet  les  uns 
des  autres;  pourquoi  nous  n'avons  plus  ces 
assemblées  générales  du  clergé  qui  représen- 
taient si  bien  le  concile  national  ;  pourquoi 
les  conciles  métropolitains  ne  sont  plus  te- 
nus ,  et  enfin  pourquoi  nos  seigneurs  les  évê- 
ques  négligent  le  devoir,  que  leur  impose  le 
concile  de  Trente,  de  réunir  leurs  curés  en 
synode  diocésain  au  moins  une  lois  chaque 
année;  c'est  que  vous  n'avez  pas  lu  les  arti- 
cles organiques.  Prenez  donc  et  lisez: 

Article  4*  (<  Aucun  concile  national  ou 
métropolitain,  aucun  synode  diocésain,  au- 
cune assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans 
la  permission  expresse  du  gouvernement.  » 

Vous  ne  pouvez  vous  expliquer  la  nullité 

mens  jansénistes  qui  la  mettaient  au  rang  des  libertés  de 
rÉglise  gallicane.  Nos  évêques  ne  pensaient  point  ainsi. 
Selon  Fleury,  dans  ses  nouveaux  Opuscules,  l'épiscopat 
entendait,  sur  ce  point  surtout,  les  libertés  bien  difTérem- 
ment  que  la  magistrature.  D'ailleurs  les  parlemens  qui 
ébranlèrent  toute  la  discipline,  ne  parvinrent  jamais  à 
faire  inscrire  une  doctrine  semblable  dans  le  Code  des 
lois  de  l'État.  Cet  excès  d'usurpation  était  réservé  aux 
auteurs  de  la  loi  organique.  Ce  n'était  qu'un  acte  de  nos 
cours  souveraines.  Or,  un  .ule  n'éiablit  pas  un  droit. 


112 

complète  où  est  tombé  le  chapitre  canonial 
dans  tous  les  diocèses.  Autrefois  il  était  le 
conseil  habituel  el  permanent  de  l'évêque 
qui  ne  faisait  rien  sans  prendre  son  avis.  Au- 
jourd'hui il  n'est  pour  rien  dans  l'administra- 
tion diocésaine;  nulle  part  il  n'est  consulté; 
tout  se  fait  à  son  insu  ou  sans  son  concours. 
Cela  vous  passe  ;  lisez,  et  l'énigme  sera  expli- 
quée. 

Article  II.  «  Les  archevêques  et  évêques 
pourwnt,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, établir  dans  leurs  diocèses  des  chapi- 
tres calhédraux....» 

Article  35.  «  Les  archevêques  et  évêques 
qui  voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  est 
donnée  d'établir  des  chapitres....  » 

On  le  voit,  cet  établissement  est  facultatif. 
Les  évêques  peuvent  établir  des  chapitres 
comme  ils  peuvent  s'en  passer;  mais  pouvant 
se  passer  de  chapitres  ,  à  plus  forte  raison 
peuvent-ils  se  passer  de  leurs  avis.  S'il  n'est 
pas  nécessaire  d'avoir  des  chanoines  ,  pour- 
quoi le  serait-il  de  les  consulter? 

A  la  mort  de  l'évêque  c'était  entre  les 
mains  du  chapitre  que  tombaient  tous  les 
pouvoirs  de  juridiction  dans  le  diocèse  ;  il 
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nommait  aussitôt  des  vicaires  capitulaires  qui 
administraient  en  son  nom  pendant  la  va- 
cance du  siège.  Les  articles  organiques  ont 
changé  tout  cela  ;  ils  veulent ,  eux,  que  les 
pouvoirs  juridictionnaires  restent  entre  les 
mains  des  anciens  grands-vicaires,  qui 

Article  36.  u  Continueront  leurs  fonctions 
même  après  la  mort  de  l'e'vêque  ,  jusqu'à  sou 
remplacement  (i).  » 

Vous  êtes  surpris  de  tout  cela  ;  car  vous 
aviez  cru  avec  nou^  que  l'autorité  et  la  juri- 
diction des  vicaires-gëne'raux  tenaient  à  celles 
de  Tévêque  et  finissaient  a  la  mort  de  celui- 
ci  ;  mais  c'était  apparemment  une  erreur, 
du  moins  les  articles  organiques  l'ont  autre- 
ment décidé;  vous  venez  de  le  voir  dans 
l'article  36  qui  donne  sans  doute  à  ces  grands- 
vicaires  des  pouvoirs  juridictionnaires  que 
l'Église  leur  dénie.  Aussi  ces  mêmes  articles 
exigent-ils  des  grands-vicaires  comme  il  y  en 
a  peu,  des  grands-vicaires  dignes  des  hautes 
fonctions  dont  ils  les  revêlent  de  leur  propre 
autorité  : 

(1)    Quoiqu'un  décret  du  28  février  1810  ait  réformé 

cet  article,  il  restera  comme  un  témoin  irrécusable  de 

l'esprit  d'usurpation  sur  les  lois  de  l'Église  qui  animait 

l'auteur  des  articles  organiques. 

8 
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Article  21 .  u  Chaque  evêcfue  pourra  nom- 
mer deux  vicaires-gëneraux  ,  et  chaque  ar- 
chevêque pourra  en  nommer  trois  :  ils  les 
choisiront  parmi  les  prêtres  ajant  les  qua- 
lités requises  pour  être  é(>éques.  » 

C'est  du  moins  être  conséquent.  En  effet , 
les  revêtant  de  tous  les  pouvoirs  des  évêques 
il  fallait  bien  en  exiger  les  qualite's.  On  ne 
dit  pas  quelles  sont  ces  qualités  ;  mais  il 
est  bien  entendu  que  la  première  de  toutes 
sera  une  soumission  sans  bornes  aux  exi- 
gences des  articles  organiques. 

Avant  1S02,  l'officialilé  était  dans  chaque 
diocèse  le  tribunal  spécial  qui  jugeait  en  pre- 
mière instance  les  causes  ecclésiastiques  avec 
toutes  les  formes  de  la  justice  contenlieuse. 
Vous  êtes  surpris  de  n'apercevoir  rien  de  pa- 
reil aujourd'hui  ;  de  voir  la  personne  et  Thon- 
neur  des  prêlres  livrés  à  la  merci  non  seule- 
ment de  l'évêque,  mais  du  moindre  de  ses 
grands-vicaires,  qui  peut  les  juger  et  les  punir 
sans  les  entendre  et  sans  observer  à  leur  égard 
aucune  forme  canonique.  Cela  vous  cause  au- 
tant de  douleur  que  de  surprise  ',  continuez  à 
lire  les  articles  organiques,  et  si  votre  douleur 
perse'vère,  du  moins  votre  surprise  cessera. 
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D'abord , 

Article  ii.  a  Les  évéques  pourront  établir 
dans  leurs  diocèses  des  chapitres  catliëdraux 
et  des  séminaires.  Tous  autres  établissemens 
ecclésiastiques  sont  supprimés.  » 

Mais  les  tribunaux  spéciaux  pour  les  causes 
purement  cléricales;  mais, en  particulier, les 
ofilcialités  sont  des  établissemens  ecclésiasti- 
ques. Donc  ils  demeurent  bien  et  dûment 
supprimés  ;  donc  il  ne  peut  plus  exister  de 
tribunal  spécial  pour  juger  les  prêtres  en 
première  instance  ;  donc  leur  personne  et 
leur  honneur  restent  sans  sauve-garde  et  sont 
livrés,  par  le  fait  comme  par  le  nouveau 
droit ,  à  tous  les  caprices  de  l'arbitraire  et 
du  bon  plaisir;  mais,  quand  même  on  pour- 
rait créer  un  tribunal  spécial  et  rétablir  l'of- 
iicialité ,  a  quoi  serviraient-  ils  devant  la 
faculté  donnée  à  l'évêque  par  le  nouveau 
régime. 

Article  3i.  «  Les  desservans  sont  approu- 
vés par  les  évêques  et  révocables  par  lui.  « 
Or  la  révocation  renferme  à  elle  seule 
toutes  les  peines  canoniques;  elle  renferme 
de  plus,  aujourd'hui,  celle  de  perdre  tout 
droit àson  traitementet  parla  à  son  existence 
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même;  donc  l'évêque,  le  moindre  de  ses 
grands-vicaires  peut  exercer,  s'il  le  veut,  sur 
tous  les  desservans,  c'esl-à-dire  sur  la  pres- 
que totalité  du  clergé  pastoral ,  un  pouvoir 
arbitraire ,  et ,  si  cela  lui  plaît ,  les  réduire 
à  la  misère. 

Dans  les  causes  ecclésiastiques  il  y  avait 
toujours  eu  droit  d'appel  d'un  tribunal  de 
première  instance  à  un  tribunal  supérieur. 
Les  prêtres  ont  toujours  pu  appeler  de  la 
sentence  de  leur  évêque  ou  de  celle  de  son 
officiai  au  métropolitain ,  et  de  celui-ci  au 
souverain  pontife.  Ils  ne  le  peuvent  plus  au- 
jourd'hui, tout  appel  ecclésiastique  est  dé- 
truit. Non  seulement  l'évêque  juge  et  punit 
arbitrairement  ;  mais  il  termine  tout  en  der- 
nier ressort ,  sans  instruclion  comme  sans 
forme  canonique ,  sans  contrôle  comme  sans 
conseil.  Ainsi  l'ont  voulu  les  articles  orga- 
niques, qui,  cependant,  ont  daigné  établir 
une  sorte  d'appel  à  la  place  de  tous  ceux  de 
l'Église  ;  mais  quel  appel  ?  lisez  : 

Article  6.  «  Il  y  aura  recours  au  conseil 
d'état  dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des 
supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiasti- 
ques....» 
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Voila  pour  les  ecclésiastiques  le  seul  re- 
cours possible  aujourd'hui.  De'sormais  donc, 
même  dans  les  causes  purement  cléricales  , 
les  prêtres  et  les  évêques  ne  seront  plus  ju- 
gés en  dernier  ressort  par  le  métropolitain  , 
le  concile  provincial  ou  le  souverain  pontife, 
ni  même  par  aucune  personne  de  leur  état; 
mais  par  de  simples  laïques  ,  par  des  avo- 
cats, des  médecins,  des  militaires  et  des  fi- 
nanciers, qui ,  pour  exercer  dignement  l'em- 
ploi clérical  qui  leur  qst  confié,  ne  manqueront 
sans  doute  pas  d'étudier  leur  théologie  et  de 
se  familiariser  avec  les  canons  de  l'Église. 

Dans  tous  les  temps  les  prêtres  à  charge 
d'âmes  avaient  marché  sur  le  pied  d'une  éga- 
lité noble  et  touchante  qui  entretenait  parmi 
eux  l'union ,  la  concorde,  la  charité  ;  ils  jouis- 
saient tous  à  peu  près  des  mêmes  droits,  des 
mêmes  pouvoirs ,  des  mêmes  honneurs ,  sans 
distinction  de  curés  de  ville  et  de  curés  des 
campagnes;  s'il  existait  quelques  légers  pri- 
vilèges, ils  étaient  ordinairement  en  faveur 
de  ces  derniers.  Aujourd'hui  c'est  bien  dif- 
férent. Les  pasteurs  sont  maintenant  divisés 
parmi  nous  en  deux  classes  opposées  :  la  pre- 
mière composée  du  petit  nombre  des  prêtres 
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connus  sous  le  nom  de  curés  de  i'^ et  aidasse, 
curés  de  canton,  curés  de  ville;  la  seconde 
formée  de  ceux ,  en  bien  plus  grand  nombre, 
qu'on  a  affublés  du  nom  impropre  et  ridicule 
de  desservans  ou  curés  des  campagnes  :  aux 
premiers  tous  les  droits,  tous  les  honneurs, 
tous  les  privilèges  qui  sont  inhérens  au  ca- 
ractère pastoral  ou  qui  peuvent  y  être  ajou- 
tés :  aux  seconds  le  dédain ,  le  mépris ,  un 
dépouillement  absolu,  l'ilotisme  le  plus  com- 
plet. Or,  qui  a  établi  cette  distinction  nou- 
velle aussi  injuste  qu'humiliante,  qui  a  déjà 
jeté  parmi  le  clergé  du  second  ordre  des 
fermons  de  haine  et  de  discorde,  et  qui  finira 
par  le  diviser  en  deux  camps  rivaux  et  irré- 
conciliables ?  les  articles  organiques. 

Article  ôo.  «  Il  y  aura  au  moins  une  pa- 
roisse dans  chaque   justice  de  paix. 

Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succur- 
sales que  le  besoin  pourra  l'exiger. 

Nous  verrons  plus  tard  que,  d'après  le 
nouveau  régime,  les  paroisses  sont  tout,  les 
succursales  rien,etquilen  est  ainsi  des  titu- 
laires. 

Les  prêtres  a  charge  d'âmes  avaient  tou- 
jours exercé  le  saint  ministère  sous  la  sur- 
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veillance  et  la  ilirecllon  immédiate  de  i'évê- 
fjuc.  On  ne  s'était  jamais  doiué  qu'il  pût  y 
avoir  une  autorité  intermédiaire  entre  le 
premier  pasteur  et  les  pasteurs  du  second 
ordre,  entre  l'évecjue  et  son  clergé.  Ce 
qu'on  eût  regardé  comme  impossible  est 
devenu  une  réalité.  Ce  n'est  plus  sous  la 
surveillance  et  la  direction  de  l'évêque  que 
la  presque  totalité  des  pasteurs  exercent  le 
saint  ministère;  c'est  sous  la  surveillance  et 
la  direction  des  curés  de  canton ,  qui  de- 
viennent ainsi  autant  de  petits  évêques  ,  ri- 
vaux des  prélats  véritables  ,  et  tendant  sans 
cesse  à  s'agrandir  à  leurs  dépens;  or,  qui  a 
fait  celte  innovation,  aussi  dangereuse  qu'elle 
est  étrange  et  inouïe  dans  l'Église?  les  arti- 
cles organiques. 

Article  5o.  «  Les  curés  seront  immédia- 
tement soumis  aux  évêques  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  » 

Article  3i...  «  Les  desservans exerceront 
leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  curés.  » 

Des  prêtres  à  charge  d'âmes  ont  toujours 
été  fixes  et  inamovibles  dans  l'Église;  ils 
n'ont  jamais  pu  être  légitimement  destitués. 
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révoqués,  ou  même  simplement  transférés 
sans  leur  consentement  ou  un  jugement  ca- 
nonique. Ce  droit  {Drécieux,  inhérent  à  la 
qualité  même  de  pasteur  ;  ce  beau  privi- 
lège ,  qui  fait  le  bonheur  et  la  gloire  du  curé, 
qui  le  constitue  le  père  de  son  troupeau, 
qui  le  rend  si  cher  et  si  respectable  à  ses 
yeux  ;  ce  droit  qui ,  pendant  dix-huit  siècles, 
avait  concilié  à  la  religion  et  à  ses  ministres 
l'amour,  le  respect  et  la  vénération  des  peu- 
ples, ce  droit  sacré  qu'on  avait  toujours  re- 
gardé comme  naturel  et  inviolable,  ce  droit 
gênait  sans  doute  les  vues  bienveillantes  que 
les  auteurs  des  articles  organiques  avaient 
sur  l'Église  et  sur  le  clergé;  ils^l'ont  laissé, 
par  dédain  ou  par  pitié,  à  un  petit  nombre 
d'élus,  et  ils  en  ont  dépouillé  les  autres.  Et 
comme  ce  droit,  nécessaire  partout,  l'est 
pour  les  campagnes,  où  le  peuple  ne  juge 
les  hommes  que  d'après  leur  position  ,  bien 
plus  encore  que  pour  les  villes,  oii  l'on  a 
plus  d'égards  aux  qualit  s  personnelles  ,  ce 
sont  précisément  les  curés  des  campagnes 
qu'on  en  dépouillera  pour  ne  le  laisser  qu'au 
petit  nombre  de  ceux  qui  sont  placés  dans 
les  villes. 
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Même  article  3i.«  ...  Les  desservans... 
seront  approuvés  par  l'ëvéque  et  révocables 
par  lui.  » 

Ne  poussons  pas  plus  loin  cette  triste  et 
dégoûtante  analyse.  En  voilà  plus  qu'il  n'en 
faut  pour  prouver ,  même  aux  plus  incré- 
dules ,  que  le  changement  désastreux  que 
nous  combattons,  n'est  l'ouvrage  que  des  ar- 
ticles organiques  seuls. 

Or,  qui  les  a  fails  ces  articles  trop  fameux? 
quelle  est  leur  autorité? 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  ils  sont  le  pur  ou- 
vrage de  l'autorité  civile;  seule  elle  les  a 
conçus,  seule  elle  les  a  décrétés  ,  seule  elle 
les  a  publiés  :  non  seulement  l'autorité  spi- 
rituelle n'y  a  pris  aucune  part ,  mais  encore 
elle  les  a  d'abord  complètement  ignorés.  Le 
saint  pape  Pie  VII,  l'auteur  même  du  Concor- 
dat, a  déclaré  plusieurs  fois,  mais  surtout  dans 
une  occasion  solennelle  que  nous  rappelle- 
rons bientôt ,  que  les  articles  dits  organi- 
ques furent  faits  à  son  insu  et  publiés  sans 
son  aveu. 

Mais  tout  changement  à  la  discipline  ecclé- 
siastique, pour  être  valable  et  légitime,  doit 
être  fait  parle  pape,  chef  souverain  de  l'E- 
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glise  et  seule  autorité  compétente  en  pareille 
matière.  Du  moins  est-il  certain  qu'un  tel 
changement  ne  peut  être  légitimement  opéré 
sans  son  concours,  encore  moins  peut-il 
l'être  à  son  insu  et  sans  son  aveu.  Donc  le 
changement  opéré  clans  la  discipline  inté- 
rieure de  l'Église  de  France ,  par  les  articles 
dits  orgaTiiques  qui  Jurent  faits  à  Vinsu  de 
Sa  Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu ,  est  illé- 
gal ,  illégitime  ,  nul  en  soi  et  dans  son  ori- 

Serait-il  du  moins  devenu  légitime  et  lé- 
gal par  une  approbation  ou  une  adhésion 
postérieure  du  chef  de  l'Église?  Voyons. 

D'après  la  déclaration  du  souverain  pon- 
tife déjà  citée  ,  il  est  certain  qu'il  ignora  d'a- 
bord jusqu'à  l'existence  même  des  articles 
organiques.  Dès  que  Sa  Sainteté  en  eut  con- 
naissance, elle  adressa  au  premier  consul 
les  réclamations  les  plus  fortes  qu'elle  ne 
cessa  depuis  de  renouveler.  Celui-ci  se  gar- 
da bien  de  les  publier  ;  il  prit  au  contraire 
toutes  les  précautions  imaginables  pour  les 
tenir  secrètes  ;  mais  tous  ses  efforts  ne  pu- 
rent empêcher  qu'il  n'en  transpirât  quel- 
que chose.  I/autcur  des  Mémoires  pour  ser- 
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vir  h  l'histoire  ecclésiastique  en  cite  des 
exemples.  Puis  survinrent  les  démêlés  des 
deux  cours  et  la  captivité  du  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ, qui  en  fut  la  suite  et  qui  dut  in- 
terrompre toutes  les  communications  de  ce 
genre. 

Mais  dès  que  le  pape  fut  remonté  sur  son 
trône  pontifical  et  qu'il  put  faire  entendre 
en  liberté  sa  voix  décisive,  il  réprouva  for- 
mellement les  changemens  introduits  dans 
la  discipline  ecclésiastique  par  les  articles 
organiques.  Ecoutons  le  chef  suprême  de 
toute  l'Église  pailant  aux  cardinaux  en 
plein  consistoire,  le  28 juillet  1817  ; 

«  Depuis  le  moment  que  nous  avons  pu 
a  reprendre  le  gouvernement  de  l'Eglise  ca- 
«  tholique  que  Dieu  a  confié  à  notre  vigi- 
«  lance ,  nous  n'avons  rien  eu  tant  à  cœur 
((  que  de  régler  plus  convenablement  en 
"  France  le  régime  ecclésiastique  et  \de  re- 
«  médier  aux  grands  maux  dont  l'Eglise 
«  est  affligée  dans  ce  royaume  depuis  plu- 
«  sieurs  années ,  afin  que  la  religion  catho- 
«  lique  y  j^couvrât  son  ancienne  splen- 
((  deur,  ï) 

C'est  le  même  pape  qui  avait  fait  le  Con- 
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cordât  de  1801  qui  parle  ainsi;  or  il  ne  peut 
blâmer  son  propre  ouvrage  ;  aussi  avons- 
nous  vu  que  cette  convention  célèbre  n'a- 
vait rien  changé  au  régime  ecclésiastique , 
et  par  conséquent  n'avait  pu  y  produire  au- 
cun mal  ;  il  n'y  avait  donc  rien  à  régler.  Les 
grands  maux  auxquels  le  souverain  ponlife 
veut  remédier  ne  peuvent  donc  venir  que 
des  articles  dits  organiques  qui  Jurent  faits 
à  l'insu  de  Sa  Sainteté  et  publiés  sans  son 
aveu;  et  la  religion  catholique  ne  peut  re- 
couvrer en  France  son  ancienne  splendeur, 
qu'autant  qu'on  reviendra  à  l'ancienne  dis- 
cipline qui  l'avait  produite  et  qu'on  aura 
abandonné  les  articles  organiques  qui  seuls 
peuvent  l'avoir  obscurcie. 

Enfin,  pour  qu'il  ne  restât  pas  le  moindre 
doute  sur  la  haute  réprobation  du  Saint- 
Siège,  dans  le  Concordat  du  11  juin  1817, 
entre  Pie  VII  et  Louis  XVIII ,  ces  mêmes 
articles  organiques  ont  été  formellement 
supprimés. 

Article  3.  u  Les  articles  dits  organiques 
«  qui  furent  faits  à  l'insu  de  Sa  Sainteté  et 
((  publiés  sans  son  aveu  le  8  avril  1802,  en 
((  même  temps  que  le  Concordat  du  16  juil- 
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«  let  1801 ,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
((  contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  TE- 
((  glise.  » 

Or  la  doctrine  de  l'Église,  comme  la  pre- 
mière de  ses  lois,  est  que  seule  elle  a  le  droit 
de  régler  sa  discipline;  donc  tous  les  chan- 
gemens  qui  y  ont  été  faits  par  les  articles 
organiques  se  trouvent  frappés  de  sa  répro- 
bation. 

C'est  la  doctrine  de  l'Église  que  la  per- 
sonne et  l'honneur  de  ses  prêtres  n'ont  ja- 
mais été  livrés  au  bon  plaisir  de  l'évêque , 
et  qu'il  a  toujours  fallu  pour  les  punir,  les 
condamner  ou  les  absoudre,  un  jugement 
canonique  revêtu  de  toutes  les  formes  de  la 
justice  contentieuse.  Donc  l'arbitraire  dans 
les  causes  des  clercs,  créé  par  ces  articles,  est 
réprouvé  parle  Saint-Siège j  donc  cet  arbi- 
traire est  illégitime. 

C'est  encore  la  doctrine  de  l'Église,  comme 
une  de  ses  premières  lois ,  que  tout  prêtre  à 
charge  d'âmes  est  irrévocable  et  inamovible. 
Donc  le  souverain  pontife  ne  reconnaît  pas 
l'érection  des  succursales  ni  l'institution  des 
desservans  amovibles  créés  par  les  article.^ 
organiques.  Donc  cette  érection  et  cette  in- 
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slltulion  déplorables  sont  illeÊ^ales;  et  s'il 
pouvait  rester  quelque  doute  sur  ce  point, 
l'article  8  du  même  concordat  achève  de  les 
dissiper.  Cet  article  porte  :  «  qu'il  sera  assuré 
une  dotation  convenable  en  biens  fonds  ou 
en  rente  sur  l'Étal,  non  seulement  aux  ëvê- 
chés,  mais  encore  aux  chapitres,  aux  curés 
et  aux  séminaires  tant  existans  que  ceux  h 
établir.   »   Ainsi  que  dans  le  premier  con- 
cordat, il  n'est  fait  ici  nulle  mention  des  suc- 
cursales; on  n'en  dit  pas  un  mot.  Or  pense- 
t-on  que,  pour  la  seconde  fois  et  après  quinze 
ans  d'existence,  on  les  eût  oubliées  si  le  sou- 
verain pontife  avait  voulu  les  reconnaître  et 
les  conserver?  L'entretien  de  la  presque  to- 
talité du  clergé  d'un  vaste  royaume,  le  sort 
de  plus  de  trente  mille  prêtres  exerçant  le 
saint  ministère  au  milieu  des  pauvres  habi- 
tans  des  campagnes ,  ne  méritait-il  pas  autant 
que  celui  des  chapitres  et  des  séminaires  que 
le  chef  suprême  de  l'Eglise  s'en  occupât  dans 
une  occasion  si   solennelle  et  si  décisive? 
Pourquoi   n'en   est-il   pas   fait  la  moindre 
mention,  n'en  est-il  pas  dit  un  seul  mot? 
C'est  que  le  Saint-Siège  n'a  jamais  reconnu 
cette  institution  déplorable,  et  qu'à  ses  yeux 
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les  succursales  'iont  de  vraies  paroisses  et  les 
tlesservans  des  cures  ve'rila])les,  c/esl-à-dire 
inamovibles  cl  irrévocables. 

A  cette  réprobation  )3ar  le  Saint-Siëge  des 
articles  organiques  et  du  nouveau  re'gime  ec- 
clésiastique qu'ils  ont  établi  parmi  nous,  il 
faut  joindre  celle  de  tout  l'épiscopat  français 
en  1819.  Dans  la  lettre  que  les  cardinaux,  ar- 
chevêques et  évêques,  écrivirent  en  commun 
au  souverain  pontife,  nos  premiers  pasteurs, 
toujours  dignes  de  leur  auguste  chef,  comp- 
taient parmi  leurs  sujets  de  joie  :  «  les  arti- 
«  clés  contraires  à  la  doctrine  et  aux  lois  de 
«  l'Eglise  qui  furent  faits  à  l'insu  de  votre 
w  Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu  ,  abrogés 
«(par  le  Concordat  de  1817);  »  et  parmi 
leurs  sujets  de  douleur  :  u  le  clergé  encore 
u  asservi  sous  ces  mêmes  réglemens  qu'a- 
ce vait  imposés  une  domination  étrangère  et 
«  tyrannique.  m 

Ils  vont  jusqu'à  dire  que  ((  si  on  laisse, 
«  même  provisoirement ,  l'Église  de  France 
«  sous  le  joug  des  articles  organiques ,  sur- 
«  tout  de  ceux  qui  sont  contraires  à  la  doc- 
«  trine  et  aux  lois  de  l'Eglise ,  elle  tombera 
«  pour  ne  plus  se  relever.  »  Il  n'est  pas  pos- 
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sible  de  condamner  en  termes  plus  forts  et 
les  articles  orçjaniques,  et  le  nouveau  régime 
qu'ils  ont  établi. 

Cette  lettre ,  si  honorable  pour  l'épi scopat 
français ,  avait  rapport  à  l'inexécution  du 
Concordat  de  1817. 

Nous  n'aborderons  pas  ici  la  question  dé- 
licate touchant  l'autorité  du  dernier  concor- 
dat, qui,  en  faisant  revivre  celui  de  Fran- 
çois I^'  avec  Léon  X,  rétablissait  en  France 
la  discipline  ecclésiastique  telle  qu'elle  était 
avant  1802  ;  il  nous  suffit  pour  le  moment 
que,  comme  simple  document,  il  prouve  sur- 
abondamment que  ni  Rome  ni  l'épiscopat 
français  n'ont  jamais  approuvé  les  fameux 
articles,  ni  les  changemens  qu'ils  ont  opérés 
dans  la  discipline  ecclésiastique  ;  mais  qu'ils 
se  trouvent,  au  contraire,  frappés  de  toute 
leur  réprobation. 

Que  reste-t-il  donc  pour  eux?  l'autorité 
de  Buonaparte  et  de  son  corps  législatif. 
Mais  cette  autorité  est-elle  d'un  grand  poids 
en  fait  de  religion?  La  discipline  de  l'Église 
est-elle  de  sa  compétence V  Et  si  elle  n'en 
est  pas ,  tous  les  changemens  que  ces  articles 
lui  ont  f  tit  subir  ne  sont-ils  pas  évidemment 
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frappés  d'une  nullité  radicale?  Ils  n'ont  pu 
être  validés  par  le  temps,  car  on  ne  prescrit 
pas  contre  une  autorité  légitime  qui  réclame 
sans  cesse  et  qui  se  défend  de  toutes  ses 
forces,  et  Rome  n'a  jamais  cessé  de  réclamer 
et  de  défendre  ses  droits,  et  l'épiscopat  fran- 
çais en  a  fait  de  même. 

Que  prétendait  Napoléon,  en  faisant  décré- 
ter et  publier  par  son  corps  législatif  les  fa- 
meux articles  organiques?  Était-il  animé  pour 
l'Eglise  d'un  zèle  pur  et  désintéressé?  Elle  n'a 
jamais  eu  d'ennemi  plus  fin  et  plus  dange- 
reux que  lui.  Il  voulait  se  servir  de  la  religion 
pour  affermir  son  autorité  et  accomplir  ses 
projets  ambitieux.  C'était  son  but  unique  dans 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  elle.  En  la  rétablis- 
sant, il  voulut  l'asservir  (i).  Son  insatiable 
ambition  voulait  dès  lors  réunir  tous  les  pou- 
voirs dans  sa  main  de  fer.  De  là  l'isolement 
cil  il  tint  constamment  les  évêques;  il  brisa 
ou  il  relâcha  tous  les  liens  qui  les  unissaient 
entre  eux  et  avec  leur  chef,  afin  de  les  do- 

(1)  Napoléon  emprisonna  l'Église  dans  les  articles  orga- 
niques, et  le  pape  dans  S:ivone  et  Fontainebleau.  M.  La- 
coRDAiRE,  Mémoire  pour  le  rétablissement  en  France  des 
Frères  Prêcheurs, 
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miner  plus  à  son  aise.  De  là  encore  l'amovi- 
])ilitë  de  l'immense  mnjorité  des  pasteurs  du 
second  ordre,  laquelle  les  assujélissait  en- 
tièrement à  la  volonté  et  au  bon  plaisir  des 
prélats.  Par  l'isolement  où  il  les  tenait  les 
uns  des  autres  et  par  la  séparation  totale 
d'avec  leur  chef,  il  dominait  les  évêques  ; 
par  les  évêques  il  dominait  les  prêtres,  et  il 
tenait  ainsi  Tordre  entier  sous  le  joug. 

Mais  comment  Tépiscopat  d'alors  ne  s'op- 
posa-t-il  pas  à  une  usurpation  si  manifeste 
des  droits  de  TEglise  et  laissa  Rome  récla- 
mer toute  seule?  Il  nous  paraît  facile  d'ex- 
pliquer cette  conduite. 

On  sortait  d'une  révolution  terrible,  en- 
nemie furieuse  du  Christianisme  ,  qui  avait 
proscrit  le  clergé  en  masse,  détruit  tous  les 
établissemens  ecclésiastiques,  et  fait  déses- 
pérer du  rélablissement  de  la  religion  catho- 
lique dans  notre  patrie.  Napoléon,  couvert 
de  gloire  et  plein  d'avenir,  se  posait  comme 
le  protecteur  de  l'Église  et  le  restaurateur  du 
Catholicisme  en  France.  On  regarda  comme 
une  grande  faveur  ce  qu'il  voulut  d'abord 
accorder,  attendant  du  temps  une  restaura- 
tion plus  complète.  On  connaissait  déjà  son 
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irritabilité  et  l'inflexibililé  de  son  caractère; 
on  eût  craint  en  le  contrariant  de  rentrer 
dans  l'abîme  de  confusion  d'où  l'on  sortait 
à  peine. 

D'un  autre  côté  le  despote  avait  pris  soin 
d'anéantir  d'un  seul  coup  l'ancien  épiscopat 
d'oii  l'opposition  pouvait  venir.  Le  nouveau 
venait  de  naître  à  sa  voix,  et,  par  la  nature 
même  des  choses,  ne  pouvait  ni  se  réunir, 
ni  se  concerter,  ni  même  s'entendre.  La  moi- 
tié des  nouveaux  prélats  étaient  tirés  de  l'É- 
glise constitutionnelle  et  trouvaient  dans  le 
changement  de  régime  la  plupart  de  leurs 
principes.  Plusieurs  des  autres  étaient  les 
créatures  du  premier  consul ,  et  tous  lui  de- 
vaient leur  élévation. 

Soyons  justes,  quelle  opposition  pouvait- 
on  attendre  de  l'épiscopat  français  dans  de 
pareilles  circonstances?  On  laissa  donc  l'au- 
torité consulaire  mettre  tranquillement  la 
main  à  l'encensoir.  On  n'aperçu  tpeul-être 
pas  d'abord  tous  les  vices  du  nouveau  ré- 
gime. En  attendant,  le  temps  fortifia  l'usur- 
pation. Plus  tard,  quand  on  s'aperçut  qu'on 
était  asservi,  que  faire?  Les  articles  orga- 
niques, mis  à  exécution ,  rendaient  les  com- 
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munications  avec  Rome  sinon  impossibles, 
du  moins  1res  diflliciles  et  par  la  même  très 
rares.  Les  réunions  en  concile  étaient  sévè- 
rement défendues;  l'épiscopat  se  trouvait 
ainsi  isolé  et  lié  de  toute  part.  Ensuite  sur- 
vinrent les  démêlés  avec  le  pape  et  la  capti- 
vité du  chef  de  l'Église,  ce  qui  dut  ajouter 
encore  à  des  embarras  déjà  si  grands. 

Et  puis  il  faut  tout  dire  :  le  grand  pouvoir, 
quoique  tout  nouveau,  que  les  articles  orga- 
niques donnaient  à  l'évêque  sur  le  clergé 
diocésain  dut  contribuer  puissamment  à  les 
accréditer.  Il  est  de  la  nature  de  toute  auto- 
rité de  s'étendre  tant  qu'elle  peut;  ce  prin- 
cipe ne  souffre  pas  même  d'exception.  Il  est 
si  doux  de  pouvoir  disposer  des  hommes  à 
son  gré  !  Nos  nouveaux  prélats  se  trouvèrent 
donc  flattés  de  cet  accroissement  de  puis- 
sance et  durent  le  recevoir  d'abord  avec 
avidité.  L'illusion  était  alors  facile,  et  une 
augmentation  de  pouvoir  pouvait  paraître 
alors  utile  et  même  nécessaire  au  bien  de  la 
religion.  On  sortait  à  peine  d'une  effroyable 
persécution  où  le  clergé  français  s'était  mon- 
tré digne  de  celui  des  beaux  jours  de  TEglise, 
mais  où  plusieurs  de  ses  membres  avaient 
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malheureusement  payé  leur  tribut  de  scan- 
dale, et  c'était  ceux-là  mêmes  qu'il  fallait 
d'abord  employer.  Le  gouvernement  d'alors, 
sous  prétexte  d'une  fusion ,  l'exigeait  ainsi. 
L'apostasie  ,  l'adhésion  au  schisme  et  aux 
actes  révolutionnaires  avaient  été  extérieu- 
rement rétractées  ;  mais  ne  semblait-il  pas 
dangereux  de  rendre  d'abord  de  tels  hommes 
inamovibles?  Ne  pouvait-il  pas  paraître  utile, 
même  nécessaire,  de  les  livrer,  au  moins 
pour  quelque  temps ,  à  la  volonté  de  l'évê- 
que?  On  ne  connaissait  pas  encore  les  im- 
menses inconvéniens  de  l'amovibilité;  l'ex- 
périence n'avait  pas  appris  combien  elle 
avilit  le  sacerdoce  et  le  rend  méprisable  aux 
yeux  des  peuples. 

Du  reste,  si  nos  prélats  montrèrent  alors 
trop  de  mollesse,  trop  de  déférence  pour  un 
pouvoir  qui  faisait  tout  plier  sous  un  ascen- 
dant irrésistible  ,  si  même  ils  sentirent 
d'abord  une  secrète  satisfaction  d'un  change- 
ment qui  semblait  fortifier  leur  autorité  et 
accroître  leur  pouvoir,  ils  ne  tardèrent  pas 
à  ouvrir  les  yeux  et  à  connaître  qu'on  les 
avait  joués  ;  il  en  reste  un  digne  témoignage 
dans  la  lettre  à  jamais  mémorable  qu'ils  écrî- 


virent  en  corps  au  souverain  pontife  eniSig. 
S'il  pouvait  rester  quelque  doute  dans  les 
esprits,  sur  la  haute  et  constante  réprobation, 
par  eux,  des  articles  organiques  et  du  nou- 
veau régime  ecclésiastique  qu'ils  ont  intro- 
duit parmi  nous ,  cette  lettre  célèbre  suffit 
seule  pour  les  faire  évanouir  (i). 

(l)Des  personnes  anciennes  très  instruites  et  inliuiment 
respectables,  et  qui  se  croient  initiées  dans  le  secret  des 
affaires  de  ce  temps,  prétendent  qu'il  y  eut  un  vrai  ac- 
cord entre  les  nouveaux  évêquesetle  gouvernement  pour 
assujétir  tout  le  clergé  diocésain  à  l'arbitraire  épiscopal , 
et  rendre  amovibles  et  révocables  à  volonté  l'immense 
majorité  des  pasteurs  du  second  ordre.  Si  ces  personnes 
entendent  parler  des  cvêques  tirés  de  l'Église  constitu- 
tionnelle, nous  n'avons  pas  de  peine  à  croire  à  leur  as- 
sertion. Ces  malheureux,  reste  impur  du  jansénisme  aux 
abois ,  auraient ,  sans  doute ,  préféré  asservir  tout  leur 
clergé  et  s'asservir  eux-mêmes  au  pouvoir  civil  même  le 
plus  impie,  plutôt  que  de  se  soumettre  à  l'autorité  du  chef 
légitime  de  tout  l'épiscopat  ;  leur  conduite  antérieure  ne 
nous  autorise  que  trop  à  avoir  d'eux  cette  triste  pensée , 
et  il  n'est  que  trop  ordinaire  que  ceux  qui  refusent  de  se 
soumettre  à  l'autorité  de  l'Église  et  à  celle  de  son  chef, 
veuillent  que  leur  clergé  leur  soit  aveuglement  soumis , 
prétendent  gouverner  arbitrairement,  et  disposer  de  leurs 
prêtres  selon  leur  bon  plaisir  et  leur  caprice.  Celte  con- 
tradiction n'est  que  trop  ordinaire  dans  les  cœurs  cor- 
rompus par  l'erreur  et  la  révolte. 

Si  ces  personnes  veulent  parler  des  cvêques  tirés  de 
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Il  reste  donc  prouve,  nous  osons  dire 
démontré,  queTautorifc  civile  seule  n  changé 
la  discipline  ecclésiastique  en  France:  que 
ce  changement  est  flétri  et  condamné  par  le 
Saint-Siège,  du  consentement  de  tout  l'épi- 
scopat.  Par  conséquent,  en  droit  ecclésiasti- 
que, il  n'y  a  rien  de  légitimement  changé, 
et  la  discipline  de  l'Église  de  France  est 
légalement  la  même  qu'elle  était  avant  1802. 

Pourquoi  le  fait  ne  s'accorde-t-il  pas  avec 
le  droit?  Pourquoi  conlinuons-nous  à  vivre 
sous  un  régime  si  illégal,  et  à  être  ainsi  en 
opposition  avec  le  reste  du  monde  chrétien  ? 
Quelles  sont  les  raisons  qui  peuvent  nous 
empêcher  de  revenir  au  droit  commun  et 
de  rentrer  dans  la  voie  générale?  Avant  de 
donner  la  solution  de  ces  questions,  nous 
avons  besoin  d'examiner  plus  en  détail 
le  nouveau  régime  et  d'en  constater  les 
résultats. 

l'ancien  épiscopat  ou  du  clergé  resté  fidèle  à  ses  devoirs, 
non  seulement  nous  refusons  de  les  croire,  mais  nous 
regardons  encore  la  chose  comme  impossible.  Quand  on 
a  traversé  une  pareille  épreuve  sans  manquer  à  sa  con- 
science, on  n'en  vient  pas  de  suite  à  une  telle  prévarica- 
tion. 


CHAPITRE  II. 


Résultats  ,  par  rapport  à  l'épiscopat ,  du  nouveau  régime 
ecclésiastique  introduit  en  France  par  les  articles  orga- 
niques. 


Nous  sommes  bien  éloignes  de  prétendre 
juger  nos  maîtres  et  nos  pères  dans  la  foi  : 
si  nous  examinons  la  position  que  le  nou- 
veau régime  a  faite  à  nos  vénérables  prélats, 
ce  n'est  que  pour  en  gémir  avec  eux,  et 
chercher  le  remède  aux  maux  de  l'Église. 
Quand  des  enfans  aperçoivent  les  malheurs 
qui  menacent  la  famille,  ne  doivent-ils  pas 
crier  vers  leurs  pères  ,  et  averti)-  du  danger 
au  risque  môme  de  déplaire?  C'est  sous  ce 
point   de  vue  seulement    que  nous  allons 
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parler  des  résultats  du  nouveau  régime  par 
raj^port  à  l'épiscopat. 

L'union  intime  et  constante  avec  Rome 
est  le  principe  vital  de  toute  Eglise  particu- 
lière. C'est  la  pierre  de  touche  pour  connaî- 
tre si  elle  prospère  ou  si  elle  est  en  déca- 
dence. L'Allemagne  est  là  poumons  montrer, 
d'une  manière  frappante,  où  mène  Tisole- 
raent  d'avec  ce  centre  vivifiant,  et  les  prin- 
ces ennemis  de  l'Église  savent  très  bien  ce 
qu'ils  veulent,  quand  ils  mettent  de  violen- 
tes entraves  à  la  libre  communication  des 
évêques  avec  la  cour  pontificale. 

Où  en  serions-nous  déjà  sans  les  qualités 
personnelles  de  nos  dignes  prélats  ?  Quoi- 
qu'observés  bien  imparfaitement,  les  articles 
organiques  ont  singulièrement  diminué  les 
rapports  de  l'épiscopat  français  avec  le  Sainl- 
Siége.  Nos  évêques  ne  s'adressent  presque 
plus  au  pape  que  pour  solliciter  leur  insti- 
tution canonique,  pour  demander  des  dis- 
penses et  des  indulgences  ,  ou  pour  lui 
adresser  des  lettres  de  félicitation.  On  ne 
voit  plus  ces  communications  intimes  et  in- 
cessantes entre  le  chef  et  ses  membres  ,  qui 
donnent  la  haute  direction  au  premier,  sur- 
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veillent  activement  la  fol  et  la  conduilc  des 
seconds,  et  communiquent  à  tout  le  corps 
une  si  grande  puissance. 
.  Il  nous  serait  facile  de  montrer  tous  les 
liens  qui  doivent  unir  les  membres  au  chef, 
ou  rompus  ou  relâchés  ;  d'où  cela  vient-il  ? 
est-ce  opposition  au  Saint-Sicge  ?  Personne 
n'oserait  le  penser  ;  l'Église  de  France  est 
éminemment  romaine;  nulle  Eglise  particu- 
lière ne  donne  plus,  sous  ce  rapport,  de 
consolationau  souverain  pontife,  et  ses  évê- 
ques  sont  unis  de  cœur  et  d'âme ,  autant  et 
plus  peut-être  que  les  évêques  d'aucune  au- 
tre nation,  au  vicaire  de  Jésus-Christ.  Rien 
ne  peut  donc  empêcher  leur  union  extérieure 
que  la  position  que  nos  articles  organiques 
leur  ont  faite. 

Rome  étant  le  centre  d'unité ,  le  lien 
commun  de  tout  l'épiscopat ,  l'isolement 
d'avec  le  chef  a  dû  produire  l'isolement  des 
membres  entre  eux.  Aussi ,  que  voyons- 
nous?  Quels  sont  les  liens  extérieurs  qui 
unissent  nos  prélats  les  uns  avec  les  autres? 
Nous  les  chercherions  en  vain.  Plus  d'assem- 
blées générales  ,  plus  de  conciles  métropo- 
litains, et  par  conséquent  plus  de  réunions, 
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plus  de  rapports,  plus  de  concert  entre  eux; 
ils  ne  se  connaissent  même  pas.  Quelques 
visites  de  cérémonie  entre  voisins,  quelques 
petites  re'unions  pour  le  sacre  d'un  nouvel 
ëlu,  quelques  lettres  sur  les  affaires  cou- 
rantes, quelques  autres  rapports  peu  impor- 
tans  ou  de  pure  bienséance  ;  tels  sont ,  en 
réalité,  les  seuls  liens  extérieurs  qui  les 
unissent. 

Isolés  de  leur  chef,  isolés  entre  eux,  nos 
prélats  sont-ils  du  moins  unis  avec  leur  pro- 
pre clergé?  Hélas!  nous  n'oserions  dire  là- 
dessus  toute  notre  pensée  ;  mais  les  articles 
organiques  en  rendant  facultative,  d'obli- 
gatoire qu'elle  était ,  la  coutume  constante 
de  consulter  les  chanoines  dans  les  affaires 
courantes,  ont  rompu  le  lien  principal  qui 
unissait  l'évêque  au  chapitre,  et  ont  anéanti 
toute  l'influence  de  celui-ci;  mais  la  sup- 
pression des  synodes  diocésains  et  des  visites 
pastorales  dans  les  campagnes,  a  ôté  à  l'évê- 
que les  deux  principaux  moyens  de  connaî- 
tre ses  prêtres ,  de  les  employer  selon  leur 
mérite,  et  d'établir  avec  eux  ces  rapports 
paternels ,  qui  seuls  peuvent  maintenir 
l'union,  le  concert  et  l'ensemble j  mais  la 
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création  de  raulorité  intermédiaire  des  ciués 
de  canton  doit  tendre  sans  cesse  à  inter- 
cepter les  rapports  entre  l'évêque  et  le  clergé 
diocésain,  et  finir  par  les  isoler  entièrement 
l'un  de  l'autre  ;  mais  l'arbitraire  dans  le  ju- 
gement et  la  punition  des  prêtres,  et  dans  la 
révocation  et  la  translation  des  desservans, 
a  dû  changer  les  sentimens  d'amour,  de 
confiance,  d'abandon,  en  sentimens  de  dé- 
fiance 3  de  crainte  et  de  réserve.  Ces  tristes 
effets  ne  se  font  déjà  que  trop  sentir  partout. 

Ainsi,  le  premier  résultat  du  nouveau 
régime,  par  rapport  à  Tépiscopat,  a  été 
d'isoler  les  évoques  d'avec  leur  chef,  de  les 
isoler  entre  eux,  de  les  isoler  d'avec  le  clergé 
diocésain.  Cet  isolement  funeste  a  produit 
l'indépendance,  et  une  indépendance  abso- 
lue, la  plus  grande  plaie  peut-être  que  les 
articles  organiques  aient  faite  a  l'Eglise  de 
France  et  à  l'épiscopat  lui-même. 

En  effet,  le  recours  au  conseil  d'état,  tel 
que  ces  articles  l'ont  établi ,  a  anéanti  ou 
rendu  inutiles  tous  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques ,  et  détruit  de  fait  tous  les  degrés  de 
juridiction  ;  et  comme  le  conseil  d'état  (in- 
compétent d'ailleurs  en  matière  ecclésiasti- 


que)  n'a  ni  sanction,  ni  moyens  coërcîtifs/ 
il  est  vrai  de  dire  que  l'éveque ,  considéré 
comme  tel ,  ne  peut  être  jugé,  et  n'est  réel- 
lement justiciable  de  personne.  Voilà  pour- 
quoi la  belle  institution  des  métropolitains, 
si  vantée  par  tous  les  Pères,  si  utile  au  gou- 
vernement de  l'Église,  si  nécessaire  au  main- 
tien de  l'unité ,  en  liant  tous  les  membres  au 
chef,  a  dû  disparaître  devant  les  articles 
organiques  eux-mêmes,  qui  cependant  l'a- 
vaient reconnue  et  confirmée  (i).  Elle  existe 
en  droit;  en  fait,  ce  n'est  plus  qu'un  vain 
nom.  Une  fois  institué,  chaque  évêque  est 
maître  absolu  chez  soi  ;  il  est  lui-même  son 
métropolitain;  son  évêché  compose  seul  une 
province  ;  il  exerce  son  autorité  comme  il 
l'entend,  sans  contrôle  réel,  même  sans  le 
contrôle  du  chef  suprême  de  l'Église,  avec 
lequel  les  articles  organiques  lui  interdisent 
tout  rapport,  et  dont,  par  là  môme,  il  ne 
peut  devenir  justiciable.  Nous  pouvons  ajou- 
ter qu'il  l'exerce  aussi  sans  conseil. 

L'autorité  épiscopale  était  autrefois  tem- 
pérée par  le  chapitre,  qu'il  était  de  devoir 

(1)  Articles  13-14-15. 


(le  consulter.  Ce  sage  lempërament  a  dû  dis- 
paraître devant  la  faculté  de  s'en  passer,  don- 
née par  la  nouvelle  loi.  Peu  à  peu  on  a  né- 
gligé de  prendre  l'avis  d'un  chapitre  qu'on 
était  libre  de  ne  pas  avoir.  Aujourd'hui ,  il 
n'est  consulté  nulle  part.  Quelques  prélats 
mettent  encore  dans  leurs  ordonnances  et 
leurs  mandemens  la  formule  obligée  :  Après 
avoir  pris  Vcivis  de  Jios  vénérables  fî'ères  les 
chanoines  de  notre  cathédrale  ;  mais  ce  n'est 
plus  qu'une  vaine  formalité,  une  manière 
de  style,  que  l'amour  de  la  vérité  a  fait  même 
supprimer  au  plus  grand  nombre.  Du  vivant 
du  titulaire,  les  chanoines  sont  donc  aujour- 
d'hui complètement  étrangers  au  gouverne- 
ment du  diocèse. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  chapitre  est 
remplacé  aujourd'hui  par  le  nouveau  conseil 
épiscopal,  composé  des  vicaires  généraux  : 
car,  nommés  par  le  prélat  et  révocables  par 
lui,  les  grands-vicaires  ne  jouissent,  a  son 
égard,  d'aucune  liberté;  ils  peuvent  ap- 
plaudir, mais  non  pas  contredire. 

D'où  pourraient  donc  venir  à  l'évéque  des 
conseils  désintéressés  et  indépendans?  Des 
curés  de  canton?  Mais  on  rend  complète- 
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ment  inutile  leur  droit  tie  sufTnige  et  de  par- 
licij3ation  aux  aftaires  en  n'assemblant  plus 
le  synode  dioce'sain. 

Quant  aux  pauvres  desservans ,  il  serait 
superflu  d'en  parler.  Re'vocables ,  destitua- 
bles,  punissables  au  gré  de  l'évêque,  il  ne 
leur  reste  que  le  droit  d'obéir  sans  mot  dire. 

Ainsi,  dans  chaque  diocèse,  contrairement 
à  la  discipline  générale  et  à  la  pratique  con- 
stante de  tous  les  temps,  l'autorité  se  trouve 
tout  entière  concentrée  entre  les  mains  de 
l'évêque,  sans  contrôle  comme  sans  conseil. 
Il  n'a  de  compte  à  rendre  à  personne  j  il  n'a 
besoin  de  prendre  l'avis  de  qui  que  ce  soil. 
Sa  volonté  seule  fait  la  loi.  Il  faut  le  dire  : 
on  ne  vit  jamais  nulle  part  d'autorité  plus 
entière  ,  plus  étendue,  plus  libre,  plus  indé- 
pendante. Mais  liàtons-nous  d'ajouter  qu'elle 
ne  put  jamais  être  exercée  par  des  prélats 
plus  dignes  et  plus  capables. 

Oui,  nous  le  disons  sans  hésiter,  et  bien 
persuadé  d'être  applaudi  de  tout  le  monde  : 
malgré  la  gloire  immortelle  de  l'ancienne 
Eglise  gallicane,  son  histoire  ne  nous  offre 
aucune  époque  où  l'épiscopal  français  ait  été 
plus  digne  de  la  confiance  du  clergé  et  de  la 
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vénération  des  peuples.  On  trouve  tlans  tous 
les  siècles  ,  même  les  plus  barbares  ,  des 
pontifes  cminens  en  science  et  en  piété;  on 
trouve,  surtout  au  grand  siècle  de  Louis  XIV, 
ce  siècle  modèle  en  tout,  des  prélats  unissant 
à  la  plus  haute  vertu  le  plus  profond  savoir 
et  le  plus  brillant  génie  ;  les  noms  de  Bossuet 
et  de  Fénelon  inspirent  encore  l'amour  et 
commandent  le  respect  :  mais  où  trouver  un 
épiscopat  tout  entier  dont  les  membres  aient 
été  plus  véritablement  pasteurs  que  nos  éyê- 
ques ,  plus  dévoués  au  bonheur  de  leur  trou- 
peau, plus  assidus  à  l'instruire,  plus  désin- 
téressés ,  plus  accessibles  à  tous ,  animés  d'un 
zèle  plus  éclairé  ,  plus  sage  ,  plus  compatis- 
sant? Non,  nous  ne  pensons  pas  qu'aucune 
autre  époque  de  notre  histoire,  que  les  an- 
nales même  d'aucune  autre  nation  aient  ja- 
mais présenté  au  monde  quatre-vingts  pon- 
tifes plus  faits  pour  mériter  Testime  et  l'a- 
mour de  leurs  prêtres,  la  confiance  et  le 
respect  des  fidèles  (i). 

Que  n'avions-nous   pas  droit  d'attendre 

(1)  C'est  à  peu  près  le  jugement  que  porte  de  l'épiscopat 
franc  lis  urt  Je  ses  membres  les  plus  distingués.  Nous  y 
souscrivons  de  grand  cœur. 
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d'un  tel  épiscopat?  Et  cependant  son  im- 
puissance frappe  tous  les  esprits.  Il  est  en- 
travé dans  toutes  ses  démarches  son  action 
et  son  influence  se  trouvent  également  para- 
lysées. Une  peut  rien  entreprendre, rien  faire, 
rien  empêcher.  Qu'une  autorité  civile  mal- 
veillante empiète  sur  les  droits  sacrés  de 
l'Église;  qu'un  novateur  audacieux  répande 
le  venin  d'une  doctrine  impie,  quelques 
voix  courageuses  crieront  à  l'usurpation  et  au 
scandale;  mais  elles  retentiront  dans  le  dé- 
sert et  ne  pourront  rien  arrêter. 

Pourquoi  cette  profonde  impuissance  dans 
un  corps  composé  de  membres  si  dignes  et 
revêtus  d'un  pouvoir  si  absolu  ? 

C'est  que  la  science,  les  talens,  le  zèle,  la 
vertu ,  la  sainteté  même ,  dans  les  individus , 
ne  suffisent  pas  pour  rendre  un  corps  puis- 
sant et  fort.  La  force  résulte  de  l'union  des 
volontés  et  des  moyens  ,  et  nos  premiers 
pasteurs  sont  isolés,  dispersés^  épars,  comme 
les  pierres  d'un  sanctuaire  détruit.  Ils  ne  sont 
plus  dans  les  conditions  d'unité  qui  lient  so- 
lidement l'ensemble,  qui  en  font  un  tout 
compacte  et  indissoluble.  Ce  sont  des  mem- 
bres précieux;   ce  n'est  pas  un  corps;  des 
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evêqiies  cxcellens  ,  et  non  un  épiscopat. 
Nous  pourrions  achever  de  découvrir,  par 
un  grand  nombre  de  preuves  de  détail,  cette 
plaie  profonde  de  l'Église  de  France;  mais 
outre  Cfu'elles  pourraient  paraître  peu  res- 
pectueuses à  nos  prélats,  pour  lesquels  nous 
professons  la  vénération  la  plus  sincère , 
elles  ne  serviraient  qu'à  affliger  inutile- 
ment les  amis  delà  religion.  Cette  plaie, 
comme  toutes  celles  que  le  nouveau  régime 
a  faites  à  notre  Eglise,  est  d'ailleurs  parfai- 
tement connue  de  nos  évêques  eux-mêmes, 
qui  s'en  sont  plaint  amèrement  au  souverain 
pontife,  dans  leur  belle  lettre  du  3o  mai 
i8ig.  Ecoulons  leurs  plaintes  touchantes; 
elles  parleront  plus  haut  et  plus  fort  que 
nous  ne  saurions  jamais  faire  nous-mêmes  : 

«  Très  Saint  Père, 

«  Il  nous  est  enfui  donné  de  rompre  un  si- 
«  lence  que  les  circonstances  difiiciles  où 
«  nous  nous  trouvions  exigeaient  de  nous, 
«  et  dont  la  prudence  ,  si  fortement  recora- 
u  mandée  à  ses  disciples  ])ar  le  divin  Maîlre, 
«  nous  avait  foit  jusqu';i  ce  jour  un  devoir. 
«  Enfin  il  nous  esi  permis  tle  déposer  dans 
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«  votre  sein  paternel  les  angoisses  de  notre 
«  âme  ,  les  amertumes  de  notre  coeur,  et  les 
(r  pénibles  sollicitudes  dont  nous  sommes 
«  agités.  C'est  la  seule  consolation  qui  nous 
«  reste  dans  notre  abattement.  » 

Ne  croirait-on  pas  entendre  un  cri  poussé 
par  des  captifs?  Est-ce  là  le  langage  d'cvê- 
ques  libres  et  indépendans?  Qui  les  tenait 
ainsi  sous  le  joug,  si  ce  n'est  les  auteurs  des 
articles  organiques  qui  n'avaient  voulu  les 
rendre  plus  puissans  eu  apparence,  en  les 
rendant  indépendans  des  canons  de  l'Église 
et  de  l'autorité  pontificale,  que  pour  les  af- 
faiblir en  réalité,  en  les  assujétissanl  entiè- 
rement ù  l'autorité  civile?  Et  le  sage  Fleury 
n'avait-il  pas  raison  de  s'écrier  pour  une  oc- 
casion pareille  :  Libertés  à  V égard  du  pape, 
servitudes  à  V égard  des  gens  du  roi  (i).  Le 
joug  qui  pesait  sur  eux  devait  être  bien 
lourd,  puisque /MJ•(/^^'rt  ce  jour,  depuis  dix- 
sept  ans,  il  les  avait  empêchés  de  se  plaindre, 
et  même  de  parler. 

«  Elle  a  été  de  courte  durée ,  Très  Saint 
«  Père ,  la  joie  que  nous  avait  fait  éprouver 

(i)  Dans  ses  Nouveaux  Opuscules,  publiés  par  Emery. 


u  la  convention  passée  entre  Votre  Sainteté 
«  et  le  roi  très  chrétien  ,  et  que  nous  avions 
«  conçue  des  grands  et  heureux  desseins  qui 
«  avaient  déjà  en  partie  reçu  leur  exécution, 
«  et  dont  l'entier  accomplissement  promet- 
«  tait  pour  l'avenir  des  avantages  plus  pré- 
((  cieux  encore.  » 

Mais  la  conventioTi  passée  entre  Sa  Sain- 
teté et  le  rx>i  très  chrétien  rétablissait  l'an- 
cienne discipline  ;  le  retour  à  cette  discipline 
ne  pouvait  donc  que  combler  nos  prélats  de 
la  joie  la  plus  vive. 

((  Les  anciens  nœuds  qui  existaient  entre 
«  la  France  et  le  Saint-Siège  resserrés  de 
((  nouveau;  n 

Ils  avaient  donc  été  brisés  ou  du  moins  re- 
lâchés ces  noeuds ,  et  par  qui  ? 

«  Les  articles  contraires  à  la  doctrine  et 
«  aux  lois  ecclésiastiques ,  qui  avaient  été 
((  faits  à  l'insu  de  Votre  Sainteté  et  publiés 
«  sans  son  aveu ,  abrogés  ;  )) 

C'est  donc  de  ces  articles  seuls  que  vient 
tout  le  mal  dont  on  se  plaint  si  amèrement, 
et  qu'on  avait  vu  abrogés  par  le  Concordat  de 
1817  ,  avec  tant  de  joie.  L'abrogation  de  ces 
articles  serait  donc  un  très  grand  bien  pour 
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la  religion  et  pour  l'Église;  et  comment  en 
serait-il  autrement  puisqu'ils  sont  contraires 
à  la  doctrine  et  aux  lois  ecclésiastiques. 

« La  résolution  prise  de  travailler 

«  insensiblement  à  réparer  les  maux  de  la 
((  religion  ;  la  nomination  des  évêques  , 
«  ...  l'union  de  l'épiscopat  français,  tout 
((  annonçait  que  l'Eglise  gallicane  touchait 
«  à  la  fin  de  ses  trop  longues  épreuves  et  mar- 
(f  chait  vers  une  restauration  tant  désirée.  » 

L'Église  gallicane  n'avait  pas  été  persé- 
cutée, que  nous  sachions,  depuis  1802.  Assu- 
rément elle  ne  fêtait  pas  en  1819.  Ses  trop 
longues  épreui^es  ne  pouvaient  donc  venir 
que  du  nouveau  régime  imposé  par  les  ar- 
ticles organiques ,  et  la  restauration  tant 
désirée  ne  peut  être  que  l'abandon  de  ce 
régime  et  le  retour  à  fancienne  discipline. 

((  ...  Mais,  hélas  !  Très  Saint  Père,  la  joie 
«  de  notre  cœur  s'est  évanouie ,  et  nos  con- 
u  certs  ont  été  changés  en  lamentations , 
((  lorsque  nous  avons  été  témoins  des  cou" 
((  tradictions  qui  se  sont  élevées  autour  de 
«  nous ,  et  des  difficultés  sans  nombre  qu'on 
«  a  multipliées  sous  toutes  les  formes ,  pour 
«  nous  empêcher  de  goûter  les  fruits  d'un 
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«  bienfait  qui  devait  faire  refleurir,  avec  la 
«  foi,  les  bonnes  mœurs  conservatrices  des 
((  trônes  et  de  la  société.  :> 

Puisque  le  Concordat  de  1817,  en  rétablis- 
sant l'ancienne  discipline,  devait faù^e  re- 
Jleuriry  avec  la  foi,  les  bonnes  mœurs  con^ 
servatrices  des  trônes  et  de  la  société ,  la  foi 
et  les  bonnes  mœurs  avaient  donc  été  alté- 
rées par  le  nouveau  régime  ;  et  depuis  vingt 
ans  de  plus  que  nous  vivons  sous  l'influence 
de  ce  régime  funeste,  leur  altération  n'a  pu 
que  s'accroître  encore  ;  le  seul  moyen  de  les 
faire  refleurir  serait  donc  de  revenir  à  la 
vraie  discipline,  caries  mêmes  causes  pro- 
duisent toujours  les  mêmes  efl'ets. 

«  ..  En  effet.  Très  Saint  Père,  et  nous  ne 
«  pouvons  le  dire  sans  la  plus  profonde  tris- 
«  tesse  ,  depuis  ce  moment  où  des  jours  plus 
((  sereins  semblaient  devoir  succéder  aux 
«  orages  dont  nous  étions  battus  depuis  tant 
«  d'années,  l'étatd  e  l'Eglise  ,  loin  de  s'amé- 
«  liorer  en  France ,  est  devenu  et  devient  de 
c(  jour  en  jour  plus  déplorable.  Non  seule- 
ce  ment  nous  n'avons  point  senti  s'alléger 
«  le  poids  de  nos  douleurs  ,  mais  il  s'est 
<(  encore  appesanti  sur  nous,  et   le  temps 


151 

«n'est  peut-être  pas  éloigné  où  il  sera 
((  comme  impossible  de  relever  nos  ruines.  » 

Quelle  sinistre  prédiclion  !  Serions-nous 
donc  arrivés  à  ce  temps  que  nos  prélats  re- 
gardaient, eu  1819,  comme  peu  éloigne? 
Nous  augurons  mieux  des  destinées  qui  at- 
tendent l'Église  de  France  ;  elle  peut  encore 
se  relever  de  ses  ruines;  mais  comme  il  est 
pressant  de  quitter  un  régime  qui  a  pu  aiiisi 
mettre  en  péril  le  salut  de  l'Église  parmi 
nous  et  de  revenir  à  l'ancienne  discipline 
qui  seule  peut  la  sauver! 

«  La  discipline  ecclésiastique  se  relâche  ; 
«  un  grand  nombre  de  diocèses  ne  sont  pas 
«  suffisamment  gouvernés;  les  fidèles  errent 
«  comme  des  troupeaux  sans  pasteurs;  les 
«  établissemens  ecclésiastiques  languissent  ; 
((  le  sacerdoce  s'affaiblit  par  des  pertes  que 
«  ne  répare  point  un  petit  nombre  d'élèves 
«  du  sanctuaire  découragés  par  V aspect 
i(  de  la  misère  et  des  dégoûts  qui  les  atien- 
((  dent  dans  V exercice  du  saint  ministère.,, 
«  Les  évêques...  ne  pouvant  agir  de  concert, 
«  assenais  ,  opprimés  sous  ces  mêmes  régie- 
«  mens  qu^avait  imposés  une  domination 
«  étrangère  et  tyrannique ,  réduits  à  com- 
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«  battre  à  part ,  succomberont  înjaillible^ 
((  ment,  et  dans  un  temps  donné,  plus  court 
«  peut-être  que  celui  qui  avait  marqué  l'u- 
((  surpation ,  V Eglise  de  France  tombera 
«  pour  ne  plus  se  relever..,*  Notre  Eglise  , 
«  semblable  a  la  fille  de  Sion ,  ne  fait  plus 
{<  entendre  qu'une  voix  mourî^nte.  m 

Est-ce  assez  effrayant?  Quel  tableau! 
Pauvre  Eglise  deTrance,  dans  quel  état  t'a 
réduite  le  nouveau  régime  que  tes  ennemis 
t'ont  imposé  !  Quel  avenir  te  présagent  tes 
premiers  pasteurs  si  ,  d'après  leurs  propres 
paroles  ,  «  on  te  laisse ,  même  provisoire- 
((  ment,  sous  le  joug  de  ceux  des  articles  or- 
«  ganiques  qui  sont  contraires  à  la  doctrine 
((  et  aux  lois  ecclésiastiques  qui  ont  altéré 
«  avec  la  foi  les  bonnes  mœurs  conserva- 
({  irices  des  trônes  et  de  la  société ,  qui  furent 
((  faits  a  l'insu  de  Sa  Sainteté,  publiés  sans 
«  son  aveu,  contre  lesquels  elle  n'a  cessé  de 
«  protester,  et  dont  elle  avait  stipulé  l'aboli- 
«  tion  dans  le  dernier  concordat  (i).  » 

N'ajoutons  plus  qu'un  mot  :  nous  som- 


(1)  Voyez  aux  Pièces  justificatives  la  lettre  des  cardinaux, 
archevêques  et  évoques,  du  30  mai  1819. 


153 
mes  depuis  vingt  ans  dans  cet  avenii'  pre'vu, 
annoncé  jiar  nos  prëlals  de  i8ig,  sous  des 
couleurs  si  lugubres.  Assure'menl  notre  état 
tant  déploré  par  eux  ne  s'est  pas  amélioré  ; 
il  n'a  pas  changé  du  moins,  et  il  a  nécessai- 
rement empiré  par  cela  seul  qu'il  est  resté 
le  même.  Dans  quel  état  sommes-nous  donc 
et  qu'allons-nous  devenir  si  l'on  s'endort 
dans  une  position  si  funeste? 


CHAPITRE  III. 

Résultats  du  nouveau  régime  par  rapport  aux  curés 
proprement  dits  ou  curés  de  canton. 


Le  petit  nomhre  de  cures  qu'on  nous  a 
laissées  est  un  reste  précieux  de  l'ancienne 
discipline  ;  leurs  titulaires  sont  en  France 
les  seuls  inamovibles  et  indépendans,  comme 
doivent  être  tous  les  pasteurs  des  âmes.  L'in- 
stitution des  cures  proprement  dits  ou  cure's 
de  canton  est  donc  bonne  en  elle-même  j 
mais  appliquée  comme  une  exception  et  un 
privilège  ,  elle  entraîne  des  inconvéniens 
graves  et  produil  des  résultats  fâcheux  qui 
paralysent  l'action  générale  du  clergé  et  qu'il 
importe  de  signaler. 
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Une  remarque  qui  n'a  échappé  à  aucun 
des  esprits  qui  observent ,  c'est  qu'avant  le 
changement  funeste  que  nous  combattons  , 
tous  les  prêtres  employés  au  saint  ministère 
jouissaient  également  de  la  confiance  ,  du 
respect  et  de  la  vénération  des  peuples,  sans 
distinction  de  curés  des  villes  et  de  curés  des 
campagnes,  et  qu'aujourd'hui  il  en  est  tout 
autrement.  Les  curés  de  canton  sont  encore 
honorés,  respectés,  consultés  de  tous  les  en- 
virons sur  les  affaires  de  conscience.  Us 
jouissent  généralement  de  toute  la  confiance 
due  au  caractère  pastoral,  et,  par  un  privi- 
lège qui  doit  paraître  singulier ,  ils  sont  à 
peu  près  à  l'abri  des  mépris ,  des  tracasseries 
et  des  persécutions  qui  semblent  être  deve- 
nues le  partage  exclusif  des  succursalistes. 
C'est  un  fait  général  qui  souffre  peu  d'ex- 
ceptions. 

Or  comment  l'expliquer  ?  D'où  est  venu 
ce  changement  prodigieux  dans  l'estime  pu- 
blique? Quelle  est  la  cause  d'une  si  grande 
différence  de  sort ,  de  position  dans  des 
hommes  élevés  de  la  même  manière,  possé- 
dant la  même  instruction,  revêtus  du  même 
caractère,  appliqués  aux  mêmes  fonctions  ? 
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Faut-il  la  chercher  clans  le  plus  ou  le  moins 
de  mérite  personnel  ?  Mais  autrefois  celte 
ditrërence  dans  le  mérite  existait  bien  sans 
doute,  et  cependant  elle  ne  produisait  pas  le 
triste  effet  que  nous  déplorons.  Est-elle  d'ail- 
leurs assez  générale  et  assez  marquée  pour 
établir  une  distinction  facile? 

Chaque  évêché  compose  une  petite  cour 
où,  comme  auprès  de  tout  pouvoir,  s'agitent, 
à  l'insu  du  prélat  sans  doute ,  l'ambition  et 
l'intrigue.  La  religion  du  chef  doit  souvent 
être  surprise ,  et  ce  ne  sera  pas  manquer  de 
respect  à  l'autorité  qui  nomme ,  de  supposer 
que  la  brigue  ,  la  faveur ,  le  servilisme , 
l'hypocrisie  peut-être ,  doivent  pousser  plu- 
sieurs sujets  même  très  médiocres  jusqu'à  la 
dignité  cantonale,  tandis  que  les  prêtres 
distingués  restent  confondus  dans  la  foule  ; 
car  le  vrai  mérite  ne  cherche  pas  à  se  pro- 
duire ,  il  attend  h  l'écart. 

Nous  dirons  plus  :  dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  vrai  mérite,  le  mérite  supérieur 
doit  nécessairement  être  écarté.  La  seule  op- 
position que  puisse  rencontrer  l'autorité  ab- 
solue donnée  à  l'évêque  sur  son  clergé ,  par 
le  nouveau  régime  ,  se  trouve  tout  entière 
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clans  rinamovihllité  laissée  aux  euros  de  can- 
ton. Or  il  est  de  la  nature  de  toute  autorite', 
et  plus  encore  d'une  autorité  absolue,  de 
haïr  la  contradiction  et  de  chercher  à  de'- 
truire  ou  du  moins  à  annuler  toute  opposi- 
tiou.  Mais  le  vrai  mérite  a  toujours  avec 
soi  une  certaine  dignité,  une  sorte  d'indé- 
pendance qui  doit  nécessairement  porter 
ombrage  et  le  faire  écarter.  Pour  remplir  les 
cures  on  choisira  donc  ordinairement ,  non 
les  plus  instruits,  mais  les  plus  dévoués  ;  non 
les  plus  dignes,  mais  les  plus  souples.  Sans 
le  savoir,  sans  s'en  douter  même,  on  est  for- 
cément conduit  à  ce  résultat. 

Non ,  tous  les  bons  sujets  ne  sont  pas  dans 
les  cures,  ni  tous  les  sujets  médiocres  dans 
les  succursales.  Il  y  a  mélange.  Nous  accor- 
dons,  pour  le  moment,  qu'il  n'y  ait  pas  en 
général  égalité  de  mérite  de  part  et  d'au- 
tre, on  accordera  aussi  que,  dans  un  grand 
nombre  de  localités,  l'avantage  n'est  pas  du 
côté  du  curé  de  canton.  Eh  bien  !  dans  ce 
cas-là  même,  le  prêtre  digne  ,  l'homme  in- 
struit ,  le  pasteur  habile  se  voit  dédaigné , 
négligé,  abandonné  de  ses  propres  ouailles 
qui  lui  préfèrent  le  curé  de  canton  ,  quoi- 
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que  moins  instruit,  moins  habile,  moins 
digne  de  leur  confiance.  Pourquoi  cela  ?  c'est 
que  le  curé  de  canton  est  encore  parmi  nous 
ce  qu'étaient  autrefois  tous  les  prêtres  à 
charge  d'âmes,  pasteur  légal  et  inamovible, 
jouissant  de  cette  noble  indépendance  qui 
honore  le  prêtre  et  le  rend  cher  et  respec- 
table aux  yeux  des  fidèles  (i). 

La  conséquence  est  facile  à  tirer  ;  voulez- 
vous  que  tous  les  prêtres  chargés  du  minis- 
tère pastoral  soient  respectés  des  peuples  ? 

(1)  Le  peuple  de  campagne  n'a  jamais  compris  ce  que 
voulait  dire  le  mot  desservant  ;  aussi  ne  s'en  sert-il  jamais 
pour  désigner  son  pasteur  :  c'est  toujours  M.  le  curé; 
mais  il  a  très  bien  saisi  l'énorme  différence  de  position 
que  le  nouveau  régime  a  établi  entre  le  pasteur  des  champs 
et  celui  de  la  ville,  et  comme  il  rend  toujours  ses  impres- 
sions d'une  manière  énergique  et  originale,  pour  marquer 
la  grande  supériorité  qu'il  attribue  au  curé  de  canton,  il 
l'appelle  dans  beaucoup  de  localités  le  grand  curé;  don- 
nant à  entendre  que  dans  son  esprit  il  existe  la  même  dis- 
tance de  son  curé  à  celui  du  canton ,  que  d'un  [petit 
vicaire  de  paroisse  à  un  vicaire  épiscopal  appelé  aussi 
grand  vicaire.  Or  le  peuple  n'estimant  guère  les  hommes 
que  d'après  la  position  qu'ils  occupent,  faut-il  s'étonner 
qu'il  suppose  toujours  plus  de  science ,  plus  de  capacité, 
plus  d'habileié  au  curé  de  canton  qu'à  son  propre  curé ,  et 
qu'il  dédaigne  celui-ci  pour  donner  à  celui-là  toute  sa 
confiance  ? 
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rendez-leur  à  tous  celte  noble  indépendance 
par  rinamovibilité. 

Quand  tous  étaient  inamovibles  et  indé- 
pendans  les  uns  des  autres ,  il  régnait  entre 
eux  une  égalité  précieuse  ,  qui  excluait  l'am- 
bition ,  l'envie,  la  division;  qui  unissait 
tous  les  membres  d'un  même  corps  dans  un 
seul  et  même  intérêt;  qui  en  faisait  un  tout 
homogène,  compacte,  et,  par  cela  seul, 
plus  respectable  et  plus  fort. 

En  créant  ,  au  milieu  du  clergé  paroissial, 
une  classe  de  privilégiés,  on  a  rompu  cette 
unité,  on  a  brisé  cette  harmonie,  on  a  dé- 
truit cette  force  ,  on  a  formé  deux  corps  d'un 
seul  corps,  on  a  ainsi  créé  deux  camps  ri- 
vaux ,  profondément  divisés  par  des  posi- 
tions diverses  ,  par  des  intérêts  opposés.  Il 
semble  que  l'auleur  des  arlicles  organiques 
s'était  dit,  comme  Machiavel ,  divisons  pour 
dominer  :  divide  et  impera.  Mettons  tous  les 
droits  dans  les  mains  d'un  petit  nombre, 
dépouillons  tous  les  autres  pour  les  assujet- 
tir à  ceux-ci,  et  nous  pourrons  ainsi  les  do- 
miner tous  à  notre  gré.  C'est  pourquoi  ,  au 
lieu  de  dix,  de  quinze,  de  vingt  curés  qu'il 
y  avait  par  canton  ,  le  despote  n'en  laissa 
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plus  qu'un  seul;  encore,  pour  le  tenir 
mieux  sous  le  joug,  eut-il  soin  de  se  réser- 
ver le  droit  de  l'agrëer  (i)  .  Tous  les  autres 
furent  dépouille's  de  leur  titre  ,  de  tous 
leurs  droits,  jusque  de  leur  nom,  et  relé- 
gue's  dans  la  classe  avilie  et  méprisée  des 
desservans  :  Il  y  aura  une  cuve  par  justice 
de  paix  y  dit  Tarlicle  60. 

Il  suit  évidemment  de  là  que  le  titulaire 
de  cette  cure  est  curé  de  tout  le  canton  et 
qu'il  doit  partout  y  jouir  des  droits  attachés 
à  son  titre.  Ainsi  sa  juridiction  s'étend  sur 
tout  le  territoire  qui  compose  la  justice  de 
paix  j  toutes  les  personnes  qui  habitent  ce 
territoire  sont  également  ses  paroissiens. 
C'est  de  lui  seul  ou  sous  sa  direction  qu'ils 
doivent  recevoir  l'instruction  ,  les  sacre- 
mens  et  tous  les  autres  secours  de  la  reli- 
gion. Il  peut  exercer  dans  toutes  les  églises 
du  canton  son  ministère  paroissial  sans  que 
personne  puisse  s'y  opposer  ,  et  toutes  les 
oblalions  qui  s'y  font  lui  appartiennent  de 
plein  droit,  ainsi  que  le  casuel  qui  s'y  per- 
çoit. 

(1)  Article  19. 
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La  création  des  succursales  n'a  pu  préju- 
tllcier  à  ces  droits.  Dans  le  chapitre  suivant 
nous  prouveions  que  les  succursalistes  ne 
sont  que  vicaires  et  même  moins  que  vicai- 
res. En  ceci  les  articles  organiques  parais- 
sent conformes  à  l'ancien  droit. 

Article  5i.  «  Les  vicaires  et  les  desser- 
vans  exerceront  leur  ministère  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  curés.  » 

Dans  cet  article  et  dans  le  soixante-huitiè- 
me, les  seuls  où  il  soit  fait  mention  d'eux  , 
les  vicaires  sont  toujours  nommés  les  pre- 
miers ;  ce  qui  leur  donne  évidemment  le  pas 
sur  les  desservans.  Les  uns  et  les  autres  sont 
également  assujettis  au  curé  ,  placés  sous  sa 
direction  et  sa  surveillance  ;  par  conséquent 
ne  pouvant  rien  faire  d'eux-mêmes  ,  n'étant 
libres  d'agir  que  d'après  la  permission  ou  le 
bon  vouloir  du  curé  ,  qui  conserve  toute  la 
direction  comme  toute  la  responsabilité. 

Le  corps  si  nombreux  des  curés  des  campa- 
gnes, qui  forme  Timmense  majorité  du  cler- 
gé du  second  ordre  ,  réduit  ainsi  tout  entier 
au  litre  ridicule  et  ignoble  de  desservans, 
a  dû  nécessairement  perdre  beaucoup  dans 
l'estime  publique;  il  a  dû  voir  successive- 

11 
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ment  son  intliience  sur  les  jienples  diminuer 
et  son  action  s'affaiblir  de  plus  en  plus.  Si 
quelque  chose  doit  nous  étonner,  c'est  qu'ils 
n'aient  pas  encore  été  tout-à-fait  écrasés  par 
les  curés  de  canton  ;  mais  la  chose  ne  peut 
manquer  d'arriver  tôt  ou  tard. 

L'institution  privilégiée  des  curés  de  can- 
ton a  eu  donc  sa  bonne  part  dans  l'avilisse- 
ment ouest  tombé  le  clergé  du  second  ordre, 
et  elle  a  puissamment  contribué  à  perdre  la 
religion  dans  l'esprit  des  populations  agri- 
coles. 

Cette  institution  a  produit  un  autre  effet 
non  moins  funeste  :  elle  a  aflaibli  l'autorité 
épiscopale. 

Autrefois  tout  le  clergé  paroissial  dans 
chaque  diocèse  dépendait  immédiatement 
du  prélat  :  il  n'y  avait  pas  d'autorité  inter- 
médiaire placée  entre  l'un  et  l'autre.  Tous 
les  prêtres  à  charge  d'âmes  correspondaient 
directement  avec  leur  évêque  et  entrete- 
naient avec  lui  des  rapports  fréquens  qui 
fortifiaient  en  même  temps  et  l'obéissance  des 
uns  et  l'autorité  de  l'autre. 

Aujourd'hui  c'est  bien  différent.  Les  eu- 
j'és ,  il  est  vrai ,  seront  immédiatement  sou- 
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mis  à  Vévêque ;  mais  pour  les  desseivans  ^ 
ils  exerceront  leur  ministère  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  curés  (i).  Donc, 
d'après  le  nouveau  régliiie,  les  pasteurs  ap- 
pele's  desservans  ne  dépendent  plus  immé- 
diatement de  l'ëvêque  ,  mais  des  curés  de 
canton. 

Voilà  donc  la  presque  totalité  du  clergé 
diocésain  légalement  soustraite  à  l'autorité 
immédiate  de  l'évêque,  à  sa  direction  comme 
à  sa  surveillance.  Voilà  un  degré  de  hiérar- 
chie tout  nouveau ,  inconnu  au  reste  de  l'É- 
glise, une  autorité  intermédiaire  entre  l'é- 
vêque et  son  clergé ,  et  qui  doit  nécessaire- 
ment intercepter  à  la  longue  tous  les  rap- 
ports, toutes  les  communications  de  l'un  à 
l'autre. 

On  nous  objectera  peut-être  qu'on  n'a  pas 
précisément  augmenté  l'autorité  des  curés; 
qu'avant  le  changement  ils  avaient  sur  les 
succursalistes  le  même  pouvoir  qu'ils  ont 
aujourd'hui.  Oui  ;  mais  alors  ce  n'étaient  pas 
les  neuf  dixièmes  des  prêtres  employés  au 
ministère  pastoral  qui  étaient  succursalistes. 

(1)  Articles  30  et  Si. 


Le  1res  petit  nombre  de  ces  derniers  pnssait 
absoluinent  innpcrçu  au  milieu  du  clergé 
du  second  ordre,  et  ne  pouvait,  en  aucune 
manière  ,  augmenter  l'autorité  des  curés, 
dont  l'immense  majorité  n'avait  pas  de  suc- 
cursalistes. 

Maintenant ,  certes ,  c'est  bien  différent. 
La  presque  totalité  des  paroisses,  réduites 
en  simples  succursales,  et  leurs  titulaires 
légalement  assujétis  aux  curés,  ont  dû  faire 
grandir  extraordinairement  l'autorité  de  ces 
derniers.  D'après  le  nouveau  droit,  chaque 
curé  de  canton  est  le  chef  légal  de  dix,  de 
vingt,  de  trente  prêtres,  et  quelquefois  da- 
vantage. Il  en  est  légalement  le  surveillant, 
le  directeur,  le  protecteur  et  le  maître.  Des 
rapports  fréquens  et  immédiats,  le  besoin 
d'être  protégés  dans  une  positions!  précaire, 
la  crainte  d'être  repris,  l'habitude  même 
d'une  sujétion  incessante,  doivent,  avec  le 
temps,  les  lui  attacher,  les  lui  assujétir  au 
préjudice  de  l'autorité  épiscopale  (r). 

(1)  Un  de  nos  plus  respectables  prélats  à  qui  nous  avons 
communiquéleplan  de  notre  ouvrage,  nous  a  fait  observer 
que  <  rautorité  intermédiaire  des  curés  de  canton  n'était 
pas  nouvelle  ;  que  cette  mlorité ,  quand  elle  existe  quelque 
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Bientôt  il  y  aura  autant  de  petits  prélats 
que  de  curés  de  canton.  Ce  sont  des  autorités 

part,  est  uniquement  l'ouvrage  des  évêques;que  c'est  le  re- 
nouvellement des  archiprêtres  oic  doyens  ruraux  dont  parlent 
les  anciens  canons,  et  qui  ne  peuvent  ni  affaiblir  l'épiscopat, 
ni  paralyser  son  action,  puisqu'ils  sont  toujours  dépendans  des 
êvêques  et  révocables  par  eux  sous  le  rapport  des  pouvoirs 
qu'ils  ont  reçus,  t 

Malgré  le  désir  que  nous  aurions  de  partager  le  senti- 
ment d'un  prélat  si  vénérable  ,  et  que  l'on  peut  regarder 
comme  Tune  des  plus  brillantes  lumières  de  l'épiscopat 
français,  nous  sommes  forcés  d'exprimer  le  sentiment  tout 
opposé,  l'amour  de  la  vérité  devant  l'emporter  sur  toute 
autre  considération. 

1'^  L'autorité  intermédiaire  des  curés  de  canton  n'est 
point  Vouvrage  des  êvêques ,  mais  uniquement  celui  de  l'arti- 
cle 51  de  la  loi  organique  qui  place  tous  les  vicaires  et 
tous  les  desservans  sous  la  surveillance  et  la  direction  des 
curés,  et  cela  sans  le  concours  des  êvêques. 

2"  Les  curés  de  canton  ne  tenant  pas  cette  autorité  in- 
termédiaire des  évoques,  ne  peuvent  ni  dépendre  d'eux 
sous  ce  rapport,  ni  être  révocables  par  eux.  Ils  peuvent  donc 
l'exercer  malgré  les  êvêques,  et  alors  elle  doit  nécessaire- 
ment a/fait/fr  l'épiscopat  et  paralyser  son  action. 

3**  Les  curés  de  canton  ne  sont  ni  archiprêtres ,  ni 
doyens  ruraux,  ils  sont  curés  privilégiés;  eux  seuls  jouis- 
sent du  nom,  du  titre  et  des  droits  de  curés,  à  l'exclusion 
de  tout  le  reste  du  clergé  pastoral,  c'est-à-dire  de  la  pres- 
que totalité  des  pasteurs,  ce  qui  est  une  chose  inouïe 
dans  l'Église.  Cette  autorité  intermédiaire  est  donc  toute 
nouvelle, 

4°  Les  archiprêtres  ou  doyens  ruraux  n'étaient  pas  nom- 
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rivales  placées  en  face  de  celle  de  l'évêque, 


mes  par  l'évêque,  mais  par  les  curés  qui  avaient  aussi  le 
droit  de  les  révoquer  quand  ils  abusaient  de  leur  autorité 
ou  qu'ils  l'exerçaient  mal  ;  c'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment d'une  ordonnance  d'Hincmar,  archevêque  deRheims, 
adressée  à  ses  curés,  dans  laquelle  il  dit  ces  paroles: 
(Concil.  gall.,  t.  III,  p.  643.  Flod.  I.  ii,  c.  28).  «  Si  deçà- 
nus  in  ministerio  vestro,  aut  necjligens,  aut  inutilis  et  incor- 
rtgibilis  fuerit,  vet  aliquis  eorum  obierit,  non  incontideralè 

decanum  eligite Electionem  ad  me  referte  ut  à  me  confir- 

metur. 

«  Lorsque  les  curés  de  campagne,  n  dit  le  père  Thomas- 
sin  (Disc,  ecc,  t.  I,  part.  I,  liv.  m,  c.  66),  «  commen- 
ï  cèrent  à  faire  des  conférences  et  des  sociétés  entre 
t  eux  dans  chaque  quartier  du  diocèse ,  ils  élisaient  un 
«  doyen  pour  présider  dans  chaque  assemblée.  » 

<  Ce  n'était  pas  le  plus  ancien  curé  du  quartier  ou  du 
(  doyenné,  ce  n'était  pas  non  plus  toujours  le  curé  de  la 
«  même  paroisse  à  qui  la  dignité  de  doyen  était  affectée  ; 
«  mais  les  curés  du  quartier  élisaient  le  plus  habile  d'entre 
«  eux  pour  être  leur  doyen,  et  le  faisaient  confirmer  par  l'é- 
f  vêque  diocésain,  soit  que  l'ancien  fût  mort,  soit  que  son 
«  incorrigible  malice  les  obligeât  de  le  dégrader,  i 

5°  Les  archiprêtres  ou  doyens  ruraux  n'étaient  pas  seuls 
curés  à  l'exclusion  du  reste  du  clergé  pastoral.  Tous  les 
prêtres  à  charge  d'âmes  jouissaient  du  nom,  du  titre  et 
des  droits  des  curés  aussi  bien  que  leurs  doyens,  ils  jouis- 
saient surtout  de  l'inamovibilité  et  de  l'exemption  de  l'ar- 
bitraire qui  ont  été  toujours  inséparables  de  la  qualité  de 
pasteur.  L'institution  privilégiée  des  curés  de  canton  par 
la  loi  organique  n'est  do&c  eu  aucune  matuère  U  retwiuel- 
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et  tendant  sans  cesse  à  s'agrandir  à  ses  dé- 
pens (i). 

Les  évêques  eux-mêmes,  sans  s'en  dou- 
ter, ont  contribué  h  augmenter  celte  autorité 
des  curés  de  canton,  déjà  beaucoup  trop 
grande. 

En  effet,  n'est-ce  pas  pour  les  curés  de 
canton  que  sont  toutes  les  distinctions,  tou- 
tes les  faveurs,  tous  les  privilèges,  toules 
les  grâces?  N'est-ce  pas  à  eux  seuls  que  sont 
données  toutes  les  commissions  qui  honorent 

lement  des  archtprêtres  oui  doyens  ruraux  dont  -parlent  les 
anciens  canons, 

(1)  On  nons  assure  que  dans  plusieurs  diocèses  ces  pe- 
tits prélats  ont  déjà  une  petite  cour  où  s'agitent  des  am- 
bitions, des  intrigues,  des  prétentions  de  second  ordre; 
que  c'est  là  que  se  font  d'avance  les  changemens,  les 
translations,  les  nominations  nouvelles  ;  que  c'est  de  là  que 
partent  les  destitutions,  les  interdits ,  les  suspenses,  et 
qu'il  est  rare  que  la  cour  épiscopale  ne  confirme  pas  les 
arrêtsde  la  cour  cantonale.  Malheur  au  desservant  qui  nese 
montre  pas  courtisan  assidu  et  dévoué  !  il  ne  conserve  pas 
longtemps  sa  place.  Bientôt  une  demande  de  changement, 
et  s'il  le  faut  une  dénonciation  en  forme  arrivent  à  l'évê- 
ché,  et  le  pauvre  desservant  finit  toujours  par  succom- 
ber. 

Nous  ne  savons  jusqu'à  quel  point  cette  assertion  est 
vraie;  mais  en  tout  cas  ce  qu'elle  nous  annonce  nous  éton- 
nerait peu.  Le  nouveau  régime  conduit  là  forcément. 
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le  ministère  pastoral  aux  yeux  du  peuple? 
]N'cst-ce  pas  par  leurs  mains  que  passe  toute 
la  correspondance  officielle ,  les  mande- 
mens  ,  les  lettres  pastorales,  les  avis  géné- 
raux, etc.  (i)?  Seuls  ne  sont-ils  pas  revêtus 
du  pouvoir  d'accorder  les  permissions  et  les 
dispenses?  Ne  sont-ils  pas  seuls  exclusive- 
ment chargés  des  sépultures  des  prêtres  et 

(1)  Nous  connaissons  un  diocèse  où  les  desservans  ont 
demandé  plusieurs  fois  avec  instance  à  l'administration 
de  leur  adresser  directement  la  correspondance  épisco- 
pale;  ils  n'ont  Jamais  pu  l'obtenir.  Ainsi,  malgré  la  fran- 
chise que  l'État  leur  accorde,  malgré  les  piétons  qui  por- 
tent tout  gratuitement  à  domicile,  il  faut  qu'un  desservant 
aille  chercher  lui-même,  ou  qu'il  paie  de  ses  deniers  un 
commissionnaire  pour  aller  chercher  à  sa  place,  à  un  chef- 
lieu  de  canton  distant  souvent  de  plusieurs  lieues,  une 
lettre  pastorale,  un  mandement  dont  souvent  il  ignore 
encore  l'existence  plusieurs  jours  après  qu'il  a  été  publié 
par  le  curé  de  canton  ;  ce  qui  a  mis  plusieurs  desservans 
dans  une  position  critique  vis-à-vis  de  l'autorité  civile  qui 
a  interprété  comme  un  refus  le  retard  d'une  publication 
qu'elle  était  en  droit  d'entendre  faire  plus  tôt,  et  qui  en  a 
pris  un  prétexte  pour  inquiéter  les  desservans. 

Il  n'est  pas  facile  d'imaginer  les  raisons  qui  peuvent  mo- 
tiver le  refus  opiniâtre  de  leur  adresser  directement  la 
correspondance  épiscopale,  si  ce  n'est  celle  de  donner 
plus  d'importance  au  curé  de  canton ,  ou  mieux  encore 
celle  d'épargner  du  travail  au  secrétaire  de  l'évêché.  En 
effet,  de  cette  manière  sa  tâche  est  plus  tôt  remplie. 
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des  personnages  de  distinction  ,  des  bénédic- 
tions de  cloches,  chapelles,  cimetières,  etc., 
cl  de  tout  ce  qui  sort  du  service  ordinaire? 
IN'est-ce  pas  chez  eux  que  le  clergé  du  canton 
se  réunit  toujours  pour  les  conférences,  la 
confirmation,  les  visites  pastorales,  etc.?  En 
un  mot ,  quels  rapports  directs  ont  les  des- 
servans  avecTévêque,  que  les  simples  vi- 
caires n'aient  aussi? 

De  leur  côté,  les  desservans  contribuent 
chaque  jour  forcément  à  faire  grandir  celte 
autorité  nouvelle.  Leur  position  délicate  vis- 
à-vis  du  curé  de  canton  les  oblige  à  des 
égards,  à  des  prévenances,  à  des  soumissions 
qui  dégénèrent  déjà  en  servitudes,  et  qui 
finiront  par  devenir  un  joug  aussi  dur  que 
pesant.  !S'est-ce  pas  toujours  lui  qu'on  ap- 
pelle lorsqu'il  y  a  quelque  chose  d'extraor- 
dinaire à  établir  dans  la  succursale?  N'est-ce 
j)as  toujours  à  lui  qu'on  va  faire  part  de  ses 
embarras ,  proposer  ses  doutes ,  demander 
des  conseils ,  confier  ses  peines  de  con- 
science, etc.?  On  a  bien  h  ses  côtés,  et  plus 
rapprochés  peut-être,  des  confrères  aussi 
instruits,  aussi  capables,  aussi  dignes  de  sa 
coiifîancc;  mais  en  s'adressant  à  eux  on  crain- 
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drait  de  déplaire  au  curé  de  canton,  qu'il 
faut  avant  tout  se  rendre  favorable ,  sous 
peine  de  se  voir  menacé  dans  sa  position. 

On  voit  maintenant,  du  moins  en  partie, 
d'où  vient  que  le  clergé  du  second  ordre  est 
inquiet,  mécontent,  moins  uni,  moins  fort, 
et  pourquoi  l'autorité  éplscopale,  malgré  une 
augmentation  apparente  de  force,  s'affaiblit 
réellement  de  jour  en  jour.  Ces  tristes  effets 
avaient  été  jusqu'ici  moins  remarqués.  Les 
moeurs  sacerdotales ,  formées  par  l'ancien 
régime  ecclésiastique,  ont  d'abord  été  plus 
fortes  que  les  lois  nouvelles.  Les  anciens 
prêtres,  nourris  de  l'ancienne  discipline  et 
formés  par  elle,  ont  continué,  malgré  le 
changement,  h  vivre  entre  eux  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité.  Les  peuples,  accoutu- 
més à  voir  tous  les  prêtres  égaux,  les  ont  Irai- 
lés  également  dans  le  principe.  Il  a  fallu  du 
temps  pour  changer  les  anciennes  habitudes 
et  des  peuples  et  du  clergé.  Ce  changement 
n'a  pu  même  s'accomplir  qu'avec  une  géné- 
ration nouvelle.  Peu  à  peu,  en  effet,  les  an- 
ciens prêtres  ont  disparu;  les  élèves  du  sanc- 
tuaire, formés  par  le  nouveau  régime,  les 
ont  remplacés;  les  fidèles  se  sont  peu  à  peu 
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accoulumes  à  la  différence  des  rangs;  alors 
ce  régime  déplorable  a  commencé  à  déve- 
lopper les  funestes  conséquences  qu'il  i-ecé- 
lait  dans  son  sein.  Encore  quelque  temps, 
et  ces  effets  se  montreront  dans  toute  leur 
hideuse  nudité  :  car  une  fois  le  principe  posé, 
il  faut  qu'il  atteigne  ses  dernières  consé- 
quences. De  deux  choses  l'une ,  ou  la  loi 
change  les  mœurs,  ou  les  moeurs  tuent  la 
loi  ;  ou  le  nouveau  régime  sera  abandonné , 
ou  il  faut  s'attendre  à  voir  entièrement  périr 
les  anciennes  moeurs  sacerdotales  et  s'établir 
tous  les  abus  funestes  que  nous  venons  de 
signaler  et  peut-être  de  plus  funestes  encore. 


CHAPITRE  IV. 

Résultats  du  nouveau  régime  ecclésiastique  par  rapport 
aux  pasteurs  du  second  ordre  appelés  desservans. 


De  tous  les  re'sultats  du  nouveau  régime 
ecclésiastique  introduit  par  les  articles  or- 
ganiques, nous  voici  arrivés  aux  plus  fu- 
nestes. Les  neuf-dixièmes  des  pasteurs  du 
second  ordre,  dépouillés  de  tous  les  droits, 
de  tous  les  privilèges  inliérens  à  la  qua- 
lité de  pasteurs  des  âmes,  et  par  là  livrés 
nus  et  sans  défense,  d'un  côté,  à  tous  les 
caprices  de  l'arbitraire  et  du  bon  plaisir  ;  de 
l'autre ,  aux  dédains  ,  aux  mépris  et  trop  sou- 
vent aux  insultes  des  peuples  :  tel  est  le  triste 
spectacle  que  présente  aujourd'hui  l'Église 
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dé  France  aux  regards  afïlige's  de  toutes  les 
autres  nations  catholiques.  Cette  commotion 
terrible  qu'on  a  fait  éprouver  à  l'immense 
majorité  du  clergé  du  second  ordre,  a  fait 
sentir  son  contre -coup  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  hiérarchique ,  et  a  frappé  jusque  sur 
les  plus  élevés  :  car  dès  qu'on  remue  la  base, 
tout  l'édifice  est  ébranlé  ;  et  quand  on  fait 
une  forte  lésion  aux  racines  de  l'arbre,  les 
plus  hautes  branches  pâlissent  et  deviennent 
infructueuses. 

C'est  avec  un  vif  sentiment  de  tristesse 
que  nous  nous  résignons  à  descendre  dans 
les  profondeurs  d'une  situation  dont  le  seul 
aspect  nous  met  la  rougeur  sur  le  front  et 
nous  serre  le  cœur;  mais  une  conviction  pro- 
fonde qui  nous  fait  voir  l'honneur  de  l'Eglise, 
l'intérêt  de  la  religion  ,  celui  de  la  société 
tout  entière  fortement  compromis  par  cette 
situation  fatale,  ne  nous  permet  pas  de  nous 
taire.  Le  silence  serait  ici  pour  nous  plus 
qu'une  lâcheté,  il  serait  une  prévarication. 
Nous  aurons  donc  le  couraee  d'achever  notre 
tâche  pénible,  et  nous  ne  reculerons  pas 
devant  le  douloureux  inventaire  de  nos 
plaies. 
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Qui  ne  connaît  pas  la  belle  position  qu'a- 
vait autrefois  en  France  le  curé  des  campa- 
gnes? Il  jouissait  parmi  nous  de  la  plus  haute 
considération  ;  il  était  également  l'homme  du 
château  et  l'homme  de  la  chaumière.  La  plus 
haute  bourgeoisie  se  trouvait  honorée  de  sa 
société  et  s'estimait  heureuse  de  ses  rapports 
avec  lui.  Partout  sa  présence  apportait  la 
joie  ,  inspirait  l'amour  et  commandait  le  res- 
pect. Cette  haute  considération  lui  donnait 
la  plus  heureuse  influence  ;  il  était  à  la  fois 
le  père ,  le  guide,  l'ami ,  le  prêtre  ,  le  juge, 
le  magistrat  du  peuple.  Dans  le  hameau  rien 
ne  se  faisait  que  par  sa  direction.  Il  était  le 
dépositaire  de  tous  les  secrets ,  de  toutes  les 
peines,  de  toutes  les  joies.  A  sa  voix  tous  les 
tumultes  s'apaisaient,  tous  les  procès  se  ter- 
minaient ,  toutes  les  haines  s'éteignaient. 
Seul  il  faisait  régner  la  foi  ,  les  lois  ,  les 
bonnes  mœurs.  Il  était  en  même  temps  et 
l'homme  de  la  paroisse  et  l'homme  de  la  com- 
mune; il  était  tout,  et  il  unissait  pour  le  bon- 
heur du  peuple  au  sacerdoce  dont  il  était 
revêtu ,  une  sorte  de  royauté  qui  en  emprun- 
tait tous  les  divins  caractères.  Régale  sacer- 
dotium»  Loin  d'exciter  l'envie,  de  provo- 
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quer  les  plaintes  el  de  blesser  personne  , 
celle  autorité  ne  s'attirait  que  des  bénédic- 
tions et  des  éloges.  On  retrouve  encore  ces 
éloges  dans  le  souvenir  et  dans  la  bouche  de 
toutes  les  personnes  âgées.  On  les  retrouve 
dans  la  plupart  des  livres  du  dernier  siècle, 
dans  ceux  même  des  philosophes,  et  l'on  ne 
lit  pas  sans  en  être  touché  les  beaux  por- 
traits que  Le  Tourneur,  Gérard  ,  Marmon- 
tel.  Bernardin  de  Saint-Pierre,  Florian  et 
autres  ont  tracés  du  curé  des  campagnes,  dans 
des  ouvrages  de  pure  littérature  et  où  rien  ne 
les  obligeait  d'en  parler. 

S'ils  avaient  vécu  de  nos  jours,  que  leur 
langage  eût  été  différent  !  Au  lieu  d'éloges 
ils  n'eussent  trouvé  que  des  paroles  de  mé- 
pris ou  de  pitié.  Qu'est  devenue  cette  belle 
ligure  du  pasteur  rural  qu'on  était  assuré  de 
trouver  dans  chaque  village  ?  Qui  nous  ren- 
dra le  curé  des  campagnes  ?  Nous  avons  bien 
à  la  vérité  dans  chaque  commune  rurale  un 
prêtre  revêtu  du  même  habit ,  habitant  le 
même  presbytère,  desservant  la  même  Eglise, 
exerçant  les  mêmes  fonctions  ;  un  prêtre 
animé  du  même  zèle,  possédant  les  mêmes 
vertus,  doué  peut-être  de  plus  de  talent  et 
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éclairé  de  plus  de  lumière;  mais  où  est  son 
autorité  et  son  intluenco  ?  Qu'est  devenue  la 
haute  considération  dont  il  jouissait?  Hélas! 
au  lieu  d'un  pasteur  honoré,  respecté,  chéri, 
nous  ne  voyons  plus  qu'un  prêtre  dépouillé, 
dégradé,  avili;  devenu  un  objet  de  mépris, 
de  pitié  et  presque  de  risée.  Les  classes  éle- 
vées abaissent  à  peine  sur  lui  leurs  regards  ; 
la  simple  bourgeoisie  le  dédaigne  ;  l'orgueil- 
leux fabricant,  nouveau  seigneur  du  village, 
le  considère  en  pitié  du  haut  de  sa  grandeur, 
et  le  raagister  le  regarde  à  peine  comme  son 
égal.  Le  laborieux  artisan  et  le  bon  cultiva- 
teur, témoins  de  cet  abaissement  profond, 
cessent  d'avoir  foi  à  son  sublime  ministère  , 
affectent  déjà  pour  lui  le  dédain  des  classes 
supérieures  et  passent  rapidement  du  mépris 
du  prêtre  a  celui  de  la  religion  qu'il  an- 
nonce. 

Comment  s'est  opérée  une  si  étonnante 
métamorphose  ?  D'où  peut  venir  un  change- 
ment si  prodigieux  d'estime  ,  de  considéra- 
tion ,  d'influence  dans  deux  positions  qui, 
au  premier  coup  d'oeil ,  paraissent  identi- 
ques? On  ne  saurait  le  nier  sans  nier  l'évi- 
dence; c'est  le  nouveau  régime  ecclésiasti- 
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que  cjni  a  produit  tout  le  mal.  Seul  il  a  pu 
faire  déchoir  le  pasteur  rural  de  cette  haute 
position  à  laquelle  l'orgueilleuse  philosophie 
avait  été  forcée  de  rendre  hommage  et  que 
notre  grande  révolution  ,  tout  impie  qu'elle 
était,  s'était  cru  obligée  de  respecter  (i). 

Mais  parmi  les  nombreux  changemens 
opérés  par  ce  nouveau  régime,  quelles  sont 
les  causes  particulières  qui  ont  spécialement 
contribué  à  précipiter  le  pasteur  rural  de 
la  haute  position  qu'il  occupait  dans  l'estime 

(t)  On  ne  reprochera  pas  à  l'Assemblée  constituante 
trop  de  bienveillance  pour  le  clergé;  ses  actes  sont  là 
pour  attestera  tous  les  âges  combien  elle  lui  était  hostile. 
Eh  bien  !  la  haine  violente  qu'elle  lui  portait  ne  l'aveugla 
pas  au  point  de  lui  faire  porter  atteinte  à  la  haute  posi- 
tion du  curé  rural.  Elle  ne  toucha  ni  à  son  nom  ,  ni  à  son 
titre,  ni  à  son  inamovibilité ,  ni  à  aucun  de  ses  autres 
droits.  Malgré  la  soif  immense  de  destruction  et  de  boule- 
versement dont  elle  était  possédée,  cette  assemblée  fa- 
meuse sentit  la  nécessité  de  conserver  dans  son  intégrité 
cette  admirable  institution  du  pasteur  rural,  la  plus  belle, 
la  plus  touchante,  la  plus  paternelle  et,  politiquement  par- 
lant, la  plus  utile  dont  les  peuples  aient  jamais  joui. 

Il  était  réservé  à  nos  nouveaux  canonistes  constituans 
de  porter  une  main  sacrilège  sur  une  institution  qu'a- 
vaient respectée  les  siècles,  et  de  priver  le  peuple,  au 
moins  en  grande  partie,  de  ce  bienfait  immense  qu'il 
doit  uniquement  à  l'Église  chrétienne. 

12 


m 

publique,  et  à  le  plonger  dans  cet  abîme  d'a- 
baissement et  d'abjection  où  nous  le  voyons 
et  que  nous  ne  saurions  trop  déplorer? 

Nous  en   remarquons  trois   principales  : 

1°  La  perte  de  son  nom  et  de  sa  qualité 
de  curé. 

2°  L'amovibilité  où  on  l'a  réduit. 

3°  La  faculté  donnée  à  l'évêque  de  le  ju- 
ger et  de  le  punir  d'après  les  seules  règles  de 
sa  volonté. 


ARTICLE  PREMIER.) 

Première  cause  de  l'aYilissement  du  desservant.  La  perte  de  son  1 
Dom  et  de  sa  qualité  de  curé. 


Le  nom  de  curé  était  si  cher  au  peuple,  il 
réveillait  en  lui  des  idées  si  douces ,  si  pater- 
nelleS;  qu'en  dépouillant  le  pasteur  rural  de 
tous  ses  droits ,  on  aurait  du  au  moins,  par 
politique ,  lui  laisser  son  nom.  La  transition 
du  respect  au  mépris  aurait  été  moins  brus- 
que. On  ne  peut  expliquer  une  pareille  faute 
qu'en  supposant  dans  les  auteurs  du  nouveau 
régime  un  projet  formel  d'avilir  aux  yeux  du 
peuple  les  ministres  de  la  religion. 

Quelle  idée  en  effet  présentent  à  l'esprit 
les  noms  de  succursale  et  de  desservant  qu'on 
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a  subsliuiés  aux  noms  si   populaires  cle  pa- 
roisse et  de  curé?  Ces  noms  avaient  été  jus- 
que-là à  peu  près  inconnus  même  des  cano- 
nistes.  Le  premier,  ainsi   que  nous   l'avons 
observé ,  offre  l'idée  d'une  chapelle  bâtie 
dans  un  hameau  ou  un  quartier  reculé  d'une 
paroisse  pour  la  commodité  des  habitans  et 
oh  résidait  un  vicaire  pour  administrer  les 
secours  de  la  religion  ;  ce  qui  n'était  qu'une 
exception  très  rare.  Quant  à  celui  de  des- 
servant, il  était  à  peu  près  inusité  avant  1802. 
Il  n'avait  surtout  jamais   été    appliqué  au 
prêtre  résidant  dans  la  succursale;  celui-ci 
était  toujours  appelé  vicaire  (i).  Aussi,  mal- 
gré le  fréquent  usage  qu'on  en  fait  dans  la 
législation  nouvelle  et  dans  toutes  les  pièces 
officielles  (car  dans  les  rapports  intimes  on 
aurait  honte  de  se  servir  de  pareils  noms), 
le  peuple  en  a  fait  une  prompte  justice;  il 
n'y  attache  qu'une  idée  de  mépris.  Jamais  il 
n'appelle  succursale  sa  paroisse;  jamais  il  ne 
se  sert  du  mot  desservant  pour  désigner  son 
pasteur,  excepté  qu'il  ne  veuille  le  mortifier. 
Ces  noms  sont  devenus,  parmi  le  peuple,  des 
expressions  injurieuses. 
(1  )  Voyez  la  noie  de  la  page  87. 
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Mais  qu'expriment-ils  aujourd'hui  parmi 
nous  en  réalité  et  dans  les  idées  de  nos  nou- 
veaux canonistes?  Qu'est-ce  qu'une  succuiv 
sale  ? 

Dans  le  Dictionnaire  du  droit  canonique , 
par  Durand  de  Maillane  (i),  on  lit  ;  «  La 
«  succursale  est  une  église  dans  laquelle  on 
<{  fait  le  service  paroissial  pour  la  commo- 
«  dite  des  habitans  trop  éloignés  de  la  pa- 
«  roisse  ;  ce  qu'on  appelle  un  écart.  On  a 
«  employé  le  mot  succursale  ^  parce  que 
«  cette  nouvelle  église  est  d'un  grand  se- 
«  cours  pour  la  paroisse,  ou  plutôt  pour  les 

((  habitans On   se  sert  quelquefois  du 

((  mot  annexe,  mais  particulièrement  quand 
«  c'est  une  nouvelle  paroisse  démembrée  de 
«  l'ancienne.  On  établit  ordinairement  une 
«  succursale  lorsqu'on  n'est  pas  précisément 
((  au  cas  d'érection  d'une  nouvelle  paroisse. 

((  Pour  cet  établissement,  Tévêque  n'est 
«  pas  obligé  d'observer  les  formalités  comme 
«  pour  les  cures  ;  parce  qu'en  effet  ce  n'est 
H  pas  une  nouvelle  paroisse.  Le  vicaire  qui 
«  dessert  la  succursale  n'est  pas  différent 

(1)  Edition  de  1770. 
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«  du  vicaire  qui  travaille  dans  la  paroisse 
«  même.  Il  n'a  que  i5o  ou  200  livres  de  por- 
«  tion  congrue  et  est  amovible.  Les  cires,  les 
((  ohlaiions  et  le  j'este  du  casuel  appartien- 
((  lient  au  curé,  comme  celles  de  la  paroisse 
((  même.  Il  y  a  cependant  des  fonts  baptis- 
((  maux  dans  la  succursale;  le  Saint-Sacre- 
((  ment  et  les  huiles  des  infirmes  y  sont  gar- 
(f  dés;  parce  que  c'est  surtout  par  rapport 
«  aux  en  fans  nouvellement  nés  et  aux  ma- 
«  lades  que  cet  éloignement  est  préjudicia- 
((  ble.  Il  n'est  pas  ordinaire  qu'on  y  marie 
«  et  qu'on  y  enterre,  parce  que  tout  cela 
((  peut  se  faire  dans  la  paroisse  sans  incon- 
«  vénient.  A  l'égard  des  offices  divins ,  la 
M  grand'messe  de  paroisse,  le  prône,  les  in- 
«  structions,  tout  cela  se  fait  à  la  succursale 
u  les  dimanches  et  les  fêtes ,  à  l'exception 
«  des  quatre  grandes  fêtes  et  celle  du  patron, 
((  et  la  communion  pascale,  où  le  peuple 
((  doit  aller  à  la  paroisse.  » 

Telle  est  l'idée  qu'on  avait  autrefois  d'une 
succursale  ;  idée  certainement  reproduite  par 
les  auteurs  des  articles  organiques  :  car,  se 
servant  du  mot  succursale j  sans  amende- 
ment; sans  explication  ni  coiumeulaire ,  né- 
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cessaîrement.  ils  lui  ont  laissé  le  sens  qu'il 
avait  dans  l'ancien  droit.  C'est  pourquoi  on 
l'oppose  toujours  au  mol  paroisse  dans  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Si  l'on  ne  donne  pas, 
comme  autrefois,  au  prêtre  qui  y  re'side  le 
nom.  de  vicaire,  c'est,  sans  doute,  pour 
pallier,  aux  yeux  des  simples,  l'affreux  dé- 
pouillement où  on  l'a  réduit;  mais  le  nom 
impropre  et  ignoble  de  desservant ,  sous  le- 
quel on  le  désigne,  ne  sert  qu'à  rendre  sa 
posilion  plus  méprisable  en  la  rendant  ridi- 
cule. Sous  ce  nom,  il  n'est  jamais  qu'un  pur 
et  simple  vicaire;  et  de  crainte  qu'on  ne  s'y 
méprît,  on  l'assujétit,  comme  le  vicaire,  et 
même  après  lui,  à  la  surveillance  et  à  la  di- 
rection du  curé  de  canton. 

«  Art.  3i.  Les  vicaires  et  les  desservans 
((  exerceront  leur  ministère  sous  la  surveil- 
«  lance  et  la  direction  des  curés.  « 

Ainsi,  pas  le  moindre  doute,  le  desservant 
n'est  point  curé  ;  ce  n'est  pas  un  pasteur;  il 
n'a  pas  charge  d'âmes,  et  la  responsabilité 
du  saint  ministère  ne  devrait  point  peser  sur 
lui.  Sa  juridiction  n'est  que  déléguée;  elle 
n'est  point  ordinaire  et  ne  tient  pas  à  son 
titre.  C'est  un  vicaire,  et  rien  de  plus.  Il  est 
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même  légalement  placé  au-dessous  du  vicaire 
qui  réside  dans  le  chef- lieu  de  la  paroisse  : 
car  la  délégation  de  celui-ci  doit  s'étendre 
autant  que  la  juridiction  du  curé,  c'est-à- 
dire  sur  tout  le  territoire  du  canton  ;  au  lieu 
que  la  délégation  de  celui-là  est  bornée  par 
les  limites  de  la  succursale.  Voilà  pourquoi 
les  articles  organiques  nomment  toujours  les 
vicaires  avant  les  desservans  ;  en  cela  du 
moins  ils  sont  conséquens.  Un  desservant  qui 
veut  Têlre  ne  doit  pas  se  plaindre  si  on  le 
nomme  vicaire  d'un  chef-lieu;  c'est  visi- 
blement le  faire  monter  à  un  degré  supé- 
rieur. 

Il  se  présente  ici  une  difficulté  :  depuis  la 
publication  des  articles  organiques,  on  a  érigé 
une  foule  de  vicaires  dans  les  succursales  de 
leur  création.  Les  titulaires  de  ces  vicairies, 
de  qui  sont- ils  vicaires?  Le  sont-ils  du  curé 
de  la  paroisse  ou  du  canton  ?  Dès  lors  ils  sont 
légalement  placés  au-dessus  des  desservans 
a  qui  ils  doivent  obéir  dans  l'exercice  du  mi- 
nistère, et  l'ordre  naturel  est  renversé.  Sont- 
ils  vicaires  des  desservans?  Dans  cette  suppo- 
sition ,  ils  sont  vicaires  de  vicaires,  et  ils 
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manquent  tofalement  de  litre  légal  (i).  Dans 
Fun  et  l'aulre  cas,  ce  n'est  qu'un  vicaire  de 
plus  que  l'on  met  dans  la  succursale.  Le  des- 
servant ne  peut  avoir  aucune  autorité  légale 
sur  un  tel  vicaire;  il  ne  saurait  en  avoir  d'au- 
tre que  celle  que  peuvent  lui  donner  son 
âge  ou  ses  qualile's  personnelles  :  car  la  loi 
nouvelle  ne  lui  en  attribue  aucune.  D'après 
le  nouveau  droit,  le  desservant  marche  l'égal 
de  son  vicaire,  et  non  son  supérieur.  Dés 
lors,  plus  de  hiérarchie,  plus  de  subordina- 
tion,  et  par  conséquent  plus  de  concert, 
plus  d'ensemble,  plus  d'unité  dans  l'exercice 
du  ministère  pastoral. 

Nous  le  demandons  :  le  bien  peut-il  résul- 
ter d'une  combinaison  si  étrange?  Les  peu- 
ples peuvent-ils  en  être  édifiés?  Peut-elle 
leur  inspirer  du  respect  pour  la  religion  et 
pour  ses  ministres?  Voilà  dans  quelles  absur- 
dités on  est  forcément  conduit  quand  on  veut 
sortir  de  l'ordre  naturel,  et  quitter  la  voie 
tracée  par  la  sagesse  de  l'Eglise  (2). 

(1)  D'après  celte  maxime  de  droit  ;  Delegalus  non  polest 
delegare. 

(2)  C'est  bien  ici  le  cas  de  dire  :  Mentitu  eH  iniquitas 
iibi. 
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On  nous  tlit  f|ue  le  gouvernement  a  senti 
lui-même  le  vice  de  sa  loi  ;  qu'il  s'est  repenti 
cravoir  place  le  pasteur  rural  si  bas,  et  que 
par  une  ordonnance  il  a  défendu  aux  curés 
de  canton  de  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion et  les  affaires  des  succursales.  Nous  ii»no- 
rons  s'il  existe  une  telle  ordonnance;  mais 
cela  nous  importe  fort  peu,  puisqu'à  défaut 
de  loi  l'usage  l'aurait  déjà  établi.  Car  c'est  à 
peu  près  ainsi  qu'on  en  use  partout.  On  est 
donc  forcé,  par  la  nature  même  des  choses, 
à  reconnaître  l'injustice  du  changement  des 
paroisses  rurales  en  succursales ,  l'impossi- 
bilité de  faire  marcher  les  choses  de  la  reli- 
gion avec  une  telle  combinaison,  et  la  néces- 
sité de  revenir  a  l'ordre  ancien ,  au  moins 
dans  la  pratique.  Cependant  l'on  ne  change 
rien  au  fond  de  la  situation.  On  augmente  les 
devoirs  du  desservant  sans  améliorer  sou 
état;  l'article  3i  de  la  loi  nouvelle  subsiste 
toujours;  toujours  le  desservant  demeure  ré- 
vocable à  la  volonté  de  l'évêque;  il  est  tou- 
jours légalement  placé  sous  la  surveillance  et 
la  direction  du  curé  ,  et  depuis  comme  avant 
l'ordonnance,  s'il  en  existe,  il  n'est  jamais 
que  vicaire. 
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Il  faut  rendre  justice  h  nos  évêques.  Ils 
n'ont  pas  fardé  à  s'apercevoir  combien  cette 
situation  était  préjudiciable  à  la  religion  et 
avilissait  le  ministère  pastoral  aux  yeux  des 
peuples.  Aussi  se  sont-ils  hâtés  de  confier 
aux  desservans  les  pouvoirs  dont  l'Eglise  a 
toujours  revêtu  les  pasteurs  des  âmes ,  et  de 
les  soustraire  ainsi ,  sinon  de  droit,  au  moins 
de  fait ,  à  la  direction  des  curés  auxquels  la 
nouvelle  loi  les  assujétit.  Mais  nous  sommes 
forcés  de  le  dire  :  en  cela ,  nos  prélats  ne  se 
sont  pas  montrés  tout-a-fait  conséquens  ; 
s'ils  l'eussent  été,  avec  les  pouvoirs  des  cu- 
rés ils  leur  en  auraient  rendu  les  droits,  qui 
seuls  peuvent  rendre  ces  pouvoirs  respecta- 
bles et  les  faire  exercer  avec  fruit.  La  chose 
était  en  leur  puissance  ;  car,  d'après  la  nou- 
velle loi ,  la  nomination  des  desservans  leur 
appartenant  exclusivement,  rien  ne  pouvait 
les  empêcher  de  leur  rendre ,  dans  la  prati- 
que, tous  les  droits  inhérens  à  la  qualité  de 
pasteurs.  Rien  n'était  donc  plus  simple  que 
de  leur  restituer  leur  nom  et  leur  titre  de 
curés;  de  les  déclarer  fixes,  irrévocables  et 
indépendans.  Us  leur  eussent  ainsi  rendu  de 
fait  les  droits  et  les  privilèges  que  la  nou- 
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velle  loi  leur  a  si  injustement  ravis,  et  sans 
lesquels  leur  ministère  sera  toujours  para- 
lysé. 

Nos  prélats  n'ont  pas  cru  devoir  suivre 
cette  marche,  ni  s'avancer  si  loin.  Nous 
ignorons  pourquoi;  mais  qu'en  est-il  ré- 
sulté ?  C'est  qu'au  lieu  d'améliorer  le  sort 
des  desservans,  ils  n'ont  fait  qu'aggraver  leur 
position  déjà  si  pénible.  En  leur  confiant 
les  pouvoirs  des  curés,  ils  les  ont  rendus 
responsables  des  redoutables  fonctions  qu'ils 
exercent.  Les  malheureux  ont  vu  ainsi  leurs 
devoirs  s'accroître  sans  acquérir  le  moindre 
nouveau  droit.  Ils  ont,  pour  leur  part,  tout 
ce  que  la  charge  pastorale  a  de  pénible  et 
d'odieux,  sans  avoir  un  seul  des  privilèges 
attachés  au  titre  de  curé.  C'est  un  joug  que 
rien  n'allège.  Si  le  desservant  n'était  en  fait 
que  vicaire,  ainsi  qu'il  l'est  en  droit,  ses  de- 
voirs seraient  bien  moindres  et  sa  position 
plus  tolérable;  il  saurait  du  moins  à  quoi 
s'en  tenir  ;  mais  en  lui  imposant  la  charge 
pastorale  sans  compensation,  sans  aucun 
des  avantages  qui  pouvaient  relever  sa  di- 
gnité, soutenir  son  autorité  et  lui  rendre 
son  emploi  supportable,  on  lui  a  fait  une 
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position  fausse,  violeute,  conlre  nature,  cent 
fois  pire  que  l'état  do  simple  vicaire. 

11  faut  qu'il  remplisse  tous  les  devoirs  d'un 
curé,  sous  peine  de  se  voir  accusé  et  puni.  Il 
faut  qu'il  reprenne ,  qu'il  corrige,  qu'il  s'op- 
pose, comme  un  mur  d'airain,  aux  désor- 
dres publics;  mais  il  n'a  pour  cela  aucun  des 
moyens  nécessaires.  Il  manque  absolument 
d'autorité  et  d'indépendance.  C'est  un  soldat 
nu  et  sans  armes  que  Ton  envoie  contre  un 
ennemi  armé  de  toutes  pièces.  Il  faut  qu'il 
le  vainque  ou  qu'il  meure.  De  là  tant  de 
mécomptes  ,  tant  d'avanies,  tant  de  dénon- 
ciations, tant  de  persécutions.  Quand  le  mal- 
heureux desservant  ne  réussit  pas;  quand  il 
est  en  butte  aux  oppositions,  aux  tracasse- 
ries de  ses  paroissiens,  on  le  taxe  d'impré- 
voyance, d'imprudence,  de  faux  zèle;  on 
lui  impute  son  malheur,  qui  cependant  ne 
vient  que  de  la  fausse  position  qu'on  lui  a 
faite.  Un  tel  état  est-il  tolérable?  Si  l'on  ne 
veut  que  des  vicaires,  qu'on  le  dise,  et  qu'on 
nous  laisse  exercer  paisiblement  nos  mo- 
destes fonctions  ;  mais  si  les  campagnes  ne 
peuvent  se  passer  de  cure's;  s'il  faut  que  nous 
remplissions  toutes  les  fondions  et  les  de- 
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voirs  de  la  charge  pastorale,  fournissez-nous- 
en  donc  les  moyens  en  nous  rendant  la  di- 
gnité, rindëj3endance ,  l'autorité,  avec  le 
nom ,  le  litre  et  les  droits  de  curé.  Jusqu'a- 
lors ,  les  pouvoirs  extraordinaires  que  vous 
nous  confiez,  au  lieu  de  nous  élever  dans 
l'esprit  du  peuple,  ne  servent  qu'à  achever 
de  nous  rendre  odieux  et  méprisables  à  ses 
yeux. 


ARTICLE  SECOND. 

Seconde  cause  de  rayiligsement  du  curé  des  campagnes  :  il  eit 
devenu  révocable  et  amovible. 


Tout  prêtre  à  charge  d'âmes  doit  être  fixe 
et  inamovible.  Tous  les  titres  qu'il  porte, 
toutes  les  fonctions  qu'il  exerce  supposent  la 
constance  et  la  fixité. 

Il  est  le  père  des  fidèles  confiés  à  ses  soins. 
Il  les  engendre  eu  Jésus-Christ  par  le  bap- 
tême et  la  pénitence  ;  il  les  nourrit  de  la 
divine  parole  et  de  la  sainte  eucharistie;  il 
bénit  leur  union  ;  il  les  console  dans  leurs 
peines;  il  les  visite  dans  leurs  maladies;  il 
les  fortifie  contre  les  terreurs  de  la  mort;  il 
ne  les  abandonne  pas  même  au-delà  du  tom- 
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l)eau;  il  n'est  pas  un  seul  instant  de  tonte 
leur  existence  où  ils  puissent  échapper  à  sa 
paternelle  sollicitude.  C'est  un  vrai  père. 
Mais  est-il  naturel  et  raisonnable  qu'un  père 
se  sépare  de  sa  famille  et  qu'il  abandonne 
ses  enfans?  La  raison  comme  la  nature  ne 
demandent-elles  pas,  au  contraire,  qu'il 
leur  reste  inséparablement  uni  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours? 

Il  est  l'époux  de  l'église  qu'il  dessert.  Nous 
avons  vu  un  célèbre  docteur  et  un  grand 
pape  lui  donner  ce  beau  titre;  il  lui  est  gé- 
néralement confirmé  par  l'Eglise  qui,  tou- 
jours et  partout ,  a  donné  le  nom  de  mariage 
à  l'union  du  curé  avec  sa  paroisse,  et  n'a 
pas  cru  exagérer  en  assimilant  cette  union  au 
lien  sacré  et  indissoluble  du  mariage  chré- 
tien. Idée  sublime  et  touchante  qui  annonce 
dans  le  pasteur  l'affection,  le  désintéresse- 
ment, le  dévoûment  sans  bornes  dont  il  doit 
être  sans  cesse  animé  pour  le  bonheur  de  la 
paroisse  qui  lui  est  confiée.  Mais  un  époux 
peut-il  quitter  son  épouse  pour  s'attacher  h 
une  étrangère?  Ne  doit-il  pas  lui  être  insé- 
parablement uni?  A-t-il  jamais  existé  une 
autorité  qui  ait  pu  les  séparer  arbitrairement 
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Tun  fie  l'autre?  Connaît-on  rien  au  momie 
de  plus  fixe,  de  plus  indissoluble  que  le  ma- 
riage chre'iien?  Si  l'on  s'est  élevé  avec  autant 
d'indignation  que  de  justice  contre  la  loi  sa- 
crilège du  divorce,  ne  doit-on  pas  flétrir  du 
même  blâme  la  loi  nouvelle  de  l'amovibilité, 
qui  n'est  autre  chose  qu'un  vrai  divorce  spi- 
rituel aussi  opposé  à  l'honneur  de  l'Église  et 
aux  intérêts  de  la  religion  que  le  divorce  con- 
jugal l'est  h  l'honneur  de  la  f\\mille  et  aux 
intérêts  de  la  société? 

Le  prêtre  à  charge  d'âmes  est  pasteur.  Le 
divin  fondateur  de  l'Église  n'a  pas  dédaigné 
de  s'attribuer  ce  titre  touchant  qui  respire 
l'amour  et  la  tendresse.  Ego  sum  pastor 
bofius.  C'est  le  titre  qu'il  semble  le  plus  vive- 
ment afi'ectionner,  et  il  a  voulu  que  ses  mi- 
nistres, chargés  de  continuer  sur  la  terre  sa 
céleste  mission,  en  fussent  revêtus.  De  tout 
temps  dans  l'Église  ils  ont  porté  le  beau 
nom  de  pasteurs;  ils  le  portent  encore  au- 
jourd'hui partout  et  le  porteront  jusqu'à  la 
fin  des  siècles.  Les  autres  noms  dont  on  s'est 
servi  pour  les  désigneront  varié,  celui-ci  est 
toujours  resté  le  même.  C'est,  en  tout  temps 
comme  partout,  leur  nom  propre,  le  nom 
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qui  exprime,  qui  carncte'rise  le  mieux  leur 
auguste  ministère  el  les  saintes  fonctions 
qu'ils  sont  chargés  de  remplir  auprès  des 
peuples.  Mais  n'est-il  pas  contre  l'ordre  na- 
turel que  le  pasteur  quitte  son  propre  trou- 
peau pour  conduire  celui  d'un  autre?  Le 
mercenaire  peut  changer  de  troupeau  :  le 
vrai  pasteur  n'en  change  jamais. 

Le  vrai  pasteur ,  a  dit  le  divin  Maître , 
connaît  ses  brebis  et  il  est  connu  d'elles,  11 
doit  distinguer  les  brebis  saines  des  brebis 
galeuses,  afin  de  donner  aux  unes  et  aux 
autres  la  nourriture  c[ui  leur  convient  ;  c'est- 
à-dire  que  le  pasteur  doit  connaître  le  ter- 
rain où  il  opère,  les  bonnes  et  les  mauvaises 
qualités  des  personnes  qu'il  instruit,  qu'il 
conduit,  qu'il  dirige.  Sans  cette  connais- 
sance, que  rien  ne  peut  suppléer,  il  ne  fera 
jamais  un  bien  solide  et  durable.  Avec  de  la 
science,  des  talcns,  de  la  vertu  et  du  zèle, 
il  fera  du  bruit,  sans  doutej  il  produira  d'a- 
bord de  l'enthousiasme,  il  acquerra  delà 
réputation;  mais  il  n'opérera  pas  une  véri- 
table réforme.  11  faut  pour  cela  des  projets 
mûris  à  loisir,  médités  long-temps,  suivis 
avec  constance,  éprouvés  par  plusieurs  expé- 
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rieiices,  ce  qui  suppose  du  temps  et  surtout 
(le  la  fixité'.  Or  tout  cela  peut- il  se  trouver 
clans  un  prêtre  amovible  qui  peut  s'attendre 
chaque  jour  h  être  révoqué  ou  transféré? 

Selon  le  même  oracle,  le  bon  pasteur  doit 
aimer  son  troupeau,  s'attacher  uniquement 
à  lui,  se  dévouer  d'esprit  et  de  cœur,  de 
corps  et  de  biens;  être  sans  cesse  prêt,  à 
l'exemple  du  divin  Maître,  h  sacrifier  pour 
lui  sa  propre  vie.  Bojius  pastor  animam 
suam  dat  pro  ovibus  suis.  De  leur  côté  les 
ouailles  doivent  s'attacher  fortement  à  leur 
pasteur,  le  chérir  avec  tendresse,  recon- 
naître à  toute  heure  sa  voix,  le  suivre  avec 
docilité.  C'est  de  cet  attachement  réciproque 
seul  que  le  bien  des  âmes  peut  résulter. 
Mais  comment  s'attacher  à  une  paroisse  où 
l'on  n'est  qu'en  passant,  d'où  l'on  peut  être 
violemment  arraché  à  toute  heure?  Quels 
sacrifices  peut-on  exiger  du  pasteur  envers  un 
troupeau  qu'il  n'est  pas  assuré  de  garder  un 
seul  jour?  D'un  autre  côté,  comment  les  pa- 
roissiens s'attacheront-ils  à  un  curé  qu'ils  ne 
sont  jamais  sûrs  de  posséder?  Quelle  affec- 
tion, quelle  confiance  peuvent-ils  avoir  pour 
un  pasteur  qu'on  peut  leur  ravir  à  volonté, 
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et  leur  enlever  du  soir  nu  Icuflemain?  Fanl- 
il  s'étonner  si  la  religion  s'ailaiblit  tous  les 
jours  dans  nos  campagnes,  si  l'impiété  y 
gagne  sans  cesse  du  terrain  ,  si  le  desservant 
s'y  voit  de  plus  en  plus  dédaigné ,  méprisé, 
avili  ;  si  les  personnes  pieuses  elles-mêmes 
n'ont  plus  foi  à  l'efficacité  de  son  ministère 
et  lui  retirent  leur  confiance  pour  la  donner 
au  curé  de  canton  dont  la  fixité  leur  ga- 
rantit au  moins  un  guide  permanent  qu'il 
n'est  donné  au  caprice  de  personne  de  leur 
ravir  ?  Ces  tristes  résultats  sont  et  seront 
toujours  l'effet  nécessaire  de  l'amovibilité. 

Le  bon  pasteur  doit  être  généreux,  désin- 
téressé, charitable  ,  aumônier;  son  bien  doit 
appartenir  à  son  troupeau,  ainsi  que  sa  per- 
sonne. Le  fruit  de  son  ministère  est  à  ce  prix, 
et  il  ne  fera  jamais  un  grand  bien  s'il  ne 
possède  ces  qualités  si  précieuses  aux  yeux 
des  peuples.  Mais  peut-il  avoir  ces  qualités 
tant  qu'il  demeure  amovible  et  destituable 
à  volonté?  Privé  de  toute  ressource  assurée 
pour  l'avenir,  pouvant  à  chaque  instant  per- 
dre son  état,  se  voir  jeté  sur  le  pavé  et  ré- 
duit à  la  misère,  ne  (.loit-il  pas  d'abord  penser 
h  lui,  s'occuper  de  lui,  songer  à  faire  quel- 
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cjues  économies  sur  son  modique  traitement, 
afin  de  se  ménager  une  ressource  et  de  ne 
pas  manquer  du  nécessaire  dans  sa  vieil- 
lesse (i)?  Non,  avec  l'amovibilité  on  n'aura 
jamais  des  pasteurs  uniquement  dévoués  aux 
besoins  de  leurs  ouailles  ,  toujours  prêts  à  se 
sacrifier  pour  elles  ;  on  n'aura  d'abord  que 
des  pasteurs  languissans,  sans  dévoùment, 
et  l'on  finira  par  n'avoir  que  des  merce- 
naires. On  aura  beau  supposer  l'instruction 
la  plus  variée ,  les  talens  les  plus  distingués, 
les  vertus  les  plus  pures,  le  zèle  le  plus  vif, 
ces  qualités  si  précieuses  qui,  avec  de  la  fixité 

(1)  On  nous  dira  peut-être  qu'il  existe  des  fonds  pour 
fournir  à  l'existence  des  prêtres  sans  emploi,  vieux  ou 
infirmes.  Oui;  mais  où  est  la  loi  qui  leur  donne  un  droit 
certain  d'y  participer,  qui  détermine  ce  qui  revient  à 
chacun  selon  son  âge ,  son  temps  de  service ,  etc.  ?  Ces 
fonds  ne  sont-ils  pas  mis  entre  les  mains  des  préfets  et 
des  évêques  pour  être  départis  comme  ils  l'entendent?  Ne 
dépend-il  pas  de  leur  volonté  d'en  priver  qui  bon  leur 
semble?  Et  puis,  est-il  donc  agréable,  est-il  même  suppor- 
table, après  avoir  tant  fait  de  sacrifices,  après  avoir  épuise 
dans  les  saintes  fonctions  sa  santé  et  ses  forces,  d'être  obligé 
à  solliciter  un  faible  secours  ou  plutôt  à  mendier  un  mor- 
ceau de  pain  pour  soutenir  sa  vieillesse?  Peut-on  se  résou- 
dre, quand  on  a  la  conscience  de  sa  dignité  d'homme  et  de 
prêtre,  à  descendre  à  cet  excès  d'avilissement  et  d'abjection? 
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et  de  l'avenir,  eussent  enfante  des  prodiges, 
viendront  faire  naufrage  contre  recueil  ter- 
rible de  l'amovibilité.  La  force  des  choses 
conduira  toujours  nécessairement  à  ce  ré- 
sultat. 

Le  prêtre  à  charge  d'âmes  est  juge  des 
consciences  ;  il  peut  les  lier  et  les  délier.  Il 
possède  le  sublime  pouvoir  de  remettre  et  de 
retenir  les  péchés,  et  le  divin  Maître  a  pro- 
mis que  les  jugemens  qu'il  prononcerait  sur 
la  terre  seraient  ratifiés  dans  le  ciel.  C'est  un 
vrai  juge  spirituel  chargé  de  défendre  les 
droits  de  Dieu,  ceux  de  la  religion  et  de  la 
morale.  Mais  un  juge,  pour  remplir  digne- 
ment ses  fonctions,  doit  jouir  d'une  entière 
indépendance  qui  ne  peut  exister  qu'avec 
l'inamovibilité.  Aussi,  dans  tous  les  Etats 
bien  ordonnés,  les  juges  temporels  sont-ils 
déclarés  inamovibles.  Nulle  part  il  ne  dé- 
pend du  caprice  du  souverain  de  les  priver 
de  leur  charge  et  de  les  dépouiller  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Malheur  aux  Etats 
où  le  principe  contraire  viendrait  à  préva- 
loir !  Bientôt,  à  la  place  d'une  justice  sévère 
mais  impartiale ,  on  ne  verrait  dans  les  tri- 
bunaux qu'une  justice  de  brigue,  de  faveur, 
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de  caprice  et  de  bon  plaisir.  Mais  cette  ina- 
movibilité, reconnue  si  nécessaire  pour  les 
juges  civils,  ne  l'est-elle  pas  autant  pour  les 
juges  spij'ituels?  Sans  elle  les  sentences  que 
le  pasteur  portera  peuvent-elles  avoir  ces 
caractères  de  force,  de  justice,  d'impartialité 
qui  doivent  toujours  les  accompagner  et  que 
l'indépendance  seule  peut  leur  donner? 

Enfin  tout  prêtre  à  charge  d'àmes  est  ma- 
gistrat, chargé  de  maintenir  la  foi  et  les 
bonnes  mœurs,  et  de  réprimer  les  désordres 
publics  et  particuliers.  Une  immense  res- 
ponsabilité pèse  sur  lui,  et,  pour  remplir  un 
ministère  si  pénible  et  si  délicat,  pour  se 
faire  obéir,  il  ne  possède  aucun  moyen  coër- 
citif  ;  sa  force  est  toute  morale;  elle  est  tout 
entière  dans  la  persuasion.  Or  le  peuple  ne 
se  laisse  persuader,  il  ne  se  laisse  diriger  et 
conduire  que  par  ceux  qu'il  voit  revêtus 
d'une  grande  autorité,  entourés  d'une  haute 
considération  et  jouissant  d'une  parfaite  in- 
dépendance. Mais  rien  de  tout  cela  ne  peut 
exister  sans  l'inamovibilité ,  et  tant  que  nos 
curés  des  campagnes  en  seront  privés,  leur 
influence  pour  le  bien  et  leur  force  de  ré- 
pression pour  le  mal  seront  nulles.  Avec  des 
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cures  amovibles,  on  n'opposera  au  torrent 
des  passions  et  tles  désordres  publics  (pi'une 
digue  frêle  et  impuissante  que  le  moindre 
orage  peut  renverser  et  chasser  devant  lui 
comme  le  sable  mouvant  et  sans  consi- 
stance. 

Appuyée  sur  la  raison  et  fondée  sur  la 
nalure  même  des  choses,  l'inamovibilité  des 
pasteurs  a  pour  elle  quelque  chose  encore 
de  plus  fort  et  de  plus  décisif:  c'est  l'auto- 
rité du  temps  et  la  sanction  de  l'expérience. 
Les  institutions  les  plus  rationnelles,  les  plus 
séduisantes  dans  la  théorie,  peuvent  quel- 
quefois dans  la  pratique  devenir  ou  nui- 
sibles ou  impossibles ,  et  confondre  ainsi 
les  raisons  les  plus  fortes  et  les  argumens  les 
plus  concluans.  Mais  quand  elles  ont  subi 
l'épreuve  infaillible  du  temps,  quand  une 
longue  mise  en  oeuvre  ne  les  a  ni  altérées 
ni  affaiblies,  et  qu'une  expérience  séculaire 
les  a  sanctionnées,  alors  leur  excellence 
est  démontrée.  Quand  même  elles  présen- 
teraient quelques  inconvéniens ,  on  peut 
être  assuré  que  les  avantages  l'emportent 
de  beaucoup  et  qu'elles  produiront  toujours 
des  résultats   heureux,  et  c'est  la  tout  ce 
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qu'on  peut  altendre  des  plus  belles  institu- 
tions qui  régissent  l'imparfaite  humanité. 

Or  telle  est  rinamovibillté.  Elle  est  aussi 
ancienne  que  l'institution  même  des  pas- 
teurs ;  sa  durée  est  celle  de  l'Église.  Une  lois 
institués,  les  prêtres  à  charge  d'âmes  ont  tou- 
jours été  fixes  a  leurs  postes,  et  personne 
n'avait  le  droit  de  les  révoquer  ou  de  les 
déplacer,  à  moins  qu'ils  ne  l'eussent  mérité 
par  une  faute  prouvée  dans  un  jugement 
canonique.  Telle  a  été  dans  tous  les  siècles 
la  discipline  constante  et  uniforme.  Si  quel- 
ques prélats  ambitieux  firent,  dans  le  moyen 
âge,  des  tentatives  pour  dépouiller  les  curés 
de  ce  droit,  l'usurpation  fut  promptement 
réprimée  par  l'Église;  l'inamovibilité  des 
pasteurs  sortit  victorieuse  de  ces  tentatives 
aussi  imprudentes  que  coupables.  Non  seu- 
lement les  curés  en  titre  étaient  fixes  el  ina- 
movibles, mais  encore  tous  les  prêtres  a 
charge  d'âmes,  quels  qu'ils  fussent,  sous 
quelque  nom  qu'on  les  désignât,  jouissaient 
de  ce  droit.  Car  si  l'Eglise  a  cru  devoir  to- 
lérer l'abus  par  lequel  des  évêques,  des  cou- 
vens  et  des  chapitres  s'attribuaient  les  re- 
venus de  certaines  cures  et  en  gardaient 
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pour  eux  les  litres,  elle  a  Ju  moins  toujours 
exigé  que  ces  jiaroisses  eussent  des  vicaires 
perjDetuels.  C'étaient  des  vicaires  par  le  nom 
et  le  titre;  mais  ils  avaient  charge  d'âmes; 
dès  lors  ils  jouissaient  des  droits  des  curés 
et  étaient  inamovibles  (i).  Encore  aujour- 
d'hui celte  discipline  est  en  pleine  vigueur 
en  Italie,  en  Espagne,  en  Autriche,  en  Po- 
logne, en  Irlande,  dans  tous  les  États  catho- 
liques. Partout  l'idée  de  fixité  est  unie  à  celle 
de  pasteur,  et  nulle  part,  excepté  en  France, 
on  ne  trouve  des  prêtres  amovibles  et  ré- 
vocables. 

Avant  1802  il  en  était  de  même  parmi 
nous.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  déci- 
sions des  conciles  et  les  ordonnances  de  nos 
lois  qui  exigent  l'inamovibité  même  pour  les 
paroisses  annexées,  et  dans  toutes  les  Eglises 
oii  le  titulaire  ne  résidait  pas.  Cette  belle 
institution  faisait  parmi  nous  la  gloire  et 
l'ornement  du  clergé  du  second  ordre  ;  elle 
établissait  parmi  ses  membres  une  égalité 
précieuse  qui  entretenait  parmi  eux  l'union, 

(1)  Voyez-en  les  preuves  aux  chapitres  5  et  6  de  la 
première  partie. 
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la  concorde,  la  charité.  Elle  bannissait  l'en- 
vie, l'ambition,  l'inconstance  si  naturelle 
aux  hommes.  Avec  elle  point  de  distinction 
entre  la  ville  et  la  campagne;  partout  les 
mêmes  droits,  la  même  considération,  la 
même  influence.  Les  mutations  étaient  très 
rares,  par  cela  même  qu'elles  étaient  libres; 
chacun  s'attachait  à  son  poste  et  ne  songeait 
point  h  le  quitter.  On  eût  d'ailleurs  peu 
gagné  au  changement,  puisque  tous  of- 
fraient les  mêmes  droits ,  sinon  les  mêmes 
avantages. 

L'idée  de  stabilité  et  de  fixité  avait  pc^ 
riétré  si  avant  dans  l'esprit  de  nos  curés, 
elle  les  avait  si  fortement  attachés  à  leur 
troupeau  qu'en  1802,  lorsqu'on  fit  une  nou- 
velle circonscription  de  paroisses,  malgré  le 
bouleversement  général  qui  venait  d'avoir 
lieu,  presque  tous  demandèrent  instamment 
de  rentrer  dans  leurs  postes  anciens.  La  nou- 
velle distinction  de  cures  et  de  succursales 
ne  fut  rien  pour  eux;  ils  ne  virent  que  les 
épouses  auxquelles  ils  avaient  été  une  fois 
unis.  Chacun  voulut  revoir  sa  chère  église 
telle  quelle,  riche  ou  pauvre,  conservée  ou 
dépouillée.  Chaque  père  voulut  se  réunir  à 
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ses  enfans,  et  cliaqne  })asteur  à  son  troupeau. 
Dans  plusieurs  diocèses  les  évéqnes  furent 
embarrasses  pour  trouver  des  curés  de  can- 
ton ,  tandis  que  d'anciens  prieurs,  de  gros 
bënéficiers  demandaient  comme  une  grâce 
de  rentrer  dans  leurs  églises  appauvries,  de- 
venues de  simples  succursales,  ou  même  en- 
tièrement supprimées. 

Cette  belle  conduite  de  l'ancien  clergé 
atténua  d'abord  le  mal  que  devait  taire 
l'amovibilité  qu'on  venait  de  créer.  On  au- 
rait eu  honte  d'arracher  à  l'amour  et  à  la 
vénération  de  leur  troupeau  des  pasteurs  qui 
lui  étaient  si  généreusement  attachés.  D'ail- 
leurs les  supérieurs  ne  songeaient  pas  même 
a  de  tels  changemens.  Elevés  dans  l'ancienne 
discipline  et  pénétrés  de  son  esprit,  ils  ne 
voyaient  qu'avec  peine  l'établissement  de  la 
nouvelle ,  et  ils  s'en  tenaient  éloignés  autant 
qu'ils  le  pouvaient.  Les  choses  marchèrent 
donc  quelque  temps  sur  l'ancien  pied.  Pen- 
dant plusieurs  années  les  changemens  furent 
rares  et  peu  remarqués  j  mais  insensiblement 
l'âge  et  les  infirmités  emportèrent  les  vieux 
prêtres  supérieurs  et  inférieurs ,  et  avec  eux 
le§  maximes  anciennes.  Une  génération  uou- 
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velle  les  remplaça.  L'adminislralion  dio- 
césaine se  recruta  de  jeunes  gens  nourris, 
imbus  du  régime  nouveau  et  désireux  d'en 
faire  l'épreuve.  Ils  voulurent  donc  le  mettre 
en  pratique.  Les  déplacemens  commen- 
cèrent, et  dès  lors  la  loi  des  changemens 
montra  ses  funestes  conséquences. 

Chaque  prélat  a  au  moins  cinq  ou  six 
grands  vicaires,  en  titre  ou  ad  honores , 
indépendans  les  uns  des  autres,  pouvant 
tous  placer  et  déplacer  sans  formalité  comme 
sans  contrôle,  et  n'ayant  sur  ce  point  d'autre 
loi  à  suivre  que  leur  volonté.  L'un  veut  fa- 
voriser un  protégé;  l'autre  veut  humilier  tel 
et  tel  dont  il  cioit  avoir  à  se  plaindre.  Ce- 
lui-là déplace  pour  le  plaisir  de  montrer  sow 
pouvoir  ;  celui-ci  croit  agir  par  motif  de  con- 
science. Tous,  naturellement  et  peut-être  à 
leur  insu,  cherchent  à  prédominer.  Qu'avec 
tout  cela  l'évéque  soit  d'un  caractère  faible^ 
ou  qu'il  n'administre  pas  lui-même,  il  y  aurai 
forcément  confusion  et  multiplicité  de  chan- 
Eçemens.  Aussi  dans  plusieurs  diocèses  ce 
n'est  déjà  plus  en  détail  et  partlellemei>t 
cju'ils  ont  lieu  ;  mais  en  masse  et  par  lettres 
circulaires.  Nous  en  avons  vu  autour  de  nous 
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vingt,  trente,  quarante   opérés   d'un   seul 
coup;  l'on  nous  assure  qu'ailleurs  on  a  en- 
core dépassé  ce  nombre.  Si  l'on  suppose  de 
la  partialité,  de  la  prévention,  de  la  mau- 
vaise volonté ,  de  la  passion  dans  un  grand 
vicaire  influent,  où  les  choses  n'iront-elies 
pas?  On  pourra  voir  tous  les  bons  prêtres, 
tous  les  sujets  distingués  mis  à  l'écart  ou 
placés  à  contre-sens,  et  tous  les  sujets  dou- 
teux et  médiocres  substitués  à  leur  place  et 
occupant  les  meilleurs  postes.  La  supposition 
n'est  point  chimérique  ;  tout  le  monde  sait 
qu'elle  s'est  réalisée  dans  un  diocèse  de  l'in- 
térieur de  la  France.  Ce  qui  est  arrivé  là 
peut  arriver  ailleurs.  Un  si  grand  malheur 
sera  rare  sans  doute;  mais  le  mal,  sans  aller 
si  loin  ji  doit  se  faire  sentir  partout  plus  ou 
moins ,  car  il  est  dans  la  nature  des  choses. 
La  confusion  est  la  suite  nécessaire  d'un  pa- 
reil état.  Les  changemens  se  feront  souvent 
au  hasard,  sans  choix,  sans  égard  pour  les 
qualités  des  personnes  et  les  besoins  des  lo- 
calités. Il  pourra  se  faire  que  le  même  sujet 
sera  nommé   à  plusieurs   postes ,  et  que  le 
même  poste  sera  donné  à  plusieurs  sujets. 
Ce  ne  sont  pas  encore  la  les  plus  grands 
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maux  produits  j3ar  l'amovibilllc.  Elle  a  dé- 
truit la  belle  harmonie  qui  existait  entre  les 
prêtres  h  charge  d'Ames  el  radrainislration 
diocésaine,  entre  les  inférieurs  et  les  supé- 
rieurs; elle  a  changé  les  relations  bienveil- 
lantes et  amicales  en  hauteur  et  en  domina- 
lion  d'un  côté;  en  crainte  et  en  servitude  de 
l'autre.  L'autorité  a  cessé  d'être  paternelle 
el  l'obéissance  filiale.  Le  malheureux  des- 
servant, sans  cesse  menacé  dans  ses  afFec- 
lions,  dans  son  existence  ,  voyant  toujours 
le  changement  ou  la  destitution  suspendue 
sur  sa  tête,  ne  peut  que  redouter  ses  su- 
périeurs; il  ne  saurait  les  aimer.  C'est  un 
esclave  qui  sert  sous  l'impiTssion  de  la 
crainte;  ce  n'est  plus  un  fils  qui  obéit  par 
amour.  Les  suites  nécessaires  d'une  telle 
position  sont  l'anxiété,  le  découragement,  la 
défiance  ,  la  froideur  el  peut-être ,  hélas  !  la 
haine. 

Dans  cet  état  permanent  d'anxiété  et  de 
crainte  à  l'égard  des  supérieurs,  les  pasteurs 
amovibles  ne  peuvent  conserver  entre  eux  l'u- 
nion, la  concorde,  la  charité  fraternelle,  vertus 
indispensables  cependant  qui  répandraient 
l'agrément  et  le  bonheur  sur  toute  leur  exis- 
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lence.  Places  aujourd'hui  dans  un  posle  qui 
leur  plaît,  demain,  peut-être,  ils  se  verront 
remplacés  par  un  confrère  estimé  jusque  là, 
par  un  voisin,  un  ami  sur  l'afTeclion  desquels 
on  avait  compté;  et  comme  les  changemens 
sont  tous  concertés  en  secret  et  dans  l'ombre, 
et  qu'on  n'en  connaît  jamais  ni  la  raison  ni 
la  cause,  on  se  livre  à  mille  conjectures,  on 
suppose  des  rapports ,  des  délations,  des  ca- 
lomnies. Les  infortunés  desservans  devien- 
nent ainsi  forcément  les  ennemis  secrets  les 
uns  des  autres.  La  franchise,  la  cordialité  , 
les  rapports  intimes  cessent,  disparaissent 
sans  retour.  A  leur  place  viennent  la  dé^ 
fiance,  la  jalousie,  la  haine  peut-être.  Cha- 
cun s'observe,  croyant  voir  dans  son  voisin 
un  ennemi  déguisé,  un  rival  dangereux.  On 
n'ose  plus  se  fier  à  personne  ;  on  reste  chez 
soi,  ou  si  on  se  voit  encore,  c'est  par  pure 
bienséance  et  pour  se  sonder  mutuelle- 
ment (i). 

(1)  Des  personnes  pourront  nous  dire  que  nous  exagé- 
rons, que  les  tristes  effets  de  l'amovibililé  que  nous  si- 
gnalons et  que  nous  allons  signaler  encore  peuvent  bien 
se  montrer  dans  quelques  localités  ;  mais  qu'il  en  est  plu- 
sieurs où  ils  ne  sont  pas  encore  bien  sensibles.  Tant 


Cette  triste  p'osition  a  produit  un  autre 
résultat  bien  déplorable.  Il  s'est  formé  parmi 
le  clergé  de  chaque  diocèse  deux  partis  op- 
posés, qu'à  l'instar  des  partis  politiques,  on 
peut  désigner  sous  les  noms  de  parti  minis- 
tériel et  parti  de  l'opposition.  Ceux  qui  sont 
censés  appartenir  au  premier  sont  traités  par 
leurs  adversaires  d'espions  ,  de  mouchards  , 
de  favoris   des    dépositaires    de    l'autorité. 


mieux;  nous  sommes  les  premiers  à  nous  en  réjouir; 
mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Que  là  les  hommes  valent 
mieux  que  les  institutions  qui  les  régissent,  et  nous  ai- 
mons à  croire  qu'il  en  est  partout  ainsi  ;  sans  cela,  où  en 
serions-nous  déjà?  Dans  ces  heureuses  localités,  plusieurs 
causes  peuvent  y  avoir  retardé  ou  afl'aibli  l'invasion  du 
mal.  L'influence  de  l'ancienne  discipline  qui  n'y  est  pas 
oubliée ,  celle  des  anciennes  mœurs  sacerdotales  qui  n'y 
ont  pas  entièrement  péri ,  les  qualités  personijelles  des 
prélats  et  des  membres  de  leur  administration,  l'excellent 
esprit  et  la  haute  piété  du  clergé  du  second  ordre  ;  toutes 
ces  causes  réunies  peuvent  suspendre  quelque  temps  le 
mal  ou  en  neutraliser  jusqu'à  un  certain  point  les  effets; 
mais  elles  ne  sauraient  l'empêcher  de  se  manifester,  car 
il  est  dans  la  nature  des  choses.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
savoir  si  dans  tel  et  tel  lieu  on  ne  voit  pas  encore  les 
tristes  résultats  que  nous  signalons  ;  mais  si  l'amovibilité 
de  l'immense  majorité  des  pasteurs  du  second  ordre  ne 
doit  pas  tôt  ou  tard  les  produire,  et  nous  ne  craignons  pas 
qu'on  nous  prouve  le  contraire. 

14 
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Ceux  du  pnrli  coulrnire  sont  accusés  à  leur 
lour  (l'opposition  sysiémaliquc,  d'insubordi- 
nalioii ,  presque  de  schisme.  Les  supe'rieurs 
entretiennent  eux-mêmes,  assurément  sans 
le  vouloir,  mais  par  nécessité  de  position,  cette 
scission  fatale.  L'autorité  absolue  que  l'amo- 
vibilité leur  permet  d'exercer  sur  le  clergé 
diocésain  ,  doit  leur  faire  considérer  comme 
un  crime  l'ombre  même  d'opposition,  la  plus 
légère  désapprobation  de  leurs  actes  ;  ils 
doivent  au  contraire  regarder  comme  seuls 
dignes  de  récompense  ceux  qui  les  flattent 
et  leur  applaudissent.  Ceci  est  dans  la  nature 
de  toute  autorité  absolue  et  sans  contrôle. 
On  accueillera  donc  ces  derniers  avec  bien- 
veillance, et  toutes  les  faveurs,  comme  les  meil- 
leures places,  leur  seront  réservées;  tandis  que 
les  autres  ne  recevront  qu'un  accueil  i^lacé; 
ils  seront  tenus  à  l'écart  ou  placés  dans  les 
postes  les  moins  favorables  ;  ce  qui  ne  peut 
manquer  de  tracer  entre  les  deux  partis  une 
ligne  de  démarcation  qui  peut,  à  la  longue, 
devenir  infranchissable.  En  eftet,  plus  on  va 
et  plus  cette  division  funeste  devient  mar- 
quée et  profonde;  elle  ne  peut  tarder  de  pa- 
raître au  dehors  et  d'achever  de  perdre  les 
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infortunes    tlesservans    dans    l'estime    pu- 
blique. 

Ils  y  sont  de'jà  fort  mal  ;  ils  y  occupent  à 
peine  le  rang  des  derniers  employés,  et  rien 
ne  les  y  élève  au-dessus  des  douaniers  ou  des 
commis  de  la  re'gie.  Ils  y  sont  places  même 
plus  bas  :  car  leur  position  est  bien  au-des- 
sous de  la  leur,  et  le  peuple  n'estime  guère 
les  hommes  que  d'après  la  position  qu'ils  oc- 
cupent. Or,  est-il  en  France  une  position 
plus  précaire,  plus  basse,  plus  humiliante 
que  celle  des  desservans  ?  Leur  déplacement, 
leur  destitution,  la  perte  de  leur  honneur, 
de  leur  état ,  de  leur  existence  même  ne 
dépendent-ils  pas  de  la  volonté  d'un  seul 
homme ,  volonté  qui,  quelque  bonne  qu'elle 
soit,  peut  toujours  être  tirée  à  mal  ?  Et  quel 
est  l'état  de  la  société  où  l'on  soit  placé  sous 
une  telle  dépendance  ? 

Les  desservans  ne  sont  jamais  assurés  de 
rien;  qu'ils  aient  commencé  quelque  entre- 
prise utile,  qu'ils  aient  formé  des  habitudes , 
qu'ils  soient  la  consolation  et  l'amour  d'une 
paroisse  entière ,  qu'importe  ?  au  premier 
signal  il  faut  tout  quitter  pour  recommencer 
ailleurs,  malgré  l'âge,  les  infirmités,  les  habi- 
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tudes  formées  et  le  froissement  de  ses  affec- 
tions les  plus  chères.  Heureux  encore  si  on 
n'est  pas  envoyé  d'un  pays  tempéré  sur  des 
montagnes  glacées  ;  d'une  paroisse  bien  ha- 
bitée, dans  un  désert  sauvage;  d'un  peuple 
qui  vous  chérit ,  chez  un  autre  qui  vous  re- 
pousse! Et  ne  pensez  pas  surtout  à  faire  des 
observations,  même  les  plus  humbles  et  les 
plus  soumises ,  on  les  prendrait  en  mauvaise 
part ,  on  vous  accuserait  de  rendre  l'admi- 
nistration impossible,  et  vous  en  deviendriez 
plus  à  plaindre  ;  car  on  vous  regarderait 
comme  un  rebelle,  et  l'on  sait  quel  châtiment 
est  infligé  à  un  tel  crime  dans  la  nouvelle 
législation. 

Quel  spectacle  est  donné  aux  fidèles  !  Une 
circulaire  pari  de  l'évêché  pendant  qu'on  y 
songe  le  moins.  Elle  porte  la  désolation  dans 
le  cœur  d'une  partie  des  desservans  et 
l'anxiété  dans  celui  de  tous  les  autres.  Ceux 
qui  ne  sont  pas  atteints  tremblent  pour  l'a- 
venir et  à  chaque  instant  ils  voient  le  chan- 
gement suspendu  sur  leurs  têtes.  Cependant 
la  nouvelle  fatale  se  répand  dans  le  public. 
Aussitôt  les  paroissiens  sont  dans  l'agitation. 
Les  uns  pleurent,  les  autres  se  réjouissent. 
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Ici  on  veut  relenir  le  pasteur ,  là  on  hâte  son 
départ.  Dans  cette  paroisse  on  blâme  et  on 
maudit;  ailleurs  on  applaudit  et  l'on  ap- 
prouve. Là  même  où  les  desservans  restent 
encore  à  leurs  places,  ou  Ton  redoute  de  se  les 
voir  cnleve's,  ou  l'on  espère  les  forcer  à  la 
fuite.  Au  milieu  de  cette  pertuibation  géné- 
rale, les  effets  circulent  sur  les  routes;  les 
malheureux  desservans  se  croisent  dans  tous 
les  sens  et  donnent  à  leurs  ennemis  un  spec- 
tacle agréable ,  mais  un  spectacle  bien  triste 
pour  l'Eglise  et  bien  funeste  à  la  religion  (i). 
Il  y  a  plus  :  non  seulement  de  tels  chan- 
gemens  avilissent  et  dégradent  les  desser- 
vans aux  yeux  des  peuples,  mais  encore  il 
les  déshonorent  et  les  perdent  entièrement 
de  réputation  dans  leur  esprit.  Dans  l'état 
actuel  des  choses  tout  changement  pour  un 
desservant  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  punition  et  un  châtiment.  Or  la  punition 
suppose  la  faute,  et  le  peuple  qui  va  droit  au 

(1)  Ce  n'est  pas  ici  une  peinture  dé  fantaisie;  il  est  peu 
de  diocèses  en  France  qui  n'aient  été  plusieurs  fois  peut- 
être  affligés  d'un  spectacle  semblable.  Nous  l'avons  eu  nous- 
ntémes  récemment  sous  les  yeux  ,  et,  en  en  traçant  le  ta- 
bleau, nous  sommes  loin  d'avoir  trop  chargé  les  couleurs. 


214 

fait,  la  suppose  toujours.  En  voyant  tant  de 
desservans  cliaiii^ës,  translérés,  sans  que  rien 
paraisse  au  dehors,  sans  qu'il  puisse  se  ren- 
dre compte  des  motifs  qui  font  agir  les  supé- 
rieurs dans  ces  translations  incessantes,  né- 
cessairement il  suppose  des  fautes  secrètes, 
une  mauvaise  conduite!....  Qui  peut  savoir 
jusqu'où  vont  ses  malignes  suppositions?  Dès 
lors ,  que  doit-il  penser  de  la  moralité  du 
clergé  ?  Quelle  idée  il  doit  concevoir  de  ses 
pasteurs!!!  Nous  sommes  ici  sur  des  charbons 
ardens,  et  nous  ne  pouvons  qu'indiquer  cet 
affreux  résultat  de  l'amovibilité.  On  com- 
prendra notre  réserve. 

Nous  le  demandons  maintenant  :  placer 
les  curés  des  campagnes  dans  une  pareille 
situation  ,  et  prétendre  que  les  fidèles  s'atta- 
cheront à  eux,  et  qu'eux-mêmes  conserve- 
ront de  l'autorité  et  de  l'influence ,  n'est-ce 
pas  vouloir  l'impossible  ?  Il  faut  de  toute 
nécessité  que  les  causes  produisent  leurs  ef- 
fets et  que  les  principes  obtiennent  leurs  con- 
séquences. C'est  la  force  des  choses;  Dieu  les 
a  ainsi  faites ,  et  vous  ne  sauriez  les  changer. 
Vous  avez  voulu  des  curés  amovibles ,  vous 
êtes  forcés  de  les  voir  avilis  et  déshonorés. 
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Ces  résultais  sont  d'autant  plus  desolans 
que  notre  ieune  cierge  des  campagnes  avait 
fait  concevoir  les  plus  belles  espérances.  En- 
rôlées dans   la  milice  saiiHe  par  les  motifs 
les  plus  désintéressés  et  les  plus  purs ,  nos 
nouvelles  recrues  ne  respiraient  que  la  restau- 
ration de  rÉglise,  et  se  précipitaient  dans  le 
bien  avec  toute  l'ardeur  du  jeune  âge.  Ils 
avaient  répandu  autour  d'eux  le  feu  sacré 
qui  les  animait.  Sous  leur  influence  et  leur 
direction  nos  vieilles  églises  se  relevaient  de 
leurs  ruines  et  élargissaient  leur  enceinte. 
Des  temples    nouveaux   s'élevaient   comme 
par  enchantement.  Les  yjresbytères  ,  ruinés 
par  un  si  long  veuvage  ,  se  restauraient  par- 
tout. Des  maîtres  et  des  maîtresses  choisis 
avec  discernement ,  dirigés  avec  prudence 
et  habileté,  donnaient  à  l'éducation  de  l'en- 
fance une  direction  plus  chrétienne,  et  l'on 
s'étonnait  qu'un  clergé  si  peu  nombreux,  si 
pauvre,  si  dépourvu  de  ressources,  si  peu 
encouragé  et  dans  une  position  si  précaire  et 
si  fausse,  pût  suffire  à  tant  d'oeuvres  de  zèle 
et  de  charité. 

Que  n'aurait-il  pas  fait  si  on  lui  eût  donné 
de  la  stabilité  et  de  l'avenir  ?  Rendu  inamo- 
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vible ,  assuré  d'une  existence  honnête  pour 
le  reste  de  ses  jours,  le  curé  rural  n'eût  point 
pensé  à  se  procurer  une  ressource  pour  ses 
vieux  ans.  Il  eût  consacré  toutes  ses  écono- 
mies à  enrichir  son  église,  et  comme  il  vit  de 
peu,  quoique  son  traitement  soit  très  mo- 
dique, ses  épargnes  s'accumulant  peu  à  peu, 
il  eût  laissé  à  son  successeur  un  commence- 
ment de  dotation  que  celui-ci  aurait  aug- 
menté à  son  tour.  C'est  ainsi  que  cette  dota- 
tion tant  désirée,  que  le  souverain  pontife 
réclame  depuis  si  long-temps  et  que  l'Eglise 
de  France  attend  peut-être  inutilement  de 
l'autorité  temporelle,  lui  fût  arrivée  natu- 
rellement et  par  le  moyen  de  son  seul  clergé. 
L'amovibilité  et  les  changemens  qui  en 
ont  été  la  suite  ont  arrêté  cet  élan ,  paralysé 
ces  efforts  et  renversé  toutes  ces  belles  espé- 
rances. Les  malheureux  desservans,  ballot- 
tés, froissés  de  toutes  parts,  menacés  sans 
cesse,  incertains  du  lendemain,  ont  cessé  de 
s'attacher  à  leurs  paroisses  et  de  s'affection- 
ner à  leur  troupeau.  L'ardeur  qui  les  ani- 
mait, privée  d'encouragement  et  de  soutien, 
les  a  abandonnés.  Au  milieu  des  œuvres  en- 
treprises,  ils  ont  senti  leur  zèle  se  refroidir 
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el  leur  espérance  s'ëleindre.  Ils  ont  cessé  de 
croire  à  l'efficacité  de  leur  ministère,  et  en 
sortant  d'une  illusion  qui  leur  fut  chère,  ils 
sont  lombes  dans  un  profond  décourage- 
ment. 

De  là  le  désir  de  sortir  d'une  position  de- 
venue intolérable  et  de  quitter  le  saint  mi- 
nistère pour  vivre  dans  la  retraite;  désir  que 
les  supérieurs  ne  peuvent  empêcher  de  se 
réaliser.  La  loi  canonique  de  stabilité,  qui 
défend  aux  pasteurs  de  quitter  leurs  pa- 
roisses ,  n'a  été  faite  que  pour  les  vrais  cu- 
rés ,  les  curés  inamovibles.  Ne  pouvant  être 
changés  malgré  eux,  il  était  juste  qu'ils  ne 
pussent  se  retirer  sans  la  permission  du  su- 
périeur :  car  tout  droit  suppose  un  devoir 
corrélatif.  Mais  les  canons  qui  leur  imposent 
cette  obligation  n'ont  jamais  été  appliqués 
aux  vicaires,  qui  toujours  sont  restés  libres 
de  donner  leur  démission  quand  ils  le  vou- 
laient. Or,  nos  curés  des  campagnes  ne  sont 
que  des  vicaires;  nous  l'avons  prouvé.  Quand 
ils  étaient  inamovibles,  comme  ils  le  sont 
encore  partout,  excepté  en  France,  ils  étaient 
sujets  à  la  loi  générale  de  stabilité  ;  mais  au- 
jourd'hui que,  contre  les  lois  et  la  coutume 
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constante  de  l'Église ,  on  les  a  rendus  amo- 
vibles et  revocables  à  volonté,  leur  obliga- 
tion a  disparu  avec  leur  droit,  et  ils  peuvent, 
quand  ils  le  veulent,  renoncer  au  ministère 
et  se  retirer.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
loi  formelle  leur  accorde  cette  faculté;  elle 
résulte  évidemment  de  la  nature  même  des 
choses  et  se  trouve  suflisamment  établie  par 
l'exemple  des  vicaires,  même  des  vicaires 
épiscopaux  et  des  autres  fonctionnaires  pu- 
blics révocables,  qui  tous,  sans  exception, 
ont  constamment  joui  partout  du  droit  de 
donner  leur  démission  et  de  quitter  leur 
emploi.  Vainement  alléguerait- on  l'obéis- 
sance promise  à  l'ordination  ;  elle  ne  saurait 
infirmer  un  droit  naturel,  fondé  sur  l'essence 
même  des  choses.  D'ailleurs  ,  l'obéissance 
doit  être  raisonnable  et  non  aveugle.  Elle  ne 
peut  obliger  à  faire  la  volonté  de  l'évêque, 
qu'autant  que  cette  volonté  est  juste  et  lé- 
gale, c'est-à-dire  conforme  aux  canons  et 
aux  lois  de  l'Eglise. 

Ce  droit ,  conséquence  nécessaire  de  la  po- 
sition qu'on  a  faite  a  nos  curés  ruraux',  aura 
tôt  ou  tard  des  suites  bien  funestes.  Déjà  un 
grand  nombre  d'entre  eux,  ballollés,  bous- 
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cilles  par  l'autoritc,  fatigues  de  voir  un  chan- 
gement ou  une  destitution  arbitraires  sans 
cesse  suspendus  sur  leur  tête;  indignes  des 
suspicions,  des  dénonciations,  des  calomnies 
dont  ils  sont  l'objet;  rebutés  des  ennuis  et 
des  dégoûts  qui  les  suivent  partout  dans 
l'exercice  du  saint  ministère  ;  découragés  par 
les  dédains,  les  mépris,  les  avanies,  les  tra- 
casseries, les  persécutions  qu'ils  ne  cessent 
d'éprouver  de  tous  les  côtés  ;  plusieurs  d'en- 
tre eux,  disons-nous,  ne  pouvant  supporter 
la  misère  et  la  honte  d'une  telle  position, 
s'arrangent  de  manière  à  pouvoir  se  passer 
de  leurs  fonctions  et  secouer  un  joug  devenu 
intolérable.  Ce  sera  une  autre  plaie  ajoutée 
h  tant  de  plaies  et  peut-être  la  plus  dange- 
reuse de  toutes  :  car  elle  finira  par  découra- 
ger les  vocations. 

Qui  le  croirait?  malgré  tant  de  raisons 
décisives  qui  la  condamnent,  malgré  la  pra- 
tique constante  de  l'Église  et  les  décisions 
des  conciles  qui  la  proscrivent,  malgré  tant 
de  résultats  funestes  qui  en  émanent  et  qui 
doivent  la  flétrir  a  jamais  dans  l'esprit  de 
tout  homme  raisonnable  et  religieux  ,  l'amo- 
vibilité des  pasteurs  trouve  encore  quelques 
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l)arlisans  parmi  les  chrétiens,  et,  chose  éton- 
nante, même  parmi  le  cierge.  Cela  paraîtrait 
inexplicable,  si  l'on  ne  savait  que,  d'un  côte, 
l'amour  du  pouvoir  peut  aveugler  les  meil- 
leurs esprits,  et  que,  de  l'autre,  il  est  quel- 
ques esprits  bizarres  sur  qui  les  raisons  les 
plus  fortes,  les  preuves  les  plus  décisives  ne 
font  aucune  impression  ,  tandis  qu'ils  se  lais- 
sent séduire  par  les  raisons  les  plus  frivoles 
et  les  plus  faibles  arguraens.  Il  faut  aussi  ob- 
server qu'il  n'est  aucune  institution  ,  même 
parmi  les  meilleures  et  les  plus  éprouvées , 
qui  ne  présente  un  côté  défavorable ,  et  c'est 
toujours  de  ce  côté  que  ces  sortes  d'esprits  ont 
le  talent  de  la  considérer.  C'est  le  sort  qu'é- 
prouve de  leur  part  l'inamovibilité.  Ils  voient 
très  bien  les  légers  inconvéniens  qu'elle  pré- 
sente, mais  ils  ne  voient  pas  les  immenses 
avantages  qui  en  découlent  et  les  résultats 
désastreux  que  produit  l'amovibilité  ;  ils 
aperçoivent  quelques  rares  occasions  où  il 
pourrait  être  utile  que  l'évêque  pût  disposer 
de  ses  prêtres  à  son  gré;  mais  ils  n'en  ver- 
ront pas  ou  ils  n'en  voudront  pas  voir  mille 
et  mille  autres  où  un  tel  pouvoir  dans  l'évê- 
que serait  aussi  dangereux  que  funeste.  Nous 
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réfuterons  plus  loin  les  grandes  raisons  qu'ils 
apportent  pour  défendre  une  opinion  si  con- 
traire au  bon  sens  et  à  l'esprit  comme  h  la 
pratique  de  l'Eglise  ;  nous  nous  bornerons 
ici  à  en  examiner  deux  quMIs  tirent  de  la 
chose  même. 

Ils  disent  donc,  premièrement  :  les  vicai- 
res ne  sont  pas  inamovibles ,  et  cependant 
leur  ministère  ne  laisse  pas  de  produire  du 
fruit. 

Mais  cette  première  raison  n'en  est  pas 
une,  ou  plutôt  elle  ne  sert  qu'à  condamner 
leur  opinion  et  a  confirmer  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire.  Oui,  le  ministère  des  vicaires 
produit  du  fruit  et  souvent  un  très  grand 
fruit;  mais  pourquoi?  parce  que  le  vicaire 
n'ayant  pas  charge  d'âmes  ,  son  ministère  est 
le  même  que  celui  du  curé.  Le  vicaire  n'est 
qu'un  aide,  un  lieutenant;  agissant  sous  la 
surveillance  et  la  direction  immédiate  du 
curé,  son  action  se  confond  avec  la  sienne; 
c'est  de  cette  identité  seule  qu'elle  tire  tout 
ce  qu'elle  a  de  force  et  d'efficacité.  Placez  le 
vicaire  seul ,  complètement  isolé  du  pasteur, 
n'exerçant  plus  le  ministère  sous  son  in- 
fluence immédiate,  et  vous  le  verrez  bientôt 
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sans  considéra  il  on  comme  sans  autorité.  Aussi 
avons -nous  vu  que  TÉglise  avait  toujours 
exigé  que  les  vicaires  qui  ne  résidaient  pas 
avec  les  curés,  fussent  perpétuels  et  inamo- 
vibles, et  devinssent  par  là  de  vrais  pasteurs  ; 
tant  elle  est  convaincue  que,  sans  l'inamovi- 
blllté,  les  prêtres  à  charge  d'âmes  ne  sauraient 
faire  le  bien.  Du  reste,  ce  ne  seront  pas  les 
vicaires  des  desservans  qui  nous  feront  celte 
objection  :  ils  n'ont  que  trop  éprouvé  com- 
bien l'amovibilité ,  en  paralysant  l'action  et 
l'influence  de  leurs  chefs  ,  a  paralysé  les 
leurs  et  rendu  leur  ministère  infructueux. 

On  dit  en  second  lieu  :  Les  supérieurs  ne 
sont  pas  infaillibles.  Les  choix  sont  souvent 
faits  à  contre-sens  et  de  telle  manière  que 
l'éducation  ,  le  caractère  ,  les  talens  même  et 
toute  la  personne  de  l'élu,  se  trouvant  en 
opposition  directe  avec  les  besoins  des  fidèles 
qui  lui  sont  confiés,  sa  présence  seule  est  une 
calamité  pour  la  paroisse.  Or,  avec  l'inamo- 
vibilité j  le  mal  devient  permanent  et  sans 
remède  ;  tandis  qu'avec  un  changement  il 
serait  très  facile  de  rétablir  l'ordre  en  met- 
tant chaque  chose  à  sa  place. 

Si  vous  croyez  cette  raison  concluante, 
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soyez  conséquent  :  ôtoz  vite  aux  cures  de 
canton  leur  inamovibilité  ;  ôtez-la  aux  évo- 
ques eux-mêmes;  car  cet  Inconve'nient  s'ap- 
plique aux  cures  de  canton  et  aux  évêques 
aussi  bien  qu'aux  desservans  et  aux  aulres 
pasteurs  d'àmes,  et  ceux  qui  nomment  les 
uns  ne  sont  pas  plus  infaillibles  que  ceux  qui 
nomment  les  autres.  Ne  vous  arrêtez  pas  en 
si  beau  chemin;  accusez  les  conciles  d'avoir 
erre  dans  leurs  décisions,  en  établissant  l'in- 
amovibilité pour  tous  les  pasteurs  d'âmes  ; 
accusez  toute  l'Église  de  s'être  trompée  de- 
puis les  apôtres  jusqu'à  nous  ,  en  voulant 
que  ses  pasteurs  de  tous  les  degrés  lussent 
irrévocables,  et  en  flétrissant  de  ses  ana- 
ihèmes  tous  ceux  qui  ont  tenté  de  les  dé- 
pouiller de  ce  droit  ;  car  le  même  inconvé- 
nient s'applique  encore  aux  temps  anciens 
comme  à  notre  époque  ,  aux  pays  étrangers 
comme  à  la  France.  Vous  n'oseriez  admettre 
ces  conséquences  :  renoncez  donc  de  bonne 
grâce  au  principe  qui  les  produit.  Serait-ce 
seulement  en  France,  et  cela  depuis  1802, 
qu'on  sei-alt  dans  la  bonne  voie? 

Mais  avec  rinamovibllité  est-il  donc  im- 
possible d'obvier  h  l'inconvénient  dont  on  se 
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plaint?  Si  un  pasteur  ne  fait  pas  le  bien  dans 
sa  paroisse,  ne  peut-on  pas  l'amener  par  la 
douceur  et  la  raison  à  permuter  avec  un  au- 
tre, et  rétablir  ainsi  l'harmonie  tant  désira- 
ble ?  Et  quel  est  le  prêtre  assez  aveugle  pour 
se  refuser  à  un  tel  accord  ?  N'est-ce  pas  ainsi 
qu'on  en  agissait  autrefois  ,  et  cette  conduite 
n'est-elle  pas  plus  rationnelle,  plus  conci- 
liante, plus  conforme  à  l'esprit  de  l'Eglise, 
qu'un  cliangemenl  forcé  et  par  là  même  tou- 
jours odieux  ? 


ARTICLE  TROISIÈME. 

Troisième  cause  de  raTilissement  du  pasteur  rural  :  il  eit  jugé  et 
puni  arbitrairement  par  son  évêque. 


Nous  retombons  ici  sur  une  question  brû- 
lante; c*est  avec  réserve  que  nous  l'abordons, 
conduits  par  la  pureté  de  nos  Intentions ,  et 
en  prolestant  hautement  que  c'est  du  fond 
de  nos  entrailles,  selon  l'expression  éner- 
gique de  Bossuet,  que  nous  tenons  à  l'au- 
torité des  évêques.  H  n'y  a  rien  au  monde 
pour  nous  de  plus  incontestable ,  de  plus 
utile,  de  plus  nécessaire,  de  plus  sacré  que 
cette  auguste  aulorlté/  Elle  est  le  fondement  /*.  /  Va 
de  l'Église  chrétienne,  le  soutien  de  la  reli- 
gion et  peut-être  l'espoir  futur  de  la  société 
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qui  croule  de  loute  part  et  qu'elle  pourra  un 
jour  relever  de  ses  ruines.  C'est  la  seule  au- 
torité encore  intacle,  la  seule  incontestée  et 
par  conséquent  la  seule  forte  et  qui  présente 
de  l'avenir.  Ils  seraient  donc  bien  coupables 
ceux  qui  chercheraient  à  l'afFaiblir,  et  nous 
regardons  comme  un  devoir  sacré,  en  notre 
double  qualité  de  prêtres  et  de  citoyens,  de 
la  soutenir  et  de  la  défendre.  C'est  ce  que 
nous  avons  l'intime  conviction  de  faire  en  la 
dégageant  de  l'alliage  impur  de  l'arbitraire 
dont  elle  n'a  pas  besoin,  qui  lui  est  étranger, 
qui  seul  peut  l'affaiblir,  et  en  la  replaçant 
sur  sa  base  naturelle  et  dans  la  vraie  condi- 
tion de  sa  force  qui  est  la  volonté  de  l'Eglise 
exprimée  par  ses  lois. 

Il  est  important  de  remarquer  d'abord 
qu'il  y  a  deux  honnnes  dans  le  clerc  :  le  ci- 
toyen et  le  prêtre.  Il  est  très  commun  et  tou- 
jours dangereux  de  les  confondre.  Comme  ci- 
toyen le  clerc  n'est  point  distingué  des  autres 
membres  de  la  société  civile;  il  est  soumis 
aux  lois  qui  la  régissent,  et  s'il  les  viole  il 
doit  être  jugé  et  puni  par  Tes  tribunaux 
chargés  de  les  défendre  et  de  les  venger.  Il 
serait  sans  doute  fort  important  à  la  société 
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que,  sous  le  rapport  même  civil,  on  eût 
pour  les  clercs,  à  l'exemple  des  militaires, 
des  tribunaux  spéciaux  ou  du  moins  des 
formes  de  justice  spéciales  ;  car  le  peuple 
confond  toujours  le  citoyen  avec  le  prêtre, 
et  l'état  de  celui-ci  est  si  saint,  si  parfait,  si 
incompatible  avec  le  crime  ou  même  avec 
le  simple  délit  que  le  jugement  du  prêtre 
comme  citoyen  entraîne  nécessairemeiit  avec 
lui  un  scandale  déplorable  qu'il  faudrait 
éviter. 

Comme  clerc  le  prêtre  ne  peut  et  ne  doit 
être  jugé  que  par  un  tribunal  purement 
ecclésiastique  qui  connaisse  uniquement  des 
délits  et  des  fautes  contraires  aux  canons, 
et  ojjposées  à  la  dignité  et  aux  devoirs  de 
son  état;  et  comme  ces  fautes,  qui  souvent 
passeraient  inaperçues  ou  n'en  seraient  pas 
du  tout  dans  un  autre  citoyen,  sont  toujours 
d'une  conséquence  extrême  dans  un  ministre 
de  la  religion  et  un  docteur  de  la  morale , 
il  est  essentiel  que  le  tribunal  qui  les  juge 
jouisse  d'un  compétence  très  étendue  et 
d'une  grande  force  de  répression.  Mais  cette 
force  doit  être  tout  entière  dans  l'ordre  spi- 
rituel  et  ne  doit   infliger  que  des  peines 
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spirituelles  et  eccle'siastiques,  sans  quoi  le 
jugement  deviendrait  civil  et  les  deux  au- 
torités seraient  confondues. 

C'est  pour  n'avoir  pas  fait  cette  distinc- 
tion que  les  deux  jurisprudences  civile  et 
ecclésiastique  se  heurtèrent  dans  le  moyen 
âge  avec  tant  de  violence ,  amenèrent  dans 
les  causes  des  clercs  une  confusion  inextri- 
cable ,  et  finirent  par  se  porter  des  coups 
mutuellement  très  funestes  qui  ont  abouti  à 
anéantir  la  dernière  parmi  nous.  Dans  la 
belle  antiquité  on  ne  connut  rien  de  pareil; 
les  pouvoirs  comme  les  tribunaux  furent  tou- 
jours distincts ,  et  ce  serait  sans  doute  un 
bien  réel  pour  l'Eglise  et  un  avantage  pour 
ses  minisires  qu'ils  fussent  de  nouveau  sé- 
parés. 

Ce  ne  sont  pas  les  crimes  civils,  mais  seu- 
lement les  fautes  cléricales  qui  vont  nous 
occuper  dans  cet  article.  Nous  considérerons 
le  curé  rural  comme  prêtre  et  non  comme 
citoyen ,  et  nous  montrerons  combien  il  a 
perdu  de  sa  dignité,  de  sa  force,  de  son  in- 
fluence, en  cessant  d'être  jugé  par  les  lois 
et  en  devenant  sujet  de  l'arbitraire. 

L'honneur  est  tout  pour  le  prêtre  ;  c'est  à 
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la  fois  la  condition  de  son  existence  sacer- 
dotale et  la  cause  première  de  tout  le  bien 
qu'il  produit.  Son  autorité  repose  unique- 
ment sur  l'estime  et  la  considération  dont 
il  jouit,  et,  sans  une  réputation  nette  et  sans 
nuage,  son  ministère  si  utile,  disons  mieux, 
si  nécessaire,  si  indispensable  à  l'Église,  à 
la  religion  et  à  la  société  tout  entière, 
s'affaiblira  d'abord  et  finira  par  être  entière- 
ment paralysé.  La  conservation  des  mœurs, 
la  répression  des  désordres,  le  maintien  des 
lois  et  de  l'ordre  social,  le  règne  de  Dieu 
sur  les  coeurs ,  la  sanctification  et  le  salut 
des  âmes  dépendent  de  l'honneur  sacerdotal. 
On  ne  peut  le  compromettre  sans  que  les 
plus  grands  intérêts  des  hommes  ne  soient 
en  péril ,  et  on  doit  le  regarder  comme  le 
trésor  de  l'Église  et  le  bien  commun  de  toute 
la  société. 

Or  un  bien  si  précieux  pouvait-il  être 
abandonné  au  bon  plaisir  ou  au  caprice? 
Était- il  selon  les  règles  de  la  raison  et  de  la 
prudence  de  le  livrer  à  la  volonté  variable 
d'un  seul  homme  qui,  quelque  élevé  et  quel- 
que respectable  qu'il  soit,  n'en  est  pas  moins 
sujet  aux  préventions,  aux  passions,  à  l'er- 
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reur?  Ne  tleviiit-oii  pas  l'ont onrer  tic  toutes 
les  garanties  nécessaires  à  sa  sûreté  et  pren- 
dre toutes  1rs  précautions  possibles  pour  que 
jamais  il  ne  pût  être  flétri  ou  seulement  al- 
téré injustement. 

Voilà  pourfjuoi  l'Église  a  toujours  pris 
tant  de  soin  de  le  conserver;  pourquoi  elle 
a  toujours  posé  sur  ce  point  des  bornes  a 
l'autorité  des  supérieurs,  et  pourquoi  elle  a 
lait  tant  de  sages  réglemens  pour  soustraire 
SCS   j)rêtres  aux  dangers  du  pouvoir  absolu. 

Malgré  la  ferveur  et  la  sainteté  des  pre- 
miers fidèles  qui  devaient  préserver  de  tout 
dangei'  l'honneur  sacerdotal ,  saint  Paul  dc- 
feudail  déjà  à  Timolhée  de  recevoir  au- 
cune accusation  contre  un  prêtre,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  soutenue  par  deux  ou  trois  té- 
moins, ce  qui  suppose  un  jugement  et  exclut 
l'arbitraire. 

Les  conciles  dévelopj)èreïit  ce  principeet 
l'appliquèrent  h  toutes  les  causes  des  clercs. 
Dans  les  jjremiers  siècles  et  dès  les  temj)s 
apostolifjues,  on  voit  dans  chaque  diocèse  un 
tribunal  dont  Tévêque  était  le  président  et 
les  prêtres  les  assesseurs  ;  ce  qu'on  appelait 
le  presbytère.  Sans  lui  l'évéque  ne  pouvait 
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ordonner;  sans  lui  il  ne  pouvait  juger. 
Tontes  les  formes  de  la  justice  protectrices 
de  l'innocence  étaient  observées,  et  les  sen- 
tences ,  même  sur  des  f'aules  légères,  qui 
n'auraient  point  clé  revêtues  de  ces  forma- 
lités auraient  causé  fétonnement  des  fidèles 
et  passé  dans  leur  esprit  pour  des  injus- 
tices. Ainsi,  dès  le  ])rincipe,  le  prêtre 
était  jugé  par  ses  pairs,  présidés  par  son 
chef. 

Mais  comme  les  juges  cjui  connaissent  et 
fréquentent  l'accusé  peuvent  être  à  son 
égard  prévenus  ou  passionnés,  le  prêtre  con- 
damné, s'il  était  mécontent  de  la  sentence 
prononcée  par  son  évêque  assisté  du  pres- 
bytère, pouvait  en  appeler  au  métropolitain 
et  même  au  concile  de  la  province. 

Plus  tard ,  et  quand  la  paix  fut  rendue  à 
l'Église,  ces  garanties  ne  furent  point  encore 
jugées  suffisantes  ,  du  moins  en  Occident. 
Les  évêques  d'Afrique  exigèrent,  môme  en 
première  instance,  la  présence  de  six  évêques 
pour  juger  un  prêtre,  sans  rien  changer  au 
droit  d'appel  et  laissant  toujours  la  faculté 
de  parcourir  tous  les  degrés  de  juridiction 
jusqu'au  concile  général  et  au  pape. 
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Ces  nouvelles  garanties  entrèrent  bientôt 
dans  la  jurisprudence  générale  de  rÉgllse. 
Elles  furent  trouvées  si  raisonnables  qu'elles 
passèrent  rapidement  d'Afrique  dans  les 
Gaules,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  partout.  Le  pape  les 
adopta  et  elles  formèrent  le  droit  commun 
dans  toute  [l'Église  latine.  Ce  droit  a  été  con- 
stamment suivi  et  n'a  jamais  varié.  Toujours 
et  partout  depuis  quatorze  siècles,  même  en 
France  avant  les  fameux  articles,  il  fallut 
dans  les  causes  majeures  six  évêques  pour 
juger  un  prêtre  auquel  il  restait  toujours  le 
droit  d'appel. 

Dans  les  causes  moindres  et  quand  les 
peines  à  infliger  devaient  être  légères,  le  tri- 
bunal de  l'officialité  suffisait;  mais  là  comme 
devant  les  évêques  toutes  les  formes  ju- 
ridiques étaient  religieusement  observées. 
Rien,  absolument  rien  n'était  laissé  à  la 
volonté  du  juge;  tout  était  prévu,  réglé 
par  la  loi;  rien  ne  se  faisait  dans  l'ombre, 
tout  se  passait  au  grand  jour.  Le  prêtre 
accusé  était  averti  d'avance  par  trois  moni- 
tions  faites  selon  les  formes  canoniques  et 
à  des  intervalles  assez  longs  pour  qu'il  eût 


233 

tout  le  temps  nécessaire  à  préparer  ses 
moyens  de  défense.  Arrivé  devant  le  juge 
il  avait  toute  garantie,  toute  liberté.  Il  était 
en  face  de  l'accusateur  ou  promoteur  et  pou- 
vait librement  lui  répondre,'  il  était  toujours 
confronté  avec  les  témoins.  On  pesait  dans 
la  balance  d'une  justice  sévère  et  impartiale 
la  force  ou  la  faiblesse  des  dépositions  qui 
n'étaient  jamais  des  délations  obscures  et 
infâmes.  On  eût  regardé  comme  un  crime 
de  manquer  à  une  seule  de  ces  formalités 
protectrices  de  l'innocence;  mais  surtout  on 
eut  regardé  comme  une  monstruosité  de  le 
juger  et  de  le  condamner  sans  l'entendre. 
Malgré  tant  de  garanties  et  de  liberté,  s'il 
croyait  avoir  été  victime  il  pouvait  faire 
appel  de  la  sentence  et  parcourir  tous  les 
degrés  de  juridiction  jusqu'au  souverain 
pontife. 

Que  manquait-il  à  un  pareil  jugement 
pour  le  rendre  respectable  et  sacré?  Où 
trouver  même  un  prétexte  pour  murmurer? 
Comment  oser  se  plaindre  d'un  jugement  où 
l'on  pouvait  épuiser  tout  le  droit  de  défense 
et  où  tout  était  d'avance  réglé  par  la  loi  ? 

Hélas  !  cette  jurisprudence  canonique  si 
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vénérable  j)ar  son  origine ,  si  éprouvée  par 
sa  durée,  si  juste,  si  paternelle  clans  son 
ajiplicaliou,  n'existe  plus  pour  le  clergé  fran- 
çais. Lu  loi  nouvelle  a  tout  détruit,  tout 
clianiré,  tout  bouleversé  parmi  nous;  ou 
plutôt  à  la  place  des  lois  il  ne  reste  plus  que 
l'arbitraire. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  question  de 
droit  dont  la  solution  ressort  d'ailleurs  bien 
évidemment  de  ce  que  nous  avons  prouvé 
au  chapitre  premier  de  la  seconde  partie 
de  notre  ouvrage  et  sur  laquelle  nous  pour- 
rons revenir  encore  ;  nous  nous  bornerons 
à  constater  le  lait  qui  n'est  que  trop  cer- 
tain. 

Non,  nous  n'avons  plus  de  lois  pénales 
ecclésiastiques  reconnues,  plus  de  tribunaux 
publics,  plus  d'oflicialités  régulières,  plus 
de  formes  canoniques  quelconques.  Dans  les 
causes  cléricales  tout  est  arbitraire ,  tout  se 
passe  dans  l'ombre  et  le  mystère,  tout,  abso- 
lument tout,  se  fait  par  la  correspondance 
secrète  d«  l'administration  diocésaine.  Ja- 
mais  on  ne  voit  ni  accusateurs  ni  témoins, 
et  l'on  est  souvent  puni  avant  de  savoir  si 
l'ou  est  accusé. 
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Cependant ,  dnns  la  position  que  le  nou- 
veau régime  a  faite  aux  desseivans  ,  les  en- 
nemis ne  leur  manquent  pas  et  ils  ne  restent 
point  oisifs.  Sûrs  de  ne  courir  aucun  risque 
en  de'nonçanl  et  en  calomniant,  ils  en  profi- 
tent pour  noircir  leur  réputation  auprès  des 
supérieurs,  et  l'innocence  la  yilus  pure  n'est 
])oint  à  l'abri  de  leurs  attaques  secrètes, 
aussi  injustes  que  meurtrières.  Or  pour  le 
prêtre  innocent,  injuslemeiU  flétri  aux  yeux 
de  son  évêque;  pour  le  desservant  fidèle  5 
ses  devoirs,  mais  en  proie  aux  délations  et 
aux  calomnies,  nous  le  demandons,  où  sont 
les  garanties?  où  S'nt  les  moyens  de  dé- 
fense? où  trouver  une  voie  de  justifica- 
tion? où  est  le  recours  possible? 

Sans  doute  nos  premiers  ])aslcurs  sont 
justes  cl  modérés  ;  sans  doute  ils  ne  frap- 
pent pas  sans  des  raisons  plausibles  et  long- 
temps méditées;  mais  ne  sont-ils  pas  hom- 
mes, et ,  en  cette  qualité,  sujets  aux  passions, 
hla  prévention,  à  l'erreur?  Leur  i-eliglon  ne 
peut-elle  pas  être  souvent  surprise?  Ne  peut- 
il  pas  se  trouver  ,  et  au  loin  ,  et  auprès  d'eux, 
des  personnes  intéressées  à  la  surprendre  ? 
Comment,    sans  jugcmcnl   contradictoire, 
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pourront-ils  découvrir  la  vérité  dans  des 
accusations  souvent  venues  de  loin  et  dont 
personne  ne  répond?  Ouest  le  conseil  in- 
dépendant qu'ils  puissent  consulter?  Ils  ont 
des  vicaires  généraux ,  mais  révocables  et 
destituables  à  la  volonté  du  prélat;  ils  ne 
jouissent  à  son  égard  d'aucune  liberté  et  ne 
peuvent  vouloir  que  ce  qu'il  veut;  tan- 
dis que  ,  disposant ,  à  l'égard  des  desser- 
vans,  de  toute  l'autorité  épiscopale,  ils  en 
usent  sans  contrôle  ,  comme  ils  l'entendent, 
et  forment  au-dessus  du  clergé  diocésain 
autant  de  puissances  indépendantes,  dont 
chacune  a  son  parti ,  ses  protégés ,  ses  amis 
et  ses  ennemis.  Dans  un  tel  état  de  choses, 
une  justice  exacte  et  impartiale  est-elle  pos- 
sible? L'innocent  ne  doit-il  pas  être  souvent 
puni  et  le  coupable  épargné?  Un  esprit 
brouillon  et  tracassier  ne  peut-il  pas  se  ren- 
contrer qui  bouleversera  tout  dans  un  dio- 
cèse, qui  y  portera  de  toute  part  le  trouble 
et  la  désorganisation?  La  supposition  n'est 
point  chimérique  ;  elle  s'est  déjà  réalisée  en 
bien  des  lieux.  Et  d'ailleurs  quel  desservant 
peut  se  flatter  de  ne  pas  déplaire  a  quel- 
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qu'une  de  ces  grandeurs  subalternes  et  de 
n'en  être  pas  injustement  puni. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  le  danger  de  ces 
punitions  n'est  pas  grand  ,  puisque  les  pei- 
nes infligées  se  bornent  h  la  suspense ,  à 
l'interdit,  à  la  révocation,  ou  même  au 
simple  changement  :  car  dans  l'état  où  sont 
nos  mœurs ,  ces  peines  produisent  l'effet  de 
toutes  les  peines  canoniques  anciennes  ; 
elles  en  produisent  même  de  plus  terribles. 
Un  prêtre  interdit,  suspendu,  est  chez  nous 
un  prêtre  flétri,  à  jamais  déshonoré;  c'est 
une  tache  ineffaçable  devant  le  monde  et 
devant  ses  confrères  :  c'est  pour  lui  en  quel- 
que sorte  la  mort  civile.  On  aura  beau  le  ré- 
habiliter ,  le  rendre  à  ses  fonctions ,  l'élever 
même  à  une  dignité  supérieure,  la  suspense 
ou  l'interdit  qu'il  aura  subi  pèsera  toujours 
sur  sa  réputation  d'un  poids  énorme.  C'est 
pour  le  prêtre  surtout  qu'un  de  nos  poètes 
célèbres  semble  avoir  dit  ; 

f  L'honneur  est  comme  une  île  escarpée  et  sans  bords. 
«  On  n'y  peut  plus  rentrer,  dès  qu'on  en  est  dehors.  » 

Pour  le  changement   ou  la   translation , 
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nous  avons  vu  que  son  elTet  immédiat  était 
de  rendre  le  desservant  qui  en  est  l'objet 
suspecl  à  l'opinion  publique  et  presque  tou- 
jours de  le  déshonorer  aux  yeux  du  peuple. 
Quant  à  la  révocation  ,  elle  produit  des 
conséquences  plus  terribles  encore  que  la 
déposition  ancienne.  Autrefois  un  prêtre 
déposé  ne  pouvait  plus  ,  à  la  vérité,  exercer 
les  saintes  fonctions;  il  était  mis  au  rang 
des  laïques  ;  mais  du  moins  il  était  toujours 
assuré  d'une  honnête  existence;  au  lieu  qu'au- 
jourd'hui larévocation,  avec  la  perte  de  l'hon- 
neur, entraîne  celle  du  traitement  et  avec 
lui  la  perte  de  l'existence  même.  Un  prêtre 
révoqué  est  un  prêtre  sans  honneur  comme 
sans  ressources.  Sa  qualité  de  prêtre  le  sé- 
parant de  la  société  civile  ,  il  ne  peut  plus , 
pour  gagner  sa  vie,  passera  d'autres  profes-  ^ 
sions  ,  et,  s'il  l'essayait  il  se  verrait  par- 
tout honteusement  repoussé.  S'il  n'a  pas  de 
patrimoine  (et  aujourd'hui  combien  peu  de 
prêtres  en  ont!),  il  ne  lui  reste  d'autre  res- 
source que  celle  de  demander  l'aumône. 
Nous  avons  vu  de  ces  êtres  infortunés, 
poursuivis  à  outrance  par  l'autorité  diocé- 
saine, forcés  de  descendre  à  cet  excès  d'avi- 
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lissementet  tendre  une  main  tremblante  a 
la  charité  publicjue!! 

Or,  est-il  juste,  est-il  raisonnable,  esl-il 
même  lolérable  que  de  telles  punitions  soient 
arbitraires  et  puissent  être  inlligées  selon  le 
bon  plaisir?  Est-il  juste  et  raisonnable  de  li- 
vrer ainsi,  dans  chaque  diocèse,  l'honneur  et 
l'existence  de  cinq  ou  six  cents  prêtres, nous 
ne  disons  plus  'a  la  volonté  d'un  évêque, 
mais  de  cinq  ou  six  grands  vicaires,  tous  in- 
dépendans  et  pouvant  porter  des  coups  si 
terribles?  Un  tel  pouvoir  ne  contredit-il  pas 
les  notions  les  plus  simples,  ne  froisse-t-il 
pas  les  sentimens  les  plus  vulgaires  de  rai- 
son et  de  justice?  n'est-il  pas  aussi  oppose'  à 
l'esprit  de  la  religion  et  aux  maximes  de 
l'Évangile,  qu'à  la  pratique  constante  de 
l'Etijlise  et  aux  décisions  des  conciles. 

Aussi  quels  funestes  effets  ne  produit-il 
pas?  Il  rend  odieuse  l'autorité  épiscopale. 
Cette  autorité  si  sainte,  si  respectable  par  sa 
divine  origine,  si  douce ,  si  paternelle  par  sa 
nature,  si  propre  à  inspirer  l'amour  et  la 
confiance,  alliée  par  ce  pouvoir  funeste  à  l'ar- 
bitraire qui  lui  est  étranger,  en  vient  jusqu'à 
inspirer  la  crainte  et  l'aversion.  Le  prêtre  in- 
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nocent ,  injustement  puni ,  ne  peut  que  mau- 
dire une  autorité  qui  lui  fait  perdre  en  môme 
temps  l'honneur  et  l'existence  sans  lui  laisser 
aucun  moyen  ni  de  se  justifier,  ni  de  se  re- 
lever. Le  prêtre  coupable  peut  toujours  lui 
reprocher  d'en  être  puni  arbitrairement,  sans 
être  entendu,  sans  être  confronté  avec  ses 
accusateurs,  sans  pouvoir  se  défendre,  et  par 
là  il  acquiert  en  quelque  sorte  le  droit  de  la 
haïr.  Chaque  membre  du  clergé  diocésain 
pouvant  à  chaque  instant  en  être  atteint, 
sans  aucun  moyen  d'en  détourner  les  coups, 
ne  saurait  l'aimer;  il  ne  peut  que  la  redouter, 
et  l'on  sait  que  de  la  crainte  à  la  haine  il  n'y 
a  qu'un  pas. 

Un  autre  effet  non  moins  funeste  de  l'ar- 
bitraire dans  les  jugemens  est  d'ouvrir  la 
porte  à  toutes  sortes  de  délations  et  de  ca- 
lomnies. Ne  les  provoque-t-il  pas  même  di- 
rectement? Pouvant  dénoncer  et  calomnier 
sans  courir  le  moindre  risque,  tous  les  mal- 
veillans,  tous  les  ennemis  des  desservans 
(et  Dieu  sait  s'ils  en  ont  !)  manqueront  ils  de 
saisir  avec  avidité  ce  moyen  aussi  sûr  fjue 
facile  de  les  perdre  auprès  des  supérieurs  et 
de  les  noircir  dans  l'opinion  publique?  Aussi 
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nous  assure-l-on  que  les  délations  se  sont 
multipliées  à  l'infini  dans  tous  les  diocèses; 
qu'il  en  est  certains  où  tous  les  prêtres  ont 
été  dénonces  ;  que  l'administration  ecclé- 
siastique ne  sait  plus  que  penser  ni  que  faire, 
et  que  l'excès  même  du  mal  pourra  en  de- 
venir le  remède  (i).  Peut-on  s'empêcher  de 
détester  et  de  flétrir  un  régime  qui  enfante 
de  si  déplorables  résultats? 

Après  avoir  montré  séparément  les  trois 
grandes  causes  de  l'avilissement  profond 
où  est  tombé  le  curé  rural,  réunissons-les 
un  moment  pour  en  constater  le  résultat 
général. 

Puisqu'on  a  fait  descendre  le  curé  des 
campagnes  de  la  haute  position  qu'il  occu- 
pait pour  le  mettre  au-dessous  de  tous  les 
autres  états;  puisqu'on  l'a  dépouillé  de  sa 
qualité  et  de  ses  droits  de  curé  qui  faisaient 
sa  force  ;  puisqu'on  l'a  fait  sortir  des  condi- 
tions essentielles  à  son  sublime  ministère  et  à 
sa  divine  mission  ;  nprès  avoir  tout  Ijilt  pour 


(1)  Fasse  le  ciel  que  ces  délations  infâmes  et  ces  noires 
calomnies  ne  viennent  jamais  que  de  la  part  des  gens  du 
monde  ! 

16 


rabaisser  et  l'avilir,  n'étalt-il  pas  souveraine- 
ment injuste  d'exiger  de  lui  les  prodiges  de 
succès  qu'il  eut  dans  d'autres  temps  et  dans 
une  position  toute  différente?  Peut-on  même 
attendre  qu'il  soutienne  long-temps  le  poids 
d'une  telle  position,  et  ne  doit-on  pas  crain- 
dre pour  lui  une  décadence  plus  rapide  et 
une  ruine  prochaine? 

En  effet  il  est  placé  si  bns  aujourd'hui  , 
il  est  enfoncé  si  avant  dans  la  dégradation 
qu'il  n'est  plus  en  son  pouvoir  d'en  sortir 
et  de  remonter  à  la  hauteur  de  sa  dignité 
première.  Entouré  de  tous  les  obstacles,  il 
dépend  de  tout  ce  qui  l'environne,  il  en  est 
l'esclave  >  et  l'on  ne  vit  jamais  servitude  sem- 
blable à  la  sienne.  Servitude  à  l'égard  de  son 
évèquc  ;  tout  en  lui  repose  sur  la  volonté  et 
le  bon  jdaisir  du  prélat  ;  sa  réputation,  son 
honneur,  sa  position  dans  la  société,  son 
existence  môme,  tout  dépend  de  lui.  Un  mot 
prononcé,  deux  lignes  écrites  suffisent  pour 
le  ruiner  et  le  déshonorer  à  jamais  sans  qu'il 
lui  reste  aucun  moyen  de  prévenir  un  si 
grand  malheur  ni  de  le  réparer.  Si  du  moins 
il  ne  dépendait  ainsi  que  de  l'évéque  en 
personne,  la  grandeur  de  la  dignité  ,  la  su- 
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blimlté  du  airaclèro  cl'ini  côte,  un  resj)ecl 
acquis  et  l'habitude  de  la  soumission  de  l'au- 
tre, rendraient  en  f[uelque  sorlc  tolerablc 
une  telle  servitude  ;  mais  elle  est  la  même  à 
l'égard  do  tous  les  grands  vicaires,  et  la  rien 
ne  la  pallie,  elle  parait  dans  son  insupj)or- 
table  réalité.  Vit-on  jamais  rien  de  pareil? 
L'esprit  même  du  desservant  ne  lui  appar- 
tient plus.  Qu'il  se  garde  bien  d'avoir  un 
sentiment,  une  opinion  à  lui;  de  penser  au- 
trement que  ses  maitres  ;  il  serait  mal  note 
et  l'on  s'en  souviendrait  ilans  l'occasion.  ïl 
faut  qu'il  cesse  d'être  lui  et  qu'il  perde, 
pour  ainsi  dire,  sa  personnalité.  Aussi  vous 
chercheriez  en  vain  aujourd'hui  dans  nos 
paroisses  rurales  ces  caractères  hardiment 
dessinés  et  noblement  originaux,  capables 
de  penser  et  de  s'exprimer  franchement,  et 
do  repousser  une  erreur  ou  une  injustice  de 
quelque  part  qu'elle  vienne.  Ce  ne  sont  que 
des  esprits  sans  couleur  particulière,  s'ob- 
servant  sans  cesse  pour  se  conformer  aux 
impressions  données.  On  dirait  qu'ils  ont 
tous  été  coulés  au  même  moule  et  qu'une 
seule  âme  anime  mille  corps. 

Servitude  a  l'égard  du  curé  de  canton. 


Placé  sous  sa  surveillance  el  sa  direction , 
rabaissé  à  la  condition  de  son  lieutenant  et 
de  son  vicaire,  pouvant  chaque  jour  sur  ses 
rapports  être  noirci  dans  l'esprit  de  ses  su- 
périeurs,  il  sent  que  sa  considération,  son 
honneur,  son  état,  sa  place,  son  existence 
même  dépendent  aussi  de  cette  autorité  se- 
condaire. Il  doit  donc,  s'il  veut  se  soutenir, 
ramper  bassement  devant  elle  et  demeurer 
honteusement  sous  le  joug. 

Servitude  à  l'égard  du  maire.  Que  le  des- 
servant cesse  une  seule  fois  de  plaire  au  ma- 
gistrat campagnard,  qu'il  s'élève  entre  eux 
le  moindre  conflit,  qu'il  y  ait  seulement  in- 
compatibilité d'humeur  entre  l'un  et  l'autre, 
celui-ci  inspirera  facilement  son  antipathie 
ou  sa  haine  au  conseil  municipal  qu'il  in- 
fluence. Dès  lors  les  demandes  de  change- 
ment et,  s'il  le  faut,  les  rapports  mensongers, 
les  délations  secrètes,  les  accusations  calom- 
nieuses arriveront  en  foule  à  l'évêché.  Que 
pourra  faire  cependant  le  pauvre  desser- 
vant? réclamer  et  se  justifier?  Qu'il  s'en 
garde  bien  ;  il  doit  boire  sans  mot  dire  le 
calice  jusqu'à  la  lie;  car  il  n'en  serait  pas 
moins  arraché  violemment  de  son  poste  et 
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sa  position  ne  ferait  qu'empirer.  Il  passerait 
pour  un  brouillon,  et  cette  mauvaise  répu- 
tation le  suivrait  partout. 

Servitude  à  l'égard  de  la  bourgeoisie.  Mal- 
heur à  lui  s'il  traite  ces  nouveaux  seigneurs 
de  village  comme  le  reste  du  troupeau.  Ils 
exigent  de  lui  des  e'gards,  des  distinctions, 
des  déférences ,  du  respect  même  dans  toutes 
les  occasions.  S'il  y  manque,  il  se  fera  autant 
d'ennemis  qu'il  y  aura  de  petits  bourgeois 
dans  la  paroisse.  Il  verra  s'établir  entre  eux 
et  lui  une  lutte  inégale  et  dangereuse,  car 
elle  finira  toujours  par  son  changement  ou 
sa  destitution.  Heureux  encore  si  sa  réputa- 
tion n'est  pas  attaquée  ;  elle  serait  infailli- 
blement flétrie. 

Qui  le  croirait  ?  servitude  à  l'égard  du 
maître  d'école.  Placé  à  peine  son  égal  par 
le  nouveau  régime ,  le  curé  rural  est  devenu 
son  inférieur  par  la  nouvelle  loi  sur  l'in- 
struction primaire,  qui,  en  rendant  le  ma- 
gister  inamovible,  a  augmenté  son  impor- 
tance ,  fait  croître  son  audace  et  enflé  son 
outrecuidance  déjà  proverbiale.  Il  plane  fiè- 
rement au  -  dessus  du  desservant  ;  quand 
celui-ci  n'a  pas  le  bonheur  de  lui  plaire,  il 
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se  prévaut  de  sa  position  nouvelle  pour  lui 
susciter  des  aitaircs  fâcheuses;  car  la  force 
des  chos(  s  lui  donne  l'inlime  conviction  que 
le  combat  sera  toujours  à  son  avantage,  et 
que  c'est  au  curé  amovible  à  céder  et  à  quit- 
ter la  place  (ij. 


(1)  Nous  sommes  loin  de  blâmer  rinamovibilité  dans 
les  Jnsii  tuteurs.  Ce  que  nous  voyons  tous  les  jours  sous 
nos  yeux  prouve  qu'on  ne  pouvait  rien  faire  de  plus 
avantageux  pour  celte  classe  de  citoyens  si  utile  à  nos 
campagnes,  si  intéressante  pour  l'enfance,  si  importante 
même  aux  yeux  de  la  religion.  Depuis  la  publication  de  la 
loi  qui  les  rend  inamovibles,  nos  instituteurs  ont  vu  leur 
état  matériel  s'améliorer,  et  surtout  leur  moral  se  relever. 
Ils  ont  aujourd'hui  plus  de  tenue,  plus  d'amour  pour  leur 
état ,  plus  d'application  à  leurs  pénibles  fonctions ,  plus 
de  zèle  à  se  former  et  à  s'instruire.  On  remarque  parmi 
eux  une  émulation  pour  l'étude  vraiment  digne  d'éloges. 
L'inamovibilité  leur  a  donné  une  importance  et  une  con- 
sidération que  toutes  les  lois  précédentes  faites  en  leur 
faveur  n'avaient  pu  leur  procurer;  elle  les  a  rapidement 
élevés  à  la  hauteur  de  leur  intéressante  mission.  Aussi 
cet  état  autrefois  méprisé  ,  dont  le  nom  seul  provoquait  le 
sourire  du  dédain  ,  dont  personne  ne  voulait  et  qu'on  aban- 
donnait à  de  pauvres  étrangers  ou  à  ceux  qui  ne  pouvaient 
ge  vouer  à  d'autres  professions ,  est  aujourd'hui  avide- 
ment recherché  ;  l'on  ne  peut  déjà  plus  donner  des  places 
à  tous  ceux  qui  en  demandent  et  qui  seraient  dignes  d'en 
occuper. 

Ainsi  tous  les  étals  s'améliorent  ;  chaque  Jour  des  lois 
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Servitude  euQn  à  l'égard  de  tous  ses  jiarois' 
siens.  Ils  n'ont  que  trop  promptcmenl  appris 
les  moycr.s  de  se  dcfiiire  il'un  pasteur  (pii 
déplaît.  Par  le  nouveau  régime  la  voie  des 
délations  leur  est  ouverte;  ils  savent  trop 
bien  ([ue  la  calomnie  laisse  toujours  des  im- 
pressions lâcheuses  et  qu'à  force  de  la  mul- 
tiplier ils  parviendront  sûrement  et  sans 
risque  à  perdre  le  desservant  dans  l'esprit 
de  ses  supérieurs,  et  à  obtenir  son  change- 
ment ou  sa  destitution.  Pour  hâter  son  dé- 
part, ils  ajouteront ,  s'il  le  faut,  les  contra- 
dictions ,  les  tracasseries  ,  les  avanies ,  les 
persécutions  jusqu'à  ce  qu'ayant  lassé  sa 
patience,  ils  l'aient  forcé  à  chercher  de  lui^ 
même  ailleurs  plus  de  paix  et  de  tranquillité. 
Si  son  départ  n'est  pas  assez  prompt  au  gré 
de  leurs  désirs,  ils  auront  recours  aux  insul- 
tes grossières,  aux  mauvais  traitemcns  et  à 
la  force  brutale.  Ce  dernier  moyen  s'est  muU 

aussi  justes  que  sages  viennent  successivement  les  placer 
dans  les  conditions  de  leur  force  et  de  leur  influence  pour 
le  bleu  général.  li  n'y  a  que  le  desservant  d'oublié.  Serait- 
il  donc  moins  pressant  de  songer  à  lui  qu'au  magister? 
Ou  ce  qui  est  si  avantageux  pour  l'un  serait-il  nuisible  pour 
l'autre  ? 
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tipllc  en  peu  d'années  sous  nos  yeux  d'une 
manière  effrayante  ;  dans  un  rayon  de  moins 
de  cinq  lieues,  treize  desservans  ont  été  écon- 
duits  de  leurs  paroisses  h  coups  de  fusil  (i). 
Est-ce  qu'ils  s'étaient  aliéné  l'esprit  de  tous 
leurs  paroissiens  ,  ou  même  seulement  de  la 
majorité?  Point  du  tout.  Ils  n'avaient  tous 
qu'un  petit  nombre  d'ennemis;  maïs  le  petit 
nombre  suffit  et  suffu-a  toujours  contre  un 
pasteur  dépouillé  de  tous  ses  droits  ;  livré  nu 
et  sans  délensc  aux  attaques  de  quiconque 
voudra  lui  nuire  ou  s'en  défaire.  Or,  quel 


(1)  Dans  ces  faits  si  déplorables  deux  choses  sont  à  re- 
marquer :  la  première,  que  les  curés  de  canton  de  ces 
localités  n'y  ont  jamais  rien  éprouvé  de  pareil.  La  se- 
conde, qu'aucun  des  desservans  attaqués  n'a  été  atteint  ; 
il  paraît  même,  par  la  direction  des  balles ,  que  ceux  qui 
les  tiraient  ainsi  comme  des  bêtes  fauves,  prenaient  des 
précautions  pour  qu'ils  ne  le  fussent  pas.  Ils  ne  voulaient 
que  les  effrayer,  afin  que  la  peur  les  obligeât  à  se  retirer 
d'eux-mêmes  ;  preuve  évidente  que  ces  attaques  brutales 
ne  leur  sont  attirées  que  par  leur  position  seule,  et  surtout 
par  leur  amovibilité. 

Inutile  de  dire  qu'aucun  des  coupables  n'a  été  atteint 
par  la  justice,  qui  cependant  a  informé.  Faut-il  en  être 
surpris?  Il  ne  s'agissait  que  de  desservans,  et  on  les  a 
placés  si  bas,  on  les  a  réduits  à  un  tel  état  d'ilotisme, 
qu'en  vérité  il  ne  vaut  guère  la  peine  de  s'en  occuper. 
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desservant  restera  sans  ennemis ,  s'il  veut 
remplir  ses  devoirs  de  pasteur?  Pour  jouir 
de  la  paix,  il  ne  reste  donc  plus  au  curé  des 
campagnes  qu'à  complaire  lâchement  à  tout 
le  monde ,  à  laisser  tous  les  médians  dans  la 
voie  de  perdition  et  à  s'envelopper  du  man- 
teau d'une  nullité  complète  ;  mais  quel 
homme  d'honneur ,  quel  prêtre  de  Jésus- 
Christ  pourra  se  résoudre  h  porter  le  poids 
d'une  telle  honte? 

Quel  état  que  celui  du  desservant!  quelle 
position  est  la  sienne  !  el  cependant  voilà 
l'état  qu'on  a  fait  à  l'immense  majorité  du 
clergé  d'un  grand  royaume;  voilà  la  posi- 
tion oîi  l'on  a  placé  trente-cinq  mille  pas- 
teurs à  qui  on  impose  tous  les  sacrifices  et 
qu'on  dévoue  aux  fonctions  les  plus  pénibles; 
et,  chose  étonnante!  tout  le  monde  le  voit, 
tout  le  monde  le  sent,  el  tous  gardent  le  si- 
lence ,  personne  n'élève  la  voix  en  leur  fa- 
veur. Les  infortunés  eux-mêmes  n'osent  se 
plaindre;  ils  épuisent  silencieusement  jus- 
qu'à la  lie  le  calice  d'amertume  qui  leur  est 
offert;  ils  sont  placés  si  bas  qu'ils  craignent 
que  leurs  plaintes  ne  soient  pas  entendues  , 
qu'elles  ne  trouvent  point  d'écho ,  et  qu'elles 
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ne  servent  qu'à  ai^gravcr  leur  position  déjà  si 
pénible.  Mais  la  religion  pourra-t-elle  en- 
core subsister  long-lemps  dans  un  pays  où 
ses  pasteurs  sont  ainsi  dégrades  et  avilis? 
Mais  le  sacerdoce  lui-même  ne  doit-il  pas  y 
périr  tôt  ou  tard? 

Aussi  quel  spectacle  à  la  l'ois  triste  et  éton- 
nant offre  aujourd'hui  parmi  nous  l'état  ec- 
clésiastique ?  Pendant  que  les  avenues  de 
tous  les  autres  étals  sont  encombrées  d'aspi- 
rans, qu'on  ne  peut  donner  place  qu'à  un 
petit  nombre  d'élus  et  qu'on  est  forcé  de 
laisser  dans  l'attente  une  jeunesse  nombreuse 
et  capable,  l'état  ecclésiaslique  seul  manque 
de  sujets.  Cependant  on  ne  néglige  rien ,  ce 
semble ,  pour  favoriser  les  vocations.  Les  as- 
pirans  sont  exemptés  du  service  militaire  ; 
le  trésor  de  l'état  donne  des  bourses  nom- 
breuses; la  piété  publique  s'épuise  en  au- 
mônes pour  fournir  aux  frais  de  leur  éduca' 
tion.  On  ne  demande  que  des  jeunes  gens  de 
bonne  volonté,  et  l'on  n'en  trouve  pas.  On 
ouvre  à  grands  frais  des  écoles  spéciales,  et 
ces  écoles  demeurent  désertes.  On  offre  cet 
état  sublime  à  tout  le  monde,  et  personne 
n'en  veut. 
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Quoi  donc  ?  le  ministère  de  rilommc- 
Dieii ,  le  sacerdoce  de  Jésus-Christ ,  l'état  qui 
a  éclairé,  civilisé,  sanctifié  le  monde;  qui  a 
produit  les  Clirysoslônie,  les  Augustin  ,  les 
Bossuet ,  les  Fénelon  et  cette  foule  de  saints 
et  sublimes  génies  ,  l'éternel  honneur  de 
rhumanitéjun  tel  élat  serait-il  devenu  une 
honte  parmi  les  chrétiens?  Quoi?  notre  saint 
état  aura  pu  se  recruter  sous  le  glaive  des 
tyrans  et  devant  les  écliafauds  ;  des  confes- 
seurs mutilés  se  seront  trouvés  1res  honorés, 
du  temps  des  Dèce  et  des  Dioclétien  ,  d'être 
agrégés  à  la  sainte  milice  en  qualité  de  lec- 
teurs, d'acolytes  ou  de  portiers;  des  hommes 
haut  placés  dans  le  monde  se  seront  offerts 
dans  la  dernière  j>ersécution  ,  alors  qu'ils 
n'avaient  à  attendre,  en  embrassant  cet  état, 
que  la  prison  et  la  mort  ;  et  maintenant  au 
milieu  de  la  paix  la  plus  profonde,  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables,  l'Église  de 
Jésus-Christ  manquerait  parmi  nous  de  mi- 
nistres, elle  en  verrait  le  nombre  diminuer 
tous  les  jours  et  serait  ainsi ,  fiiute  de  sujets  , 
men.'icée,  dans  notre  belle  patrie,  d'une 
ruine  |U'ochaine  et  totale! 

C'est  cependant  un  fait  qui  frapj)e  tous  les 
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yeux  el  qui  désole  tous  les  amis  de  la  reli- 
gion. Il  faut  donc  qu'un  ëtat  autrefois  si 
grand,  si  honorable,  si  reclierché  ait  été 
rendu  par  le  nouveau  régime  bien  vil,  bien 
abject ,  bien  méprisable  pour  rebuter  ainsi 
tout  le  monde. 

En  effet,  quelle  perspective  offre  aujour- 
d'hui parmi  nous  cet  état  à  ses  aspirans  ? 
Voyez  et  jugez  :  c'est  de  tous  les  états  celui 
qui  exige  la  préparation  la  plus  longue  et  la 
plus  pénible;  un  jeune  homme  fait  huit  ans 
de  classes  communes  ;  il  reste  cinq  ans  au 
séminaire  appliqué  aux  études  les  plus  sèches, 
les  plus  difficiles ,  les  plus  rebutantes  pour 
l'âge  du  plaisir  et  de  l'imagination.  Il  faut 
qu'il  se  séquestre  des  amis  de  son  enfance  , 
qu'il  renonce  à  tous  les  amusemens  si 
chers  à  la  jeunesse,  qu'il  se  prive  à  jamais 
des  douces  jouissances  de  la  famille  et  de 
l'espérance  de  se  voir  renaître.  Qu'aper- 
çoit-il  pour  le  dédommager  de  tant  et  de  si 
grands  sacrifices  ?  Un  traitement  de  huit 
cents  francs  qu'on  peut  lui  enlever  à  volonté 
et  à  toute  heure  ;  un  ignoble  casuel  qu'on 
lui  jette  avec  dédain  ou  ironie;  le  séjour 
dans  une  paroisse  écartée,  loin  de  ses  parens 
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et  des  personnes  de  son  état ,  exposé  à  tous 
les  tourmens  de  la  solitude  et  de  l'ennui.  Là 
il  est  continuellement  livré  à  la  volonté ,  à 
l'arbitraire  de  ses  supérieurs,  aux  caprices 
des  autorités  civiles,  à  la  grossièreté,  au  mé- 
pris et  aux  tracasseries  de  ses  paroissiens , 
aux  délations,  aux  calomnies,  aux  persécu- 
tions de  quiconque  veut  l'attaquer ,  sans  qu'il 
lui  reste  aucun  moyen  de  se  défendre.  Sans 
cesse  il  doit  être  le  serviteur  et  l'esclave  de 
tout  le  monde,  toujours  prêta  obéir  et  le 
jour  et  la  nuit;  et  puis,  quand  viennent  les 
infirmités  contractées  à  un  si  rude  labeur; 
quand  les  veilles  et  les  travaux  l'ont  usé,  on 
le  met  à  l'écart  comme  un  instrument  désor- 
mais inutile  ,  on  le  laisse  se  suffire  comme  il 
peut  à  lui-même,  ou,  si  l'on  vient  à  son  se- 
cours, on  suppute  exactement  ce  qu'il  faut 
pour  l'empêcher  de  mourir  de  faim,  et  Ton 
finit  par  déshonorer  ses  cheveux  blancs  en 
lui  faisant  l'aumône  d'un  traitement  qui  lui 
est  dû. 

Et  vous  êtes  surpris  que  personne  ne  veuille 
d'un  pareil  étal ,  que  les  classes  aisées  ne  lui 
fournissent  plus  de  sujels,  que  les  parcns  les 
plus  pauvres,  en  y  poussant  leurs  enfans,  ne 
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craignent  d'en  faire  des  victimes  dévouées  et 
des  êtres  malheureux ,  et  que  les  jeunes  gens 
eux-mêmes ,  comme  le  disent  si  bien  nos  cvê- 
ques  dans  leur  lettre  au  pape ,  ne  soient  re- 
butés d'avance  par  les  dégoûts  et  la  misère 
qui  les  attendent  dans  l'exercice  du  saint 
ministère  !  Une  seule  chose  doit  étonner  : 
c'est  qu'on  trouve  encore  des  hommes  ca- 
pables de  se  vouer  h  un  état  si  misérable. 
Un  tel  dévouement,  s'il  est  calculé,  tient  de 
l'héroïsme. 

Le  nouveau  régime  attaque  donc  Tétat  ec- 
clésiastique jusque  dans  sa  source,  et  s'il  dure 
encore  quelc|ue  temps,  il  finira  par  faire  périr 
en  France  le  saint  ministère  et  y  éteindre  le 
sacerdoce. 

Il  attaque  encore  directement  la  religion 
et  lui  porte  les  coups  les  plus  terribles. 
Nous  avons  cru  devoir  consacrer  un  cha- 
pitre particulier  à  cet  effrayant  résultat. 


CHAPITRE  V. 

Résultats  du  changement  par  rapport  à  la  religion. 


La  religion  chrélienne  n'est  point  un  être 
déraison.  Elle  existe  ]»ar  elle-même,  tou- 
jours grande,  noble,  divine;  toujours  indé- 
pendante des  qualités  et  de  la  position  du 
minislre  qui  l'annonce,  t'galemenl  digne  de 
nos  respects  dans  l'abbé  Dubois  et  dans  Fé- 
nelon  ,  dans  un  prêtre  ignorant  et  dans  Bos- 
suet  ;  mais  le  petit  nombre  peut  seul  la  voir 
à  celte  hauteur  et  la  séparer  ainsi  de  Tliomme. 
Pour  le  peuple  elle  n'existe  que  dans  le  prê- 
tre; elle  s'identifie  avec  le  prêtre;  elle  est,  si 
nous  Tosons  dire,  incarnée  dans  le  prêtre. 


256 
Elle  doil  donc  suivie  toujours  les  destinées 
du  sacerdoce ,  grandir  et  décroître  avec  lui , 
partager  sa  gloire  ou  son  avilissement.  C'est 
pourquoi  les  législateurs  de  toutes  les  nations 
ont  entouré  le  prêtre  d'honneurs ,  de  privi- 
lèges, de  distinctions ,  de  tout  ce  qui  pouvait 
relever  l'éclat  du  sacerdoce;  bien  persuadés 
que  la  religion  n'aurait  sur  les  esprits  d'in- 
fluence sérieuse  qu'autant  que  ses  ministres 
seraient  respectés ,  et  que  son  action  cesse- 
rait, qu'elle  disparaîtrait  elle-même,  dès  que 
le  prêtre  serait  avili  aux  yeux  du  peuple  (i). 
Si  ces  vérités  éternelles  avaient  besoin 


(1)  On  convient  généralement  que  le  sort  de  la  religion 
ne  peut  être  séparé  du  sort  de  ses  ministres,  et  que  l'un 
dépend  essentiellement  de  l'autre.  Cependant  tout  le 
monde  s'occupe  aujourd'hui  de  religion ,  et  personne  ne 
pense  au  clergé.  On  ne  daigne  pas  même  s'informer  s'il 
est  dans  les  conditions  de  force,  de  dignité,  d'influence, 
que  réclament  les  besoins  actuels  ;  on  le  laisse  dans  le  plus 
profond  oubli.  Il  est  très  étonnant  qu'on  n'aperçoive  pas 
cette  inconséquence  qui  devrait  frapper  tous  les  esprits. 
Les  grands  écrivains  qui  ont  déterminé  le  mouvement  reli- 
gieux en  Europe  ne  sont  pas  eux-mêmes  exempts  de  cette 
sorte  de  contradiction.  Mais  à  quoi  servira  de  remettre  en 
honneur  les  principes  de  la  religion ,  si  on  laisse  dans 
l'oubli  et  l'avilissement  les  ministres  qui  seuls  peuvent  les 
soutenir  et  les  propager? 
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d'êlre  démontrées,  elles  le  seraient,  même 
aux  esprits  les  plus  prévenus,  par  le  triste 
spectacle  qui  frappe  aujourd'hui  tous  les  re- 
gards. Voyez  l'état  où  se  trouve  la  religion 
dans  nos  campagnes  ;  la  foi  obscurcie  ou 
éteinte,  la  morale  s'afFaiblissant  rapidement, 
les  moeurs  publiques  se  corrompant  d'une 
manière  effrayante,  et  dites  si  la  position 
d'avilissement  où  l'on  a  placé  les  desservans 
n'en  est  pas  la  principale  et  peut-être  l'uni- 
que cause. 

En  effet,  voyez  comme  la  religion  a  subi , 
dans  nos  campagnes,  toutes  les  phases  du 
sort  du  curé  rural.  Pendant  que ,  revêtu  de 
son  nom,  de  son  titre  et  de  ses  droits,  il 
jouissait  de  toute  la  considération  publique, 
la  religion  de  nos  pères  régnait  en  souveraine 
sur  l'esprit  des  populations  agricoles.  Son 
règne  n'était  point  contesté  ;  elle  ne  comptait 
que  des  enfans  soumis  h  son  action  tutélaire , 
et  le  très  petit  nombre  de  ses  ennemis, 
écume  de  la  société ,  se  cachait  avec  soin , 
accablé  sous  la  honte  de  son  isolement.  La 
révolution,  son  implacable  ennemie,  ne  fut 
pas  capable  d'y  détruire  ni  seulement  d'y 
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affaiblir  son  influence;  elle  sortit  forte  et 
rajeunie  du  sein  de  la  pei'se'culion  terrible 
qu'elle  lui  suscita  et  du  milieu  des  ruines 
qu'elle  avait  accumulées  autour  d'elle.  Elle 
conserva  même  son  e'clat  et  sa  puissance  après 
le  changement  de  régime,  pendant  que  le 
sacerdoce  se  maintint  en  honneur  sous  l'in- 
fluence de  l'ancienne  discipline.  Encore 
alors,  dans  les  champs,  elle  triompha  de  la 
philosophie  et  de  la  révolution. 

Mais  a  mesure  cjue  le  nouveau  régime  a 
fait  sentir  sa  sinistre  influence  ,  elle  s'est 
graduellement  affaiblie  et  a  vu  décroître  son 
ascendant  sur  les  esprits.  A  proportion  que 
ce  régime  fatal ,  en  développant  ses  funestes 
conséquences  ,  a  dégradé  et  avili  le  prêtre , 
le  peuple  a  perdu  l'idée  sublime  qu'il  avait 
de  sa  religion.  Elle  ne  lui  est  plus  apparue 
comme  la  fdîe  du  ciel  et  la  reine  des  intelli- 
gences ;  mais  comme  une   simple  opinion 
qu'il  peut  admettre  ou  rejeter  sans  consé- 
quence, et  qui  ne  sort  pas  du  domaine  de 
l'examen.  En  perdant  l'estime  et  le  respect 
ipouv  sou   pasteur,   l'habitant  du  village  a 
perdu  son  guide  naturel  et  nécessaire.  Dès 
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lors  son  esprit  a  tlù  flotter  incertain  au  mi- 
lieu des  cloutes  de  l'impiété  qui  l'assiégeaient 
de  toutes  parts. 

On  nous  dira  que  c'est  la  maladie  générale 
du  siècle  :  nous  en  convenons  ;  mais  on  con- 
viendra aussi  qu'un  clergé  fort,  influent, 
respecté,  en  eût  préservé  nos  campagnes  ;  il 
en  eût  du  moins  retardé  de  beaucoup  l'inva- 
sion et  aflaibli  les  ellels  ;  au  lieu  que  le  nôtre, 
par  la  position  de  faiblesse  et  d'avilissement 
qu'on  lui  a  faite,  n'a  pu,  malgré  ses  talens 
et  ses  vertus,  opposer  h  ce  torrent  qu'une 
digue  impuissante ,  qu'une  résistance  faible 
et  sans  succès. 

L'irréligion  y  a  donc  suivi,  sans  obstacle 
sérieux,  sa  marche  naturelle.  Elle  est  descen- 
due des  classes  moyennes  aux  classes  infé- 
rieures; du  sein  des  villes,  dans  les  villages 
les  plus  reculés.  Là,  comme  ailleurs,  sa 
marche  a  été  lente  et  progressive.  Elle  a 
commencé  par  le  raisonnement  et  le  doute. 
Le  peuple  a  disputé  d'abord.  Il  a  abaissé  les 
objets  de  sa  foi  au  niveau  de  son  esprit  gros- 
sier et  de  sa  raison  sans  rèiile.  On  sent  ce 
qu'a  dû  devenir  une  religion  divine  et  toute 
spirituelle  dans  les  discussions  théologiques 
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de  nos  pliilosoplies  campagnards.  Elle  a  cessé 
de  produire  celte  conviction  intime  et  pro- 
fonde qui  saisit  et  dirige  l'homme  tout  en- 
tier. Elle  s'est  changée  en  une  espèce  de  re- 
ligiosité variable,  sans  dogmes  incontestés, 
sans  morale  obligatoire ,  sans  principes  fixes, 
par  conséquent  sans  ascendant  sur  les  esprits 
et  sans  puissance  sur  les  coeurs. 

De  là  l'indifférentisme,  ce  marasme  de 
toute  religion,  que  nos  campagnes  avaient 
ignoré  jusqu'à  ces  dernières  années,  et  qui 
y  est  déjà  devenu  si  commun.  On  n'y  est 
catholique  que  parce  qu'on  l'a  été,  et  qu'il 
faut  une  religion  quelconque  ;  on  ne  l'est 
que  par  pure  habitude;  car  d'ailleurs  on  y 
tient  pour  certain  ce  principe  impie  :  que 
toutes  les  religions  sont  bonnes ,  c'est-à-dire 
qu'aucune  n'est  entièrement  et  rigoureuse- 
ment vraie. 

Ainsi  chacun  se  croit  maître  de  se  compo- 
ser une  religion  comme  il  l'entend;  de  pren- 
dre du  catholicisme  ce  qu'il  a  de  facile  et 
d'aisé;  de  rejeter  tout  ce  qu'il  a  de  pénible 
et  de  gênant.  La  confession,  cette  ennemie 
redoutable  des  passions,  qu'il  faudrait  inven- 
ter, dit  un  incrédule  célèbre,  si  Dieu  ne  nous 
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l'avait  donnée,  est  généralement  délaissée 5 
les  lois  de  l'Église  sont  méprisées  ;  la  croyance 
à  l'enfer  est  affaiblie  ;  la  morale  reste  sans 
sanclion;  les  mœurs  se  dépravent;  les  crimes 
se  multiplient  d'une  manière  effrayante  ;  la 
religion  fuit  devant  ce  torrent  de  corruption; 
déjà  ses  prescriptions  les  plus  nécessaires 
sont  abandonnées ,  et  dans  beaucoup  de  lo- 
calités on  dédaigne  même  de  faire  bénir  les 
mariages  et  baptiser  les  enfans. 

Mais  ce  n'est  pas  même  à  l'indifférence 
que  s'arrêtent  la  plupart  des  habitans  de  nos 
campagnes.  Elle  est  seulement  le  parti  des 
plus  sages  et  des  plus  modérés.  L'irréligion 
la  plus  décidée  y  lève  hautement  son  orgueil- 
leux étendard ,  et  de  nombreux  partisans 
marchent  à  sa  suite.  Ils  ne  regardent  la  re- 
ligion  que  comme  un  joug  aussi  injuste  que 
pesant,  inventé  par  les  puissances  pour  les 
asservir  et  les  dominer.  De  là  la  haine  fu- 
rieuse qu'ils  lui  portent  et  qui  rejaillit  néces- 
sairement sur  les  ministres  qui  l'annoncent. 
Aussi  rien  de  plus  commun  aujourd'hui  que 
de  voir  dans  nos  villages  de  ces  hommes 
rendus  profondément  haineux  par  l'impiété, 
que  la  présence  seule  d'un  prêtre  met  près- 
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que  en  fureur,  et  qui ,  ne  pouvant  compri- 
mer leur  haine  violente,  l'expriment  par  des 
insultes  et  souvent  par  des  outrages.  II  est 
peu  de  pasteurs  ruraux  qui  n'aient  fait  cette 
triste  épreuve. 

Le  hideux  athéisme  devait  être  une  suite 
nécessaire  de  ces  fatales  dispositions.  Aussi 
est -il  venu  terminer  cette  marche  horrible- 
ment progressive.  Il  envahit  déjà  nos  cam- 
pagnes de  toutes  paris.  D'abord  l'opinion 
publique  le  repoussait  comme  un  monstre 
abhorré.  Ses  partisans  n'osaient  s'avouer  et 
cachaient  avec  soin  leurs  atireux  principes. 
MaiuLeiKint  ils  paraissent  sans  honte;  ils  se 
proclament  le  parti  des  esprits  forts,  et  si  l'on 
n'y  met  un  obstacle  aussi  prompt  que  puis- 
sant,  ils  deviendront  bientôt  le  parti  domi- 
nant, et  alors  que  deviendra  la  société? 

Tel  est  le  spectacle  désolant  que  présen- 
tent aujourd'hui  nos  campagnes,  et  tel  est 
l'un  des  plus  tristes  fruits  du  nouveau  ré- 
gime, qui  fait  sentir  là  ,  bien  plus  (|u'ailleurs 
encore,  ses  funestes  conséquences. 

Mainlenant ,  qui  arrêtera  l'irréligion  dans 
ses  progrès  si  etfrayans?  Qui  pourra  ramener 
le  peuple  à  la  foi  de  ses  pères ,  et  lui  faire  de 
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nouveau  crouler  les  douceurs  et  les  charmes 
crnne  religion  ({ni  semble  iravoir  été  donnée 
que  pour  lui  (i)  ,  et  qui  seule  i>cul  faire  son 
bonheur  en  nicttant  un  frein  à  ses  passions 
fougueuses  ? 

Cerlaincmenf  ce  ne  sera  j)asle  clerge,dans 
la  ])Osition  d'avilissement  et  de  nullilé  qu'on 
lui  a  faite.  Car  celle  position  ayant  produit 
le  mal,  comment  pourrait-elle  en  devenir  le 
remède?  Et  tandis  qu'on  l'y  laissera,  peut- 
on  attendre  qu'il  s'oppose  eOicacement  aux 
débordemens  de  rimpiété  et  lasse  refleurir 
la  religion  dans  notre  patrie  ?  11  importe 
donc  grandement  de  l'en  tirer,  en  sortant  du 
régime  qui  l'a  produite;  mais  surtout  il  im- 
porte d'en  sortir  promptement  ;  car  non  seu- 
lement ce  régime  fatal  a  affaibli  et  presque 
détruit  la  religion  dans  nos  campagnes,  en  y 
paralysant  l'influence  sacerdotale,  il  l'alla- 
que  encore  partout  en  elle-même,  et  il  a 
rendu  parmi  nous  son  existence  aussi  pré- 
caire que  sa  durée  problématique. 

On  ne  saurait  le  méconnaître  sans  se  faire 
la  plus  étrange  illusion  :  par  la  position  que 

{\)  Evangelmre  patiperibus  misit  me. 
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le  nouveau  régime  a  faite  au  clergé,  l'exis- 
tence même  de  la  religion  catholique  dépend 
aujourd'hui  en  France  d'une  de  ces  révolu- 
tions si  communes  à  noire  époque;  elle  peut 
dépendre  d'un  simple  changement  de  gou- 
vernement (i);  nous  dirons  plus  :  elle  peut 
dépendre  du  caprice  d'un  seul  homme. 

En  effet,  si  l'esprit  de  tel  et  tel  ordre  de 
choses  voulait  qu'on  changeât  de  religion  ; 
qu'on  se  séparât  de  Rome ,  pour  arborer  l'é- 
tendard du  schisme  ;  qu'on  légalisât  les  im- 
piétés de  Châtel,  ou  qu'on  rendit  générale 
l'hérésie  calvinienne;  si  l'intérêt  de  tel  et 
tel  prince  exigeait  un  tel  changement,  où  se- 
rait l'obstacle  invincible?  Quelle  opposition 
indomptable  pourrait-on  rencontrer? 

Viendrait-elle  de  la  part  du  pape?  Sans 
doute,  le  vicaire  de  Jésus-Christ  déploierait 
toute  la  force,  l'autorité,  l'énergie  qu'il  a 


(1)  M.  de  Barante,  faisant  allusion  à  un  mot  fameux  de 
Mirabeau ,  n'a-l-ii  pas  écrit  :  <  Pour  orléaniser  la  France , 
i  il  faut  la  prolestantiser.  >  Nous  ne  douions  pas  que  ces 
paroles  imprudentes  n'aient  été  démenties  en  haut  lieu  ; 
mais  un  politique  aussi  habile  aurait-il  osé  les  écrire  s'il 
n'eût  été  convaincu  delà  possibilité,  de  la  facilité  même 
d'un  tel  changement? 
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reçues  de  l'Homme-Dieu  dont  il  lient  la 
place  j  mais  dans  les  circonslances  présentes 
quelle  influence  aurait  parmi  nous  son  oppo- 
sition? Pourrait-elle  même  y  être  connue? 
Le  premier  article  de  la  loi  organique  ne  dé- 
fend-il pas  expressément  l'introduction  en 
France  de  tout  écrit  venant  du  souverain 
pontife  ?  Tout  rapport  avec  le  chef  de  l'É- 
glise n'est-il  pas  interdit  aux  pasteurs  comme 
aux  simples  fidèles?  Et  si  l'on  permet  encore 
certaines  relations,  le  gouvernement  n'en 
demeure-t-il  pas  le  maître  et  l'arbitre? 

L'opposition  viendrait-elle  de  l'épiscopat? 
Nos  évêques  sont  pleins  de  science,  de  vertu, 
de  zèle  ;  mais  séparés  de  leur  chef,  isolés 
entre  eux,  «  ne  pouvant  se  réunir  et  se  con- 
certer, asservis,  opprimés  par  ces  réglemens 
que  leur  imposa  une  domination  étrangère 
et  tyrannique,  réduits  à  combattre  à  part,  n 
ils  ne  pourraient  qu'élever  des  voix  soli- 
taires et  impuissantes,  «  et  succomberaient 
infailliblement.  »  Et  puis  l'épiscopat,  comme 
tous  les  autres  corps,  paie  journellement 
son  tribut  à  la  mort.  Peu  à  peu  les  évêques 
disparaissent;  le  choix  seul  du  ministère  les 
remplace.  Les  nouveaux  élus  ne  subissent 


aucun  evnmen  connu  du  public  et  l'état  de- 
meure seul  juge  de  l'aulhenticité  de  leur  in- 
stitution canonique.  Dans  notre  supposition 
ne  pourra-t-il  pas  trouver  des  ambitieux 
hypocrites  vendus  d'avance  h  l'autorité  ([ui 
nomme,  et  dans  quelques  années  n'aura- 
t-il  pas  composé  un  épiscopat  tout  entier 
d'hérétiques  ou  de  schismatiqucs  déguisés? 

Quand  il  en  serait  temps  ces  nouveaux  évê- 
ques  trouveraient-ils  de  grands  obstacles  à 
imposer  leur  foi  au  clergé  du  second  ordre? 
Mais  les  chanoines,  placés  dans  un  état  de 
complète  nullité,  ne  peuvent  s'opposer  à 
rien  ;  mais  les  curés  des  cantons  ne  sont  ni 
assez  nombreux,  ni  assez  indépendans  pour 
opposer  une  résistance  sérieuse.  D'ailleurs 
ne  doivent-ils  pas,  d'après  la  loi  organique, 
être  agréés  par  le  gouvernement ,  et  ne 
peut-on  pas  suivre  a  leur  égard  la  même 
marche  que  pour  les  cvêques? 

Quant  aux  desservans ,  quelle  résistance 
pourrait-on  en  attendre?  Ils  sauraient,  il 
est  vrai ,  résister  jusqu'au  martyre  ;  ils  n'hé- 
siteraient pas  un  moment  à  sacrifier  leur 
vie  pour  soutenir  la  religion  de  Jésus-Christ 
et  les  droits  sacrés  de  son  Église  j  car,  si  on  a 
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pu  les  dépouiller  de  leur  nom,  de  leur  titre 
el  de  tous  leurs  droits,  et  par  la  de  toute  leur 
influence,  il  n'a  été  donné  a  personne  de 
les  dépouiller  ni  de  leur  foi,  ni  de  leur 
conscience  ,  ni  de  leur  zèle  pour  la  religion, 
ni  de  leur  amour  pour  l'P-glise  ;  mais  le  nou- 
veau régime  les  rendant  révocables ,  desti- 
luables,  punissables  au  gré  des  évêques, 
leur  honneur,  leur  personne,  leur  existence 
même  ne  déjjendent-elles  pas  de  la  volonté 
seule  des  prélats  (i)?  Ceux-ci  ne  peuvent- 
ils  pas  anéantir  d'un  seul  coup  toute  oppo- 

(1)  On  attribue  à  l'un  de  nos  prélats  le  propos  suivant  : 
4  Je  n'ai  qu'à  lever  la  main  et  tous  mes  prêtres  sont  à 
»  mes  pieds.  »  S'il  voulait  parler  des  desservans ,  il  avait 
toute  raison  :  quand  on  dépend  delà  volonté  d'un  homme 
pour  son  honneur,  son  éiat,  son  existence  même,  on  ne 
peut  qu'être  à  ses  pieds;  on  le  serait  à  moins.  Mais  une 
telle  dépendance  est-elle  conforme  à  la  raison,  à  la  justice, 
à  l'esprit  de  l'Évangile,  aux  lois  de  l'Église,  aux  déci- 
sions des  conciles?  Ne  déconsidèret-elle  pas  évidemment 
le  clergé  du  second  ordre,  et ,  en  avilisant  les  prêtres ,  ne 
porle-t-elle  pas  une  atteinte  mortelle  à  la  dignité,  à  la 
considération  de  tous  les  degrés  de  la  cléricalure  et  de 
l'épiscopat  lui-même?  N'expose-t-il  pas  la  religion  à  un 
danger  imminent  en  donnant  toute  facilité  pour  établir 
l'hérésie  ou  consommer  un  schisme,  etc.?  En  tenant  un 
tel  propos  (innocemment  sans  doute),  le  prélat  en  avait-il 
calculé  toute  la  portée? 
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sition  de  leur  part  en  usant  de  ce  droit  fu- 
neste? Et  ne  semble-t-il  pas  que  le  nouveau 
régime  n'a  été  introduit  en  France  que  pour 
ouvrir  la  voie  et  tout  disposer  d'avance  à  la 
consommation  d'un  schisme  ou  à  un  chan- 
gement de  religion  (i)? 

Trouverait-on  de  la  résistance  parmi  les 
fidèles?  Hélas!  ils  sont  loin  de  nous  ces  beaux 
siècles  où  chaque  chrétien  portait  le  cœur 

(1)  La  chose  n'est  pas  même  douteuse.  On  sait  que  Na- 
poléon voulait  détacher  de  Rome  l'Église  de  France  en 
établissant  un  patriarche,  afin  de  réunir  dans  sa  main  les 
deux  pouvoirs,  non  comme  ils  sont  en  Angleterre ,  la  ré- 
forme ne  lui  plaisait  pas,  mais  comme  ils  sont  en  Russie 
dont  il  citait  souvent  l'exemple  avec  complaisance.  11  vou- 
lait une  Église  nationale  avec  un  patriarche  dépendant  de 
lui  seul,  et  par  le  moyen  duquel  il  aurait  eu  tout  le  clergé 
sous  sa  main,  et  l'aurait  fait  servir  alors  sans  obstacle  à  ses 
projets  ambitieux.  C'est  dans  cette  vue  qu'il  fit  fabriquer 
par  le  corps  législatif  les  fameux  articles  organiques  ;  ils 
devaient  préparer  les  voies  à  la  consommation  du  schisme. 
Heureusement  pour  l'Église  de  France  il  se  hâta  trop  ;  les 
esprits  n'étaient  pas  encore  assez  préparés  ;  l'influence  de 
l'ancienne  discipline  et  des  vieilles  mœurs  sacerdotales 
qu'elle  avait  formées  se  faisaient  encore  trop  sentir.  La 
résistance  qu'il  éprouva  de  la  part  de  la  majorité  des  évo- 
ques dans  son  fameux  concile,  lui  fit  ajourner  son  dessein 
qu'il  n'abandonna  jamais,  et  que  sa  chute  seule  put  rem< 
pécher  de  mettre  à  exécution. 
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d'un  confesseur,  le  dëvoûment  et  le  courage 
d'un  martyr!  Les  clire'tiens  de  nos  jours, 
rendus,  par  le  nouveau  régime,  Indiffé- 
rens  pour  leur  religion ,  un  changement  de 
croyance  ou  de  culte  ne  blesserait  que  les 
affections  d'un  très  petit  nombre;  l'immense 
majorité  la  verrait  venir  sans  s'émouvoir. 
Plusieurs  l'appellent  déjà  de  leurs  vœux,  et 
dans  quelques  communes  n'a-t-on  pas  déjà 
vu  les  paroissiens  mécontens  de  leurs  curés 
appeler  d'eux-mêmes  des  ministres  protes- 
tans  ou  des  prêtres  de  la  façon  de  l'abbé 
Châtel. 

Ce  n'est  qu'en  tremblant  que  nous  nous 
sommes  déterminés  à  écrire  cette  effrayante 
supposition  ;  mais  le  mal  est  monté  à  un  tel 
point ,  le  salut  de  la  religion  dans  notre  pa- 
trie est  si  visiblement  compromis  par  le  nou- 
veau régime,  que  toute  autre  considération 
doit  disparaître  devant  le  devoir  de  dire  la 
vérité,  quelque  dure  qu'elle  puisse  être. 
Sans  doute  ce  n'est  pas  par  deux  prêtres  ob- 
scurs et  sans  influence  qu'elle  devrait  être 
d'abord  proclamée;  mais  au  milieu  de  la 
tempête  la  crainte  du  naufrage  donne  aux 
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simples  matelots  le  droit  crindiquer  le  dan- 
ger et  de  sic;iialcr  les  écueils. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'existence  de 
la  religion  que  com|)romet  parmi  nous  le 
nouveau  régime,  il  y  compromet  encore 
l'ordre  social  tout  entier. 


CHAPITRE  VI. 

Résultats  du  nouveau  régime  par  rapport  à  Tordre 
social. 


La  religion  n'est  pas  seulement  pour  la 
politique  un  instrument  utile,  un  moyen 
secontlaire ,  une  alliée  puissante;  c'est  sa 
base  ne'cessaire  ,  c'est  le  fondement  unique 
<le  tout  ordre  social,  a  On  bâtirait  plutôt  une 
<(  ville  dans  les  aiis,  dit  le  sage  Plutarque , 
«  que  de  constituer  un  étal  en  ôlant  la 
«  croyance  des  dieux  (i).  »  «  C'est  la  vérité 
((  même,  ajoute  le  divin  Platon,  que  si  Dieu 
«  n'a  pas  présidé  à  l'établissement  d'une  cité 

(1)  Plut,  opéra,  p.  U25. 
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«  et  qu'elle  n'ait  eu  qu'un  commencement 
((  humain ,  elle  ne  peut  échapper  aux  plus 
((  grands  maux  (i).  » 

Ainsi  pensait  la  sagesse  antique.  Les  philo- 
sophes même  qui  dans  ledernier  siècle  se  sont 
fait  une  triste  gloire  de  combattre  la  religion, 
n'en  ont  pas  moins,  pour  la  plupart,  reconnu 
la  nécessité  politique.  «  Cherchez,  dit  Hume, 
«  un  peuple  sans  religion  ;  si  vous  le  trouvez, 
c(  soyez  sûr  qu'il  ne  diffère  pas  beaucoup  des 
((  bêtes  brutes  (2).  »  Selon  Rousseau,  «  ja- 
((  mais  État  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne 
((  lui  servît  de  base  (3). 

Les  législateurs  de  tous  les  pays ,  les  fon- 
dateurs des  empires ,  les  grands  hommes  qui 
ont  le  plus  fait  d'honneur  à  l'humanité  par 
leur  génie  ont  tous  tenu  le  même  langage  ; 
tous  ont  donné  à  la  politique  la  religion  pour 

(1)  Plut,  deleg.,  p.  180.  Ne  croirait-on  pas  entendre  la 
sagesse  éternelle  proclamant  que  :  Nisi  domims  custodie- 
r'U  cmtatem,  frustra  vigilat  qui  custodit  eam?  Ce  serait 
une  preuve  de  plus  entre  raille  autres  que  cet  homme  cé- 
lèbre, le  plus  beau  génie  de  la  Grèce ,  avait  lu  nos  livres 
saints  et  y  avait  puisé  cette  sublimité  de  doctrine  qui  nous 
étonne  dans  un  païen  et  qu'on  ne  trouve  que  chez  lui. 

(2)  Hitt,  nat.  de  la  relicj..p.  180. 

(3)  Contrat  $Q(ial,  liv.  iv ,  chap.  8. 
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fondement  nécessaire.  Qu'importent  les  dé- 
négations de  quelques  hommes  obscurs  ou 
pervers?  Une  vérité  de  fait  aussi  ancienne 
que  le  monde  cessera-t-elle  d'être  incontes- 
table parce  qu'après  six  mille  ans  de  con- 
sentement unanime  il  plairait  à  quelques 
insensés  d'opposer  leurs  paradoxes  à  l'expé- 
rience des  siècles,  et  leurs  assertions  indivi- 
duelles au  témoignage  du  genre  humain  ? 

Mais  si  la  religion  est  l'unique  base  de 
l'ordre  social  dans  tout  Etat  constitué,  quel 
qu'il  soit,  à  plus  forte  raison  l'est-elle  dans 
les  Etats  qui  prétendent  jouir  de  tous 
les  droits  de  la  liberté.  Car  dans  ces  Etats, 
surtout  à  l'époque  oii  nous  vivons,  l'auto- 
rité a  été  extrêmement  restreinte;  toutes 
les  lois  ont  été  affaiblies,  tous  les  degrés  de 
la  pénalité  abaissés;  tous  les  liens  sociaux 
ont  été  relâchés.  C'est  dans  des  circonstances 
aussi  graves  qu'il  importe  surtout  de  laisser 
à  la  religion  ,  qui  seule  peut  remplacer  tous 
les  autres  freins,  toute  la  force  et  toute  l'in- 
fluence qu'elle  peut  exercer  sur  les  esprits  et 
sur  les  coeurs,  et  par  là  sur  la  société  tout 
entière.  Ah!  si  la  religion  est  nécessaire  h 
tous  les  Etats,  c'est  surtout  aux  États  libres 

18 
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qu'elle  csl  indispensable,  u  C'est  la ,  dit 
((  Polybe,  fjue,  ])oiir  n'être  pas  obligé  de 
«  donner  un  pouvoir  dangereux  à  quelques 
((  hommes  et  d'établir  la  tyrannie,  la  plus 
«  grande  crainte  doit  élrc  celle  des  dieux.  » 
Un  exemple  à  jamais  mémorable,  unique 
dans  les  annales  des  peuples,  ajoute  encore, 
s'il  est  possible,  à  l'évidence  de  ces  grandes 
vérités.  Une  nation  de  trente  millions  d'hom- 
mes ,  la  première  du  monde  par  son  esprit 
et  ses  lumières  ,  parvenue  à  une  civilisation 
parfaite,  possédant  tous  les  moyens  humains 
de  gouvernement,  fit  un  divorce  impie  avec 
la  divinité  et  voulut  essayer  de  se  gouverner 
par  les  principes  de  l'athéisme.  Quel  fut  le 
fruit  de  celte  tentative  insensée?  Des  athées 
gouvernèrent  la  France,  ils  proclamèrent  une 
liberté  illimitée  et  une  égalité  absolue,  et  an 
nom  même  de  liberté ,  dans  l'espace  de  quel- 
que mois,  ils  accumulèrent  plus  de  ruines 
qu'une  armée  de  barbares  n'en  aurait  pu 
laisser  en  Europe,  pendant  dix  années  d'in- 
vasion. Au  lieu  du  règne  de  la  liberté,  il 
fallut  vite  proclamer  le  règne  de  la  force, 
le  règne  de  la  terreur.  On  organisa  la  mort 
dans  chaque  bourgade ,  on  voua  des  classes 
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entières  de  cifoyens  à  l'exlerminalion  ;  car 
tous  voulaient  commander  et  personne  ne 
voulait  obéir.  Le  fondement  de  la  famille 
fut  ébranlé  par  le  divorce  ;  le  principe  de  la 
population  fut  attaqué  par  le  libertinage  lé- 
gatisé  et  mis  en  honneur;  tous  les  liens  so- 
ciaux furent  brisés,  et  la  société  allait  tomber 
dans  le  néant,  lorsque  «  les  princes  mêmes 
(i  du  désordre,  saisis  d'une  terreur  soudaine 
<(  et  sentant  qu'une  force  irrésistible  les  en- 
«  traîne  eux-mêmes  au  tombeau,  proclament 
«  en  hâte  l'existence  de  TËlre  suprême  et  de 
({  l'immortalité  de  l'àme ,  et  debout  sur  le 
«  cadavre  palpitant  de  la  société  ,  ils  ap- 
((  pellent  à  grands  cris  le  Dieu  qui  seul  peut 
«  la  ranimer  (i).  )> 

Dieu  la  ranima  en  eflet  cette  société  expi- 
rante sous  les  coups  de  l'athéisme.  Le  héros 
qu'il  suscita  pour  accomplir  sur  elle  ses  des- 
seins paternels,  raffermit  d'un  coup  tout  l'é- 
difice social  en  le  plaçant  de  nouveau  sur  sa 
base  naturelle  et  indispensable.  Du  haut  de 
la  tribune  nationale  el  en  face  même  des 
athées  démolisseurs,  Napoléon  lit  proclamer 
ces  vérités  éternelles  : 
(1)  Lamennais,  Essai  sur  l'indifférence,  \.  I,  p.  452. 
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«  Le  scepticisme  outré,  l'esprit  d'irréligion 
transformé  en  système  politique  ,  est  plus 
près  de  la  barbarie  qu'on  ne  pense.  Sait-on 
bien  ce  que  serait  un  peuple  de  sceptiques 
et  d'athées  ?  L'effet  inévitable  de  l'athéisme 
est  de  nous  conduire  a  l'idée  de  notre  indé- 
pendance et  conséquemment  de  notre  ré- 
volte :  quel  écueil  pour  toutes  les  vertus  né- 
cessaires au  maintien  de  l'ordre  social  !  Le 
scepticisme  de  l'athée  isole  les  hommes  au- 
tant que  la  religion  les  unit.  Il  dénoue  tous 
les  fds  qui  nous  attachent  les  uns  aux  autres. 
Il  dessèche  la  sensibilité;  il  étoutfe  tous  les 
mouvemens  spontanés  de  la  nature;  il  forti- 
fie l'amour-propre  et  le  fait  dégénérer  en 
sombre  égoïsme.  Il  substitue  des  doutes  à 
des  vérités  ;  il  arme  les  passions  et  il  est  im- 
puissant contre  les  erreurs.  Il  mène  ,  par  la 
licence  des  opinions,  a  celle  des  vices;  il  flé- 
trit le  coeur,  il  brise  tous  les  liens ,  il  dissout 
la  société» 

«  Pour  constituer  et  gouverner  un  Etat , 
les  lois  et  la  morale  ne  sauraient  suffire.  Les 
lois  ne  règlent  que  certaines  actions;  la  reli- 
gion les  embrasse  toutes.  Les  lois  n'arrêtent 
que  le  bras  ;  la  religion  règle  le  cœur.  Les 
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lois  ne  sont  relatives  qu'au  citoyen  ;  la  reli- 
gion s'empare  de  l'homme.  Quant  à  la  mo- 
rale, que  serait-elle  si  elle  demeurait  relé- 
guée dans  la  haute  région  des  sciences,  et  si 
les  institutions  religieuses  ne  l'en  faisaient 
pas  descendre  pour  la  rendre  sensible  au 
peuple  ?  La  morale  sans  préceptes  positifs 
laisserait  la  raison  sans  règle  ;  la  morale  sans 
ordre  religieux,  ne  serait  qu'une  justice  sans 
tribunaux....  Les  maximes  et  les  vertus  les 
plus  nécessaires  à  l'ordre  social  sont  partout 
sous  la  sauve-garde  des  principes  religieux 
et  de  la  conscience.  Elles  acquièrent  ainsi  un 
caractère  d'énergie ,  de  fixité  et  de  certitude 
qu'elles  ne  pourraient  tenir  de  la  science  des 
hommes...  L'intérêt  des  gouvernemens  hu- 
mains est  de  protéger  la  religion  ,  puisque 
c'est  par  elle  que  la  morale  et  les  grandes  vé- 
rités qui  lui  servent  de  sanction  et  d'appui , 
deviennent  l'objet  de  la  croyance  publique; 
puisque  c'est  par  elle  enfin  que  la  société  en- 
tière se  trouve  placée  sous  la  puissante  ga- 
rantie de  l'auteur  même  de  la  nature.... 

«  Ce  sont  les  idées  religieuses  qui  ont  con- 
tribué plus  que  toute  autre  chose  à  la  civili- 
sation des  hommes.  C'est  moins  par  nos  idées 
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que  j)ai'  nos  alFections  que  nous  sommes  so- 
ciables. C'est  avec  les  ulëes  relii^ieuses  que 
tous  les  Ici^islateurs  ont  cherché  à  modérer 
et  à  régler  les  passions  et  les  affections  hu- 
maines.... Il  ne  faut  pas  juger  d'une  nation 
par  le  petit  nombre  d'hommes  qui  brillent 
dans  les  grandes  cités.  A  côté  de  ces  hommes 
il  existe  une  population  immense  qui  a  besoin 
d'être  gouvernée ,  qui  est  plus  susceptible 
d'impressions  que  de  principes,  et  qui,  sans 
le  secours  et  le  frein  de  la  religion ,  ne  con- 
naîtrait que  le  malheur  et  le  crime.  Les  ha- 
bitans  de  nos  campagnes  n'offriraient  bientôt 
])lus  que  des  hordes  sauvages  si ,  vivant  isolés 
sur  un  vaste  territoire,  la  religion,  en  les  ap- 
pelant dans  ses  temples,  ne  leur  fournissait 
de  fréquentes  occasions  de  se  rapprocher  et 
ne  les  disposait  ainsi  à  goûter  la  douceur  des 
communications  sociales.  C'est  uniquement 
l'esprit  de  religion  qui  maintient  l'esprit  de 
société...  Oiez  la  religion  à  la  masse  des  hom- 
mes, par  quoi  la  remplacerez-vous?  Si  l'on 
n'est  pas  occupé  du  bien  ,  on  le  sera  du  mal; 
l'esjjrit  et  le  cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 
Quand  il  n'y  aura  plus  de  religion  ,  il  n'y 
aura  plus  ni  pairie,  ni  société  pour  des  hom- 
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mes  qui,  en  recouvrant  leur  indépendance  , 
n'auront  que  la  force  pour  en  al)uscr.... 

i<  Mais  parmi  toutes  les  rclii^ions,  c'est  le 
Chrisllanisme  qui  est  le  plus  sociable...  lui 
seul  a  civilisé  les  pcu]des  de  TEurope  et  leur 
a  donné  sur  tous  les  autres  peuples  une  su- 
périorité incontestable.  Est-il  une  religion 
mieux  assortie  à  la  situation  de  toutes  les 
nations  policées  et  à  la  [)olitique  de  tous  les 
gouvernemens?  Cette  religion  ne  nous  offre 
rien  de  purement  local;  rien  qui  puisse  li- 
miter son  influence  h  telle  contrée  et  à  tel 
siècle,  plutôt  qu'à  tel  autre  siècle  et  à  telle 
autre  contrée;  elle  se  montre  non  comme  la 
religion  d'un  peuple,  mais  comme  celle  des 
hommes  j  non  comme  la  religion  d'un  pays, 
mais  comme  celle  du  monde....  En  morale 
n'est-ce  pas  la  religion  chrétienne  qui  nous 
a  transmis  le  corps  entier  de  la  loi  naturelle? 
Cette  religion  ne  nous  enseigne-t-elle  pas 
tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  saint, 
tout  ce  qui  est  aimable?  En  recommandant 
partout  l'amour  des  hommes  et  en  nous  éle- 
vant jusqu'au  Cre'atcur,  n'a-t-clle  pas  posé  le 
principe  de  tout  ce  cpii  est  bien  ?  N'a-t-elle 
pas  ouvert  la  véritable  source  des  mœurs? 
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Si  les  corps  de  nation  ,  si  les  esprits  les  plus 
simples  et  les  moins  instruits  sont  aujour- 
d'hui plus  fermes  que  n'étaient  les  iSocrate 
et  les  Platon  sur  les  grandes  vérités  de  l'unité 
de  Dieu ,  de  l'immorlalité  de  l'âme  humaine, 
sur  l'existence  d'une  vie  à  venir,  n'en  som- 
mes-nous pas  redevables  au  Christianisme?... 
Lui  seul  prescrit  toutes  les  vertus  et  com- 
mande tous  les  sacrifices  qui  peuvent  procu- 
rer le  bonheur  des  sociétés....  Lorsque  l'on 
est  témoin  de  certaines  vertus  que  la  reli- 
gion chrétienne  inspire,  il  semble  qu'on  voit 
luire  un  rayon  céleste  sur  la  terre.  Eh  quoi! 
nous  aurions  la  prétention  de  conserver  ces 
vertus  en  tarissant  la  source  qui  les  produit 
toutes  !  Ne  nous  y  trompons  pas  ;  il  n'y  a 
que  la  religion  qui  puisse  ainsi  combler  l'es- 
pace immense  qui  existe  entre  Dieu  et  les 
hommes  (i).  n 

(1)  Portalis  l'ancien ,  Discours  au  corps  législatif,  pro- 
noncé le  15  germinal  an  x,  sur  l'organisaiion  des  cultes. 

Nous  avons  cïu  devoir  insérer  ici  cette  longue  citation, 
ne  fût-ce  que  pour  rappeler  ce  que  pensait  cet  homme 
respectable,  qui  certes  n'était  pas  un  petit  esprit,  de  la 
nécessité  de  la  religion  et  surtout  du  Christianisme  que 
quelques  politiques  de  nos  jours  regardent  comme  trop 
vieux  pour  notre  époque.  Ne  serait-ce  pas  par  hasard  leurs 
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On  lie  peut  qu'applaudir  a  de  telles  vé- 
rités, et  la  France  a  trop  chèrement  payé  leur 
oubli  momentané  pour  les  perdre  désormais 
de  vue.  Ce  fut  vraiment  un  trait  de  génie 
dans  Napoléon ,  au  milieu  du  chaos  épou- 
vantable qu'avait  créé  la  révolution,  et  mal- 
gré les  cris  de  fureur  du  jacobinisme  athée 
qui  voulait  le  maintenir  comme  son  ouvrage, 
de  redonner  la  vie  à  Tordre  social  prêt  à 
périr  en  le  rasseyant  d'un  seul  coup,  sur  la 
religion,  sa  base  naturelle  et  indispensable. 

Mais  comment  ce  génie  si  élevé,  cet  es- 
prit si  supérieur  ne  s'aperçut-il  pas  c{u*avec 
ses  articles  organiques  il  allait  renverser  d'un 
côté  ce  qu'il  édifiait  de  l'autre ,  et  qu'en  vou- 
lant diminuer  et  limiter  par  eux  la  force  et 
l'influence  du  clergé,  il  diminuait  dans  la 
même  proportion,  la  force  de  la  religion  et 
son  influence  sur  les  esprits  et  sur  les  cœurs, 
et,  par  conséquent,  sur  la  société  tout  en- 
tière? On  ne  peut  expliquer  une  telle  faute 
qu'en  supposant  que  son  amour  pour  le 
despotisme  et  son  insatiable  ambition  qui 


idées  qui  seraient  trop  jeunes  encore  pour  atteindre  à  sa 
hauteur? 
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voulait  absolument  s'emparer  tic  tous  les 
pouvoirs,  l'aveuglaient,  ici  comme  ils  l'aveu- 
glcrcnl,  pour  son  malheur,  clans  bien  d'au- 
tres circonstances  (i). 

Dans  le  chapitre  précédent  nous  avons 
prouvé  que  le  nouveau  régime  ecclésias- 
tique poitail  à  la  religion,  surtout  dans 
nos  campagnes,  les  coups  les  plus  terribles. 
Or  quand  on  frappe  à  la  base  d'un  édifice, 
toutes  les  parties  superposées  ressentent  le 
conire-coup,  et,  si  l'on  ébranle  le  fonde- 
ment, tout  le  corps  chancelle  et  se  trouve 
en  danger  de  tomber.  Donc  la  loi  organique 
napoléonienne  ,  qui  a  si  prodigieusement 
diminué  l'influence  de  la  religion  dans  nos 
campagnes,  en  y  avilissant  le  sacerdoce,  a  du 
affaiblir  l'ordre  civil  dans  la  même  propor- 
tion et  faire  à  la  société  une  plaie  profonde. 


(1)  Il  s'est  repenti  plus  tard  de  cette  faute.  D'après 
M.  de  Las  Cases  dans  son  Mémorial  de  Ste-Hélène,  il  vou- 
lait tirer  les  curés  ruraux  dé  l'état  d'avilissement  où 
ses  trop  fameux  articles  les  avaient  placés,  et  leur  re- 
donner avec  l'inamovibilité ,  et  une  position  indépendante, 
la  dignité  et  la  force  que  ses  lois  aussi  injustes  qu'impoli- 
tiques  leur  avaient  ravies.  Rien  de  plus  beau  là-dessus 
que  ses  projets ,  tels  que  son  panégyriste  nous  les  trans- 
met. 
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En  effet,  voyez  comme  tous  les  principes 
conservateurs  de  l'ordre  :  la  soumission  aux 
lois ,  la  considération  des  dépositaires  de 
l'autorité,  le  respect  pour  la  propriété,  la 
conscience  des  devoirs,  ont  disparu  du  mi- 
lieu du  peuple  avec  la  religion  qui  les  pro- 
tégeait, et  comment  l'esprit  de  révolte  et 
d'anarchie,  l'ignorance,  le  vice,  le  crime, 
tous  les  fermons  de  désordre  y  sont  arrivés 
et  s'y  sont  fixés  avec  Timpiété.  L'opposi- 
tion à  toute  autorité  n'est  plus  chez  les 
grands;  elle  est  descendue  dans  les  classes 
inférieures  :  ce  n'est  plus  la  noblesse  et  la 
bourgeoisie  qui  conspirent,  c'est  le  peuple; 
car  il  faut  que  les  mêmes  causes  produisent 
partout  les  mêmes  effets. 

La  religion  enseigne  que  tout  pouvoir 
vient  de  Dieu  ;  que  les  princes  et  les  magis- 
trats ne  sont  que  ses  représentans  et  les 
dépositaires  de  son  autorité  (i).  De  cette  idée 
sublime   du  pouvoir,  unique  fondement  de 

(1)  Omnis  anima  potestatibus  sublimioribus  mbdita  sit; 
non  est  enhn  poteslas  nisi  Deo  ;  quœ  autetn  sunt,  à  Deo  or- 
dinatœ  sunt.  Itaque  qui  resistit  poteslati ,  Dei  ordinationi 
resistit.  Qui  autem  resistunt,  sibi  ipsi  damnalionem  acqui- 
runt.  Ad  Rom.  c.  13. 
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l'obligation  morale,  on  voit  sortir,  avec  tous 
les  devoirs,  l'ordre  conservateur  de  la  so- 
ciété. Quand  le  peuple  avait  cette  idée  avec 
sa  religion,  l'autorité  était  justifiée  à  ses 
yeux  et  son  obéissance  ennoblie  ;  il  devait 
donc  vivre  tranquille  et  s'honorer  d'obéir. 
Depuis  que  l'impiété  lui  enseigne  que  l'au- 
torité ne  vient  que  de  l'homme,  et  que  les 
dépositaires  de  l'autorité  ne  sont  que  ses 
mandataires  et  en  quelque  sorte  ses  valets, 
il  conclut  naturellement  qu'il  n'a  d'autre 
maitre  que  lui-même  ;  qu'il  peut  tout  chan- 
ger à  son  gré ,  et  que  quiconque  lui  résiste 
doit  passer  pour  un  usurpateur  et  un  ty- 
ran; et  l'on  ne  peut  nier  que  sa  conclusion 
ne  soit  logique.  Aussi ,  d'où  viennent  au- 
jourd'hui les  émeutes,  les  insurrections, 
les  révoltes  à  main  armée?  où  se  forment 
ces  sociétés  à  Taspect  sombre  et  mystérieux 
qui  menacent  tous  les  pouvoirs?  n'est-ce 
pas  dans  le  peuple  ? 

Il  existe  dans  nos  campagnes  comme  dans 
nos  villes  des  classes  d'hommes  qui  rêvent  le 
bouleversement  de  la  propriété  et  de  l'ordre 
social  tout  entier.  C'est  le  sol  même  qui  est 
menacé,  et  tout  ce  qui  possède  est  compro- 
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mis.  A  qui  la  faute?  N'est-ce  pas  depuis  que 
le  peuple,  en  perdant  sa  religion  ,  ce  frein 
salutaire  de  toutes  les  passions,  a  remué  les 
idées  les  plus  sauvages  et  soulevé  les  ques- 
tions les  plus  étranges?  Et  qu'est-ce  qui  lui 
a  fait  perdre  sa  religion ,  si  ce  n'est  le  pro- 
fond avilissement  oii  la  loi  organique  a  fait 
descendre  ses  pasteurs  ? 

On  a  fait,  dans  ces  derniers  temps,  les 
plus  grands  efforts  pour  instruire  le  peuple  ; 
et  cependant  on  se  plaint  que  dans  les  cam- 
pagnes surtout ,  le  peuple  est  ignorant  et 
grossier  ;  qu'il  se  montre  indigne  des  bien- 
faits de  la  liberté  dont  on  le  fait  jouir  et  qu'il 
serait  dangereux  de  le  mettre  en  possession 
de  tous  ses  droits.  Pourquoi  cet  insuccès  ? 

C'est  que  le  clergé  n'a  plus  d'influence,  et 
que  le  clergé  seul  peut  donner  au  peuple 
l'instruction  qui  lui  convient.  La  religion  est 
le  canal  nécessaire  par  lequel  les  idées  d'or- 
dre, de  devoir,  d'humanité,  de  justice  cou- 
lent dans  toutes  les  classes  de  citoyens.  Peu 
d'hommes  ont  les  moyens  et  le  temps  d'ac- 
quérir la  science;  mais  avec  la  religion  on 
peut  être  instruit  sans  être  savant.  C'est  elle 
et  elle  seule  qui  enseigne,  qui  révèle  toutes 


386 

les  vérités  utiles  et  nécessaires  aux  hommes 
de  toutes  les  conditions.  Le  nouveau  régime 
ecclésiastique  ,  par  la  position  avilissante  où 
il  a  placé  le  clergé  de  campagne ,  a  donc  fait 
à  l'ordre  social  un  mal  irréparable ,  en  affai- 
blissant les  sources  de  cet  enseignement  sa- 
cré qui  sème  partout  les  principes  sociaux; 
qui  les  rend  sans  cesse  présens  à  chaque  in- 
dividu et  leur  communique  ce  caractère  de 
force  et  d'autorité  sans  lequel  ils  seraient 
toujours  étrangers  au  peuple  ,  c'est-à-dire  à 
presque  tous  les  hommes. 

Quand  le  peuple  était  instruit  par  sa  reli- 
gion et  qu'il  était  fidèle  à  ses  prescriptions, 
rien  de  plus  honoré,  de  plus  respecté,  de  plus 
iniluent  que  les  magistrats  dans  nos  cam- 
pagnes. Maintenant  ils  y  sont  désaffection- 
nés,  méprisés,  et  la  force  seule  maintient 
encore  dans  leurs  mains  un  reste  d'autorité. 

L'ordre  et  la  paix  régnaient  avec  la  reli- 
gion dans  les  familles.  Fortifiée,  soutenue 
par  elle,  l'autorité  paternelle  y  tenait  tout 
dans  le  devoir.  A  présent,  plus  de  subordi- 
nation ,  d'obéissance  ;  l'enfant  frémit  sous  le 
joug  paternel  et  le  brise  dès  qu'il  le  peut. 

Que  sont  devenues  les  mœurs  si  pures  de 
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nos  bons  villageois?  Le  moindre  scandale 
causait  partout  de  l'horreur;  un  enfant  illé- 
gitime était  une  sorte  de  prodige  qui  con- 
iristait  tout  un  district;  on  ne  songeait  même 
pas  que  la  loi  conjugale  pût  être  violée.  Hé- 
las! le  libertinage  le  plus  effréné  est  devenu 
de  bon  ton;  \qs filles -mèi'es  sont  une  classe 
nombreuse  que  le  mépris  public  ne  flétrit  v 
plus,  et  la  profanation  de  la  sainteté  du  ma- 
riage ne  provoque  que  la  plaisanterie  et  la 
ri  ée. 

C'était  du  sein  des  villes  que  sortaient 
jadis  tous  ces  grands  criminels  que  Tlui- 
manité  désavoue  et  dont  les  forfaits  épou- 
vantent la  société.  Maintenant  ce  sont  nos 
campagnes  qui  fournissent  le  plus  fort  con- 
tingent; elles  peuplent  les  prisons  et  les 
bagnes;  partout  le  crime  s'y  montre  sous  les 
formes  les  plus  hideuses  :  le  meurtre,  l'assas- 
sinat _,  l'infanticide,  l'incendie,  les  empoi- 
sonnemens,  le  parricide  même.  Il  n'est  pas 
de  forfaits  dont  elles  ne  soient  journellement 
souillées,  et  l'on  entend  retentir  de  tous  les 
côtés  cette  plainte  unanime  :  «  Dans  quel 
«  temps  vivons-nous  !  Qu'allons-nous  devc- 
«  nir!  Rien  n'est  plus  respecté;  ni  les  per- 
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((  sonnes,  ni  les  propriéte's  ne  sont  en  sû- 
«  reté.  ))  Pourquoi?  Parce  que  la  religion 
n'y  exerce  plus  sa  salutaire  influence  depuis 
que,  par  son  avilissement,  le  clergé  a  perdu 
toute  autorite'. 

Ici  chacun  peut  faire  une  réflexion  bien 
simple,  mais  en  même  temps  Lien  propre  à 
efl'rayer  les  moins  timides  :  il  n'y  a  que  peu 
d'années  que  le  mal  social  que  nous  signa- 
lons s'est  manifesté  dans  le  peuple,  surtout 
dans  le  peuple  des  campagnes,  et  cependant 
quel  progrès  effrayant  n'a-t-il  pas  fait  déjà? 
Et  si  un  prompt  remède  n'y  est  apporté , 
que  va  devenir  la  société  dans  un  temps 
domié  que  chacun  peut  préciser  ? 

Mais  où  trouver  h  ce  chancre  social  un 
remède  efficace?  Quelle  barrière  pourrait-on 
opposer  à  ce  torrent  dévastateur  dont  on  a 
rompu  la  digue  et  qui  verse  à  pleins  bords 
l'anarchie  sur  toutes  nos  campagnes?  Qui 
arrêtera  dans  sa  marche  rapide  cet  esprit 
d'insurrection  et  de  révolte  qui  menace  de 
tout  envahir  et  de  tout  détruire?  Qui  pourra 
tirer  le  peuple  de  son  égarement  et  le  rame- 
ner au  respect  des  lois  et  à  la  soumission  au 
pouvoir? 
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Certainement  ce  ne  seront  pas  les  livres 
et  les  journaux  qu'il  ne  lit  pas,  et  qui  d'ail- 
leurs, tels  qu'ils  lui  sont  offerts,  ne  peuvent 
que  l'égarer  davantage.  Ce  ne  seront  pas  les 
lois  qu'il  me'prise  et  dont  il  secoue  le  joug, 
toutes  les  fols  qu'il  peut  le  faire  impuné- 
ment. Ce  ne  seront  pas  les  magistrats  qu'il 
ne  respecte  plus  et  auxquels  il  n'obéit  que 
par  contrainte.  Ce  ne  sera  pas  la  force  ma- 
térielle dont  dispose  le  pouvoir  :  ca)',  qu'est- 
elle  auprès  de  celle  que  possède  le  peuple  et 
dont  on  lui  a  si  bien  appris  l'usage  pour 
renverser  tout  ce  qui  fait  obstacle  à  ses  pas- 
sions? Ce  ne  sera  pas  la  force  morale  :  car 
oîi  la  trouver  aujourd'hui  dans  ce  scepti- 
cisme général  où  vont  se  perdre  tous  les 
principes  comme  toutes  les  vertus?  Qu'est- 
ce  donc  qui  raffermira  la  société  ébranlée 
jusque  dans  ses  fondemens? 

Le  clergé  seul  peut  encore  opérer  ce  pro- 
dige. Ne  cessons  pas  de  le  répéter,  parce  que 
c'est  la  vérité  fondée  sur  l'expérience  des 
siècles  :  le  peuple  ne  peut  être  éclairé,  dirigé, 
conduit  que  par  l'autorité  religieuse,  et  le 
clergé  seul  est  capable  de  l'arracher  aux  il- 
lusions de  l'impiété  et  a  l'esprit  d'anarchie 

19 
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(ju'elln  inspire,  et  de  le  ramoner  ii  rnmoiu 
de  l'ordre  et  au  respect  des  lois,  en  le  remet- 
tant entre  les  bras  de  la  religion  de  ses  jDeres. 

Mais  ce  clergé,  que  peut-il  faire  dans  la 
position  d'avilissement  que  le  nouveau  ré- 
gime lui  a  faite?  Dépouillé,  dégradé  aux 
yeux  du  peuple,  quel  ascendant  peut-il  avoir 
sur  son  esprit?  Dans  une  telle  position,  n'est- 
il  pas  visiblement  dans  l'impuissance  d'ac- 
complir sa  sublime  mission  ? 

Voulez-vous  guérir  le  mal  terrible  qui 
nous  travaille,  et  raffermir  la  société  ébran- 
lée? Il  ne  vous  reste  qu'un  seul  moyen  :  ren- 
dez au  clergé  des  campagnes  sa  force  et  son 
influence,  en  lui  rendant,  avec  son  nom  et 
son  titre,  tous  les  droits  dont  on  l'a  si  injus- 
tement et  si  maladroitement  dépouillé. 

Alors,  fort  de  son  inamovibilité,  à  l'abri 
des  mépris  du  peuple  par  sa  dignité,  au-des- 
sus de  ses  caprices  par  sa  position ,  possédant 
enfin  une  existence  et  assuré  d'un  avenir, 
vous  lui  verrez  opérer  parmi  nous  des  pro- 
diges qui  vous  étonneront.  Bientôt  l'impiété, 
vaincue  dans  son  dernier  refuge  ,  fuira  loin 
de  nos  campagnes  ;  l'esprit  de  bouleverse- 
ment et  de  révolte  cessera  de  les  désoler;  la 
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religion  île  Jësus-Clin'st,  qui  en  est  mainle- 
nant  exilée,  avec  la  dignité  de  ses  ministres, 
viendra  y  ressaisir  ses  droits,  y  exercer  sa 
puissante  influence,  et  y  répandre,  avec  l'a- 
mour de  l'ordre,  la  paix  et  le  bonheur. 

Mais  il  importe  surtout  de  se  hâter  :  car 
le  mal  csl  monté  à  tel  point  que  le  moindre 
délai  peut  le  rendre  incurable.  Citoyen  obs- 
cur et  sans  rapport  avec  le  pouvoir ,  il  ne 
nous  appartient  pas  de  lui  tracer  sa  marche; 
nous  ne  pouvons  que  l'avertir  en  rappelant 
ici  la  formule  célèbre  des  Romains  quand  la 
jiatrie  était  en  danger  :  Videant  consiiles  ne 
respublica  aliquod  delrimentiim  patialur. 


CHAPITRE  VII. 

Examen  des  raisons  qu'on  pourrait  alléguer  pour  rester 
encore  sous  le  nouveau  régime,  et  différer  de  revenir  à 
l'ancienne  discipline. 


Nous  croyons  l'avoir  prouvé ,  démontré  : 
le  nouveau  régime  ecclésiastique,  introduit 
en  France  par  les  articles  organiques ,  est 
contraire  à  la  nature  des  choses  ,  à  la  raison  , 
au  bon  sens,  à  l'expérience  des  siècles.  Il  est 
en  opposition  directe  avec  l'esprit  de  l'Eglise, 
avec  toute  la  tradition  ,  avec  la  pratique  ac- 
tuelle de  toute  la  catholicité.  Il  met  l'Église 
gallicane  hors  du  droit  commun  ,  et ,  sous  le 
rapport  de  la  discipline,  il  la  sépare  de  la 
grande  unité.  Révolutionnaire  dans  son  ori- 
gine, illégitime  dans  son  établissement,  fié- 
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tri  par  la  condamnation  du  souverain  pon- 
tife ,  il  est  encore  repoussé  par  tout  le  corps 
épiscopal  français  ;  par  les  cardinaux  arche- 
vêques et  évêques,  qui,  opprimés,  asservis 
sous  ce  régime  que  leur  impose  une  domina- 
tion étrangère  et  tyrannique,  déclarent  hau- 
tement, dans  leur  lettre  au  pape,  du  3o  mai 
1819  ,  que,  dans  un  temps  donné  y  plus 
court  peut  -  être  que  celui  qui  a  mai^qué  Vu- 
surpation,  V Eglise  de  France  tombera  pour 
ne  plus  se  relever.  Ce  régime  a  isolé  l'épisco- 
pat,  rompu  la  plupart  des  liens  qui  l'unis- 
saient a  son  chef,  énervé  son  autorité,  para- 
lysé son  action.  Il  a  divisé,  dégradé,  avili  le 
clergé  du  second  ordre  ;  il  a  détruit  la  belle 
institution  des  curés  ruraux;  il  a  fait  à  la  re- 
ligion, dans  notre  patrie,  une  plaie  profonde 
et  peut-être  incurable  ;  il  la  détruirait  même 
en  se  prolongeant,  et  entraînerait  dans  la 
même  ruine  l'ordre  social.  En  un  mot,  il  est 
essentiellement  mauvais  et  marqué  du  carac- 
tère ineffaçable  de  la  réprobation  générale. 

Comment,  avec  ce  caractère,  a-l-il  pu  sub- 
sister aussi  long-temps?  D'abord  on  convien- 
dra que  sous  l'empiire  il  ne  pouvait  point 
éire  changé  :  l'empereur  ne  l'eût  jamais  souf- 
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if  ri.  Celait  l'œuvre  de  cet  esprit  altiei'  qui 
ne  revint  jamais  sur  ses  pas;  il  le  soulc- 
iiail  de  cette  voloiué  de  fer  ([ui  fil  plier 
l'Europe  entière,  et  le  souverain  pontife,  ou 
persécuté  ou  emprisonné,  ne  pouvait  faire 
entendre,  ni  au  clergé,  ni  aux  fidèles,  su 
voix  décisive.  Restait-il  quelque  espérance 
de  changement  de  la  part  de  nos  évoques, 
asservis,  privés  de  leur  chef,  devant  un 
despote  qui  les  avait  conduits  jusqu'aux  li- 
mites du   schisme? 

Sous  la  restauration ,  les  réclamations  du 
souverain  pontife  furent  enfin  écoutées  j 
après  de  longues  négociations,  un  concor- 
dat fut  signé  qui  rétablissait  l'ordre  ancien. 
Si  l'exécution  de  ce  grand  acte  de  justice 
et  de  restauration  religieuse  demeura  sus- 
pendue, on  en  connait  la  raison.  La  restau- 
ration fit,  sans  doute,  beaucoup  pour  le 
clergé  et  mérita  bien  de  l'Église;  mais  elle 
eut  un  grand  tort  :  celui  de  racler  la  religion 
à  la  politique  et  de  se  mettre  à  couvert  der- 
rière elle  ;  car  dès  lors  la  religion  et  la  lé- 
gitimité furent  en  butte  aux  mêmes  attaques; 
les  irails  lancés  contre  celle-ci  tombèrent 
également  sur  celle-là ,  *;l  les  ennemis  du 
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trône  devinrent  ceux  de  l'autel.  On  n'a  pas 
oublié  combien  ,  à  cette  époque,  l'opposi- 
tion était  nombreuse ,  exigeante,  redoutable  ; 
quelle  violence  elle  mettait  dans  ses  atta- 
ques ,  et  avec  quelle  fureur  elle  déclamait 
contre  ce  qu'elle  appelait  le  parti-prêtre  et 
V envahissement  du  clergé.  On  recula  devant 
cette  opposition  formidable  ;  le  concordat 
fut  suspendu,  et  nous  sommes  restés  dans  le 
provisoire. 

Aujourd'hui  rien  de  pareil  n'est  à  crain- 
dre pour  la  restauration  de  l'Église  de 
France.  Les  vieilles  haines  se  sont  calmées. 
Par  les  événemens  de  juillet ,  la  religion  a 
été  dégagée  des  affaires  temporelles.  Cha- 
cune des  deux  autorités  agit  maintenant  dans 
sa  sphère  sans  se  mêler  ni  se  nuire.  L'action 
du  clergé  étant  tout  entière  dans  l'ordre 
spirituel ,  il  ne  peut  plus  être  exposé  aux 
haines  politiques.  Le  gouvernement  actuel, 
lui  aussi ,  désire,  demande  le  concours  du 
sacerdoce  (  car  quel  gouvernement  peut 
s'en  passer?);  mais  ce  concours  entière- 
ment religieux,  loul-à-fait  en  dehors  delà 
politi(jue,  ne  peut  exciter  les  alarmes  d'au- 
cun parti  ni  provoquer  la  hainede  j)ersonne. 
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Les  circonslaiices  sont  donc  1res  favorables 
pour  opérer  un  changement  tant  désiré  :  il 
faut  se  hâter  d'en  profiter.  La  plaie  que 
nous  venons  de  signaler  est  déjà  bien  pro- 
fonde ;  plus  on  tarde  d'y  appliquer  le  re- 
mède, plus  elle  s'agrandit,  avance  dans  le 
corps  sacerdotal  et  menace  de  devenir  in- 
curable. 

Mais  on  objecte  : 
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«  La  discipline  de  l'Église  peut  varier 
«  selon  le  temps  et  les  moeurs ,  et  puisqu'un 
«  changement  a  été  ftiit ,  n'importe  de 
((  quelle  manière  ,  il  faut  en  profiter  pour 
((  les  besoins  de  notre  époque.  L'esprit  de 
«  philosophisme  et  d'indépendance,  mala- 
((  dies  funestes  de  ce  siècle,  a  pénétré  jusque 
((  dans  le  clergé  et  menace  d'y  porter  la 
«  désorganisation.  Dans  de  telles  circons- 
((  tances  ^  il  faut  à  l'Église  de  France  un 
((  gouvernement  plus  fort,  plus  prompt 
«  dans  son  action  ,  plus  libre  dans  ses  al- 
((  lures^  tel  en  un  mot  que  le  système  qui 
«  nous   régit.    Quand    cet  esprit   aura    été 
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«  réprimé  et  que  le  danger  n'existera  plus, 
((  on  pourra  quitter  ce  régime  et  rentrer 
«  dans  la  voie  générale,  n 

La  discipline  peut  changer  :  distinguons; 
sur  plusieurs  points  :  oui  ;  sur  tous  :  non  ; 
du  moins  en  est-il  plusieurs  sur  lesquels 
elle  n'a  jamais  varié  :  le  céllhat  des  prêtres, 
le  jeûne  du  carême,  l'abstinence  de  la 
viande  certains  jours  de  la  semaine ,  etc. 
La  constitution  de  l'Église  est  du  nombre 
de  ces  points  immuables.  Par  exemple  : 
toujours  et  partout  les  pasteurs,  soit  du  pre- 
mier, soit  du  second  ordre,  ont  été  inamo- 
vibles et  irrévocables  j  ils  ont  joui  du  droit 
de  n'êlre  jugés  que  selon  les  saints  canons 
et  dans  les  formes  de  la  justice  contentleuse 
qu'ils  ont  établies.  Les  papes  et  les  conciles 
ont  toujours  anathématisé  comme  des  usur- 
pations sacrilèges  les  tentatives  faites  pour 
les  dépouiller  de  ces  droits. 

Et  quand  même  on  pourrait  changer  un 
article  si  important,  apparemment  qu'on  ne 
le  ferait  pas  d'une  manière  arbitraire  au  gré 
et  selon  le  bon  vouloir  des  personnes  in- 
téressées. Le  divin  fondateur  de  l'Église 
n'a  pas  abandonne  son  gouvernement  aux 
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premiers  ambitieux  qui  voudraient  s'en  em- 
parer. La  foi  nous  apprend  qu'il  a  donné 
un  chef  à  son  Église,  et  qu'il  a  établi  des 
pontifes  à  qui  il  a  donné  le  pouvoir  de  la 
régir  et  de  la  gouverner.  Hors  de  jà  il  ne 
peut  y  avoir  qu'injustice  et  usurpation  :  po- 
suit  episcopos  regere  Ecclesiam  Dei. 

Or  dans  quel  temps,  en  quel  lieu  l'Église 
a-l-elle  fait  ce  changement?  Quel  concile 
œcuménique,  quelle  constitution  aposto- 
lique a  établi  le  nouveau  régime?  Quel  con- 
cile national  ou  provincial  l'a  approuvé? 
Quels  évéques  l'ont  promulgué  dans  leurs 
diocèses? 

Nous  connaissons  bien  les  réclamations 
du  pape  qui  le  flétrissent,  son  concordat  qui 
le  condamne,  la  lettre  de  tous  nos  prélats 
qui  le  déclare  une  injustice  et  une  calamité; 
mais  les  décrets  de  l'Église  qui  l'établissent, 
les  approbations  du  moins  qui  l'adoptent  et 
le  légitiment,  oii  sont-elles?  S'il  en  existe, 
qu'on  nous  les  montre  et  qu'on  les  cite? 
Jusque  là  nous  sommes  autorisés  a  regarder 
ce  régime  comme  une  injustice  criante  et 
comme  une  évidente  usurpation  des  droits 
de  lEglise. 


299 

Mais  l'usurpation  csl-elle  un  moyen  bieu 
propre  à  maintenir  la  subordination  ,  à  ré- 
primer l'esprit  d'inclependancc?  Est-ce  en 
violant  la  loi  qu'on  voudrait  la  faire  obser- 
ver? Est-ce  en  foulant  aux  pieds  rautorité 
de  l'Église  qu'on  prétendrait  rendre  la  sienne 
respectable  ? 

Quoi  !  vous  voulez  arrêter  la  tendance  à 
la  révolte,  et  pour  cela  vous  commencez  par 
par  vous  révolter  !  Vous  voulez  resserrer  les 
liens  du  clergé,  et  vous  brisez  les  vôtres! 
Vous  exigez  de  lui  une  soumission  aveugle, 
et  sous  ses  yeux  vous  secouez  le  joug  que 
l'Église  vous  impose  !  Mais  ce  clergé  a  bien 
aussi  sa  raison,  et  celte  raison  ne  lui  dit-elle 
pas  qu'il  peut  faire  ce  que  vous  faites? 

Ainsi  c'est  vous  qui  le  précipitez  dans  cet 
esprit  d'indépendance  et  de  révolte  c]ue  vous 
lui  reprochez.  Votre  régime,  loin  de  l'en 
écarter,  l'y  mène  forcément.  Puisque  ce  n'est 
plus  l'Eglise  qui  lui  parle,  qui  demande  son 
obéissance ,  mais  le  despotisme  et  l'arbi- 
traire, n'est-il  pas  naturel  et  logique  qu'il 
gémisse,  qu'il  se  plaigne^et  qu'il  demande 
au  nom  de  qui  on  lui  commande? 

Aussi  cet  esprit  de  révolte    et  votie  sys- 
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tèine  se  sont-ils  montres  et  développés  en- 
semble. Quoi  lie  plus  tranquille,  de  plus 
souple,  de  plus  soumis  que  le  clergé  au  sortir 
de  la  révolution  et  tout  le  temps  qu'il  a  vécu 
sous  l'influence  du  régime  ancien?  Son  agi- 
tation et  ses  plaintes  contre  l'autorité  n'ont 
éclaté  que  lorsque  le  nouveau  régime  mis 
en  œuvre  a  manifesté  toutes  ses  consé- 
quences funestes.  Depuis,  cet  esprit  a  grandi 
avec  ces  mêmes  conséquences ,  et  si  l'on  n'y 
prend  garde ,  il  mènera  loin  ;  car,  au  moral 
comme  au  physique ,  plus  la  compression  a 
été  forte,  plus  la  réaction  est  active  ;  elle 
peut  même  aller  jusqu'à  une  explosion. 

Tel  serait  le  fruit  immanquable  de  la  per- 
sistance dans  ce  régime  déplorable.  Il  reste 
un  moyen,  un  seul  moyen  de  faire  dispa- 
raître l'esprit  dont  on  se  plaint,  c'est  de 
sortir  du  régime  qui  l'a  produit  et  de  donner 
l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  de  l'E- 
glise. Alors,  mais  seulement  alors ,  le  clergé 
aura  pour  la  loi  ecclésiastique  une  soumis- 
sion entière ,  pour  l'autorité  un  respect 
filial ,  et  pour  l'Eglise  un  dévoùment  sans 
bornes. 
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«  En  revenant  au  re'gime  ancien  il  faii- 
((  drait  rétablir  les  tribunaux  ecclésiastiques, 
«  juger  les  clercs  avec  toutes  les  formes  de  la 
«  justice  contentieuse,  ce  qui  entraîne  des 
((  longueurs  préjudiciables  aux  mœurs  clc- 
«  ricales  et  donne  aux  fautes  des  prêtres  une 
«  publicité  toujours  fâcheuse,  mais  infini- 
«  ment  dangereuse  dans  le  temps  où  nous 
(.(  vivons.  L'Eglise  de  France  est  sous  les 
«  coups  de  la  plus  perfide  de  toutes  les  per- 
«  sécutions ,  celle  de  la  dénigration.  Nous 
«  sommes  sous  les  yeux  d'ennemis  nombreux 
u  et  vigilans  qui  épient  toutes  nos  actions. 
«  Dès  qu'ils  aperçoivent  quelque  cliose ,  ils 
((  s'en  emparent,  ils  la  publient,  ils  l'exa- 
«  gèrent,  ils  la  défigurent  et  la  Ibnt  retom- 
((  ber  sur  tout  le  sacerdoce.  Or  le  régime 
«  nouveau  obvie  très  bien  a  ce  grave  incon- 
((  vénient.  En  soumettant  les  prêtres  à  la  vo- 
«  lonté  arbitraire  de  l'évêque,  les  correc- 
((  lions  ainsi  que  les  fautes ,  tout  demeure 
u  secret ,  et  le  coupable  est  puni  sans  que 
«  l'honneur  sacerdotal  en  souffre.  » 
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Si   celle  raison  est  conclunnle,  pourquoi 
faire   des   dislinctions?    SI    l'amovibilité   et 
l'arbitraire  dans  les  jugemcns  sont  devenus 
si  avantageux  de  nos  jours,  pourquoi  ne  pas 
les  appliquer  aux  cure's  de  canton?  Sont-ils 
tous  des  saints,  exempts  des  faiblesses  hu- 
maines ,  ou   leurs  fautes  me'riteraient-elles 
moins  d'êfre  couvertes  que  celles  des  des- 
servans?  Pourquoi  ne  dirions-nous   pas  de 
même  des  prélats?  La  vénération  profondé 
que   nous    avons   pour  chacun   d'eux  nous 
porterait  facilement  à  les  croire  tous  impec- 
cables ;  mais  notre  opinion  particulière  ne 
changerait  point   l'opinion  générale,  et  ne 
ferait  pas  révoquer  les  arrêts  de  l'histoire. 
Les  mêmes  raisons  existent   donc  pour  les 
pasteurs   de  tous   les   degrés;  aussi  jamais 
l'Église  ne  les  a  séparés  sur  ce  point.  Tous 
ont  également  joui   de  Tlnamovibilité  et  de 
l'exemption  de  l'arbitraire,  et  les  mêmes  ca- 
nons qui  exigent  les  formes  judiciaires  pour 
les  évêques,  les  exigent  aussi  pour  les  curés 
et  tous   les  prêtres  du  second  ordre.  D'oîi 
vient  qu'on  fliit  aujourd'hui  une  séparation? 
Serait-il  permis  de  tronquer  une  loi  de  l'E- 
glise ,  d'en  conserver  une  partie  pour  son 
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ulilite  jiarliciiHère  et  do  l'rihroger  clans  ce 
qu'ello  a  d'avantageux  pour  les  niUres  ?  La 
justice  auralt-clie  acquis  deux  poids  et  deux 
mesures? 

Maïs  non,  le  régime  du  bon  plaisir  ne  con- 
vient à  personne,  pas  plus  à  notre  époque 
que  dans  les  temps  passés,  à  noire  clergé 
qu'à  celui  des  autres  nations.  Dans  quelle 
perturbation  il  a  jeté  notre  Église  en  peu 
d'années!  Quelle  confusion  partout!  Quelle 
dégradation  dans  un  clergé  si  digne  d'es- 
time! Quels  dangers  pour  l'avenir  de  la  re- 
ligion !  Que  devient  près  de  ces  maux  l'avan- 
tage qu'on  élève  si  haut?  Or  c'est  par  ses 
effets  cju'il  faut  juger  d'une  loi,  comme  on 
juge  d'un  arbre  par  ses  fruits;  c'est  l'en- 
semble qu'il  faut  considérer  et  non  quel- 
ques détails,  et  quand  l'avantage  si  vanté 
serait  bien  constaté,  nous  aurions  toute  rai- 
son encore  de  repousser  l'arbitraire  et  de 
demander  le  retour  à  l'ordre  légitime. 

Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cet 
avantage  ressorte  de  l'arbitraire  épiscopal 
comme  un  etTet  de  sa  cause.  D'abord,  si  le 
scandale  a  éclaté,  si  la  faute  est  publique, 
ne  faut-il  pas  que  la  punition  le  soit  aussi  ? 
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L'intérêt  de  la  morale  et  de  riionneur  sa- 
cerdofal  ne  l'exige-t-il  pas  impérieusement? 
Dans  ce  cas,  que  devient  l'objection?  à  quoi 
sert  l'arbitraire?  Quel  bien  fera-t-il  qu'un 
jugement  ne  fasse  encore  mieux? 

Supposons  la  faute  connue  d'un  petit 
nombre  de  personnes  :  acquerra-t-elle  plus 
de  publicité  d'un  jugement  canonique  d'où 
le  public  est  nécessairement  exclu,  et  où  ne 
doivent  paraître  que  les  témoins  et  l'accusé  ? 
Du  moins  alors  les  fautes  s'éclairciront;  l'ac- 
cusation sera  suivie  de  la  défense.  L'une  et 
l'autre  paraîtront  dans  leur  véritable  jour; 
l'innocent  sera  distingué  du  coupable,  et  l'on 
aura  de  quoi  fermer  la  bouche  aux  médians 
qui  calomnient  ou  qui  exagèrent.  Tandis 
que,  dans  le  cas  contraire,  ils  pourront  tou- 
jours défigurer  les  faits,  en  supposer  même 
d'entièrement  faux,  sans  qu'il  reste  un 
seul  moyen  de  les  démentir.  D'ailleurs  vous 
aurez  beau  punir  en  secret ,  la  force  des 
choses  rendra  toujours  la  punition  jnibli- 
que;  elle  éclate  nécessairement  par  ses  ef- 
fels,  et  s'il  n'y  a  pas  de  procédure,  l'honneur 
sacerdotal  est  livré  sans  défense  à  tout  le 
mauvais  vouloir  de  ses  ennemis. 
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{(Nous  ne  ferons  que  changer  l'accuse', 
((  direz-vous?  » 

Mais  dans  l'opinion  publique  tout  chan- 
gement forcé  est  une  punition  et  suppose 
une  faute.  Si  le  prêtre  que  vous  changez  est 
innocent  (  et  comment  sans  un  jugement 
pourrez- vous  vous  assurer  du  contraire?); 
s'il  est  innocent,  vous  le  faites  donc  passer 
pour  coupable  ;  vous  le  flétrissez  à  jamais  , 
en  lui  arrachant  l'honneur  qui  lui  est  plus 
cher  que  la  vie,  et  vous  devenez  ainsi  respon- 
sable d'un  mal  irréparable.  S'il  est  coupable, 
que  faites-vous  en  le  changeant  ?  Irapru- 
dens!  vous  découvrez  le  mal  sans  le  guérir; 
vous  promenez  le  déshonneur  du  sacerdoce 
d'une  paroisse  à  l'autre  ;  vous  en  multipliez 
les  témoins  et  vous  propagez  le  scandale. 


m. 


«  Le  retour  à  l'ancienne  discipline  est  sans 
((  doute  désirable;  il  ofTi'e  de  très  grands 
«  avantages  pour  l'avenir,  et  c'est  vraiment  le 
«  seul  moyeu  de  rendre  au  clergé  sa  dignité 
«  et  son  inlluence,  de  relever  les  ruines  de 
((  la  religion  dans  notre  patrie  et  d'y  raffer- 
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((  mir  Tordre  social  ;  mais  un  obslacle  iiisur- 
(.'  monlable  s'oppose  à  ce  retour.  L'usurpallon 
<(  des  droits  de  l'Église  est  un  fait  consomme; 
((  elle  compte  déjà  plusieuis  années  de  ])0s- 
«  session  ;  elle  a  Ibrmé  des  usages  et  des  cou- 
((  tûmes  qu'on  regarde  comme  sacrés  ;  créé 
((  des  intérêts  et  établi  des  positions  auxquels 
«  on  tient  fortement  ;  mis  en  praticjue  des 
((  maximes  qui  flattent  des  passions  que  l'on 
{(  veut  satisfaire.  Pour  rentrer  dans  le  droit 
({  commun ,  il  faudrait  détruire  ces  usages  , 
«  froisser  ces  intérêts,  attaquer  ces  passions, 
«  et  au  seul  nom  de  changement  les  opposi- 
({  lions  s'élèveraient  de  toute  part.  D'ailleurs 
«  le  changement  ne  pourrait  s'opérer  qu'avec 
({  le  concours  de  l'autorité  civile,  et  peut-on 
«  savoir  si  elle  voudra  le  prêter?  )i 

Cette  objection  a  plus  d'apparence  que  de 
réalité.  C'est  un  prétexte  spécieux  plutôt 
qu'une  raison  solide.  En  effet,  d'où  pour- 
rait venir  l'opposition  h  un  changement  si 
rationnel  et  devenu  aujourd'hui  si  néces- 
saire ? 

Ce  serait  une  folie,  presque  un  crime  de  la 
supposer  dans  le  souverain  pontife.  Depuis 
trente-sept  ans  que  Rome  réclame  contre  la 
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nouveauté  établie  en  France  à  son  insu  et 
sans  son  aveu ,  clic  n'a  jamais  varié  dans  sa 
réprobation  de  la  loi  organique.  Pie  VII  et 
ses  successeurs  ont  conslanimcnt  tenu  le 
même  langage,  et  ro()lnioii  de  sa  sainteté 
Grégoire  XVI,  dont  les  émlnentcs  qualités 
et  les  hautes  vertus  font  l'honneur  et  l'espoir 
de  l'Église  dans  ces  temps  mauvais,  est  trop 
connue  de  la  France  entière  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  la  rappeler  ici.  Le  retour  à  l'an- 
cienne discipline,  loin  de  contrister  le  saint 
et  savant  chef  de  l'Église ,  remplirait  son  at- 
tente la  plus  vive  et  comblerait  ses  voeux  les 
plus  chers. 

Est-ce  du  côté  de  nos  cvêques  que  vien- 
drait l'opposition?  Mais  eux-mêmes  ont  pris 
soin  de  la  rendre  impossible.  Après  avoir 
déclaré,  par  un  acte  solennel,  que  sous  le 
régime  de  la  loi  organique,  les  prêtées  sont 
découragés  d'avance  par  V aspect  de  la  nii- 
sèi'e  et  des  dégoûts  qui  les  aiteTident  dans 
V exercice  du  saint  ministère  ;  que  les  évé- 
ques  asservis  ,  opprimés  par  ces  mêmes  ré- 
glemens  que  leur  imposa ,  non  une  autorité 
légitime,  mais  une  domination  étrangère  et 
tjrannique ,  réduits  à  combattre  à  part  ^  suc- 
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POUR    NE    PLUS    SE    RELEVER.     Api'ès    11116    tellc 

déclaration  ,  l'épiscopat  français  pourrait-il 
s'opposer  au  changement  de  discipline  et  au 
retour  à  l'ordre  ancien ,  sans  être  en  contra- 
diction manifeste  avec  lui-même ,  sans  se 
déshonorer  aux  yeux  de  l'univers?  Pense- 
t-on  que  les  évêques  nommés  depuis ,  vou- 
draient ,  sur  ce  point ,  se  séparer  de  leurs 
confrères  et  démentir  leurs  prédécesseurs? 
Personne  ne  le  croira,  et  il  restera  certain, 
évident  que,  loin  de  faire  de  l'opposition  , 
tous  nos  prélats  se  lèveraient  comme  un  seid 
homme  pour  donner  l'exemple  du  retour  à 
la  véritable  organisation  de  l'Église. 

11  serait  superflu  de  parler  ici  du  clergé 
du  second  ordre.  Ayant  tout  a  gagner  et  rien 
à  perdre  dans  un  pareil  changement,  l'op- 
position de  sa  part  serait  contre  nature  et 
tiendrait  de  la  démence.  Il  est  donc  évident 
que  l'opposition  au  retour  vers  l'ancienne 
discipline  ne  peut  venir  du  côté  du  clergé. 
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Celte  opposition  viendrait-elle  du  gouver- 
nement ?  Il  n'y  a  rien  a  craindre  même  de  ce 
côté.  Pour  s'opposer  au  bien  ,  il  faut  avoir 
une  passion  ou  un  inte'rêl ,  et  il  n'existe  plus 
ni  l'un  ni  l'autre.  Ce  n'est  point  le  gouver- 
nement actuel  qui  a  fait  la  loi  organique,  et 
il  ne  peut  y  tenir  comme  a  son  oeuvre.  Cette 
loi  ne  favorise  plus  ni  parti  ni  opinion;  sa 
suppression  ne  peut  réveiller  ni  disputes  re- 
ligieuses ni  discussions  politiques  ;  l'usage 
ou  plutôt  la  force  des  choses  en  a  déjà  dé- 
truit la  majeure  partie  j  la  plupart  des  arti- 
cles n'existent  plus  dans  la  pratique ,  et  il 
n'entre  dans  l'esprit  de  personne  d'en  de- 
mander l'exécution. 

Il  y  a  plus  :  par  la  nouvelle  charte,  la 
religion  catholique  ayant  cessé  légalement 
d'être  la  religion  de  l'État,  la  loi  organique, 
sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage  ,  a 
cessé  aussi  d'être  une  loi  de  l'État.  L'Église 
a  été  de  fait  comme  de  droit  séparée  du  gou- 
vernement ,  et  se  trouve  dès  lors  tout  à  fait 
en  dehors  de  son  action  ;  n'y  ayant  plus  de 
privilèges ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  charges 
spéciales.  L'Église  catholique  doit  être  trai- 
tée comme  les  autres  cultes,  et  c'est  à  elle 
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ciiîsorinLiis  à  s'ori^aniscr  comme  clic  rcnleiul. 
Il  ne  reste  pour  l'État  Cfu'iine  surveillance 
exicricure  et  générale  sans  distinction  de 
communions. 

Non  seulement  le  gouvernement  n'a  au- 
cun intérêt  à  s'opposer  au  changement;  mais 
il  en  a  au  contraire  un  très  pressant  de  le 
favoriser.  Un  parti  redoutable  se  forme  qui 
altarjue  le  pouvoir  en  lui-même  et  menace 
toute  l'ori^anisation  sociale.  Ce  n'est  plus  à 
la  forme,  c'est  au  fond  même  du  gouverne- 
ment qu'il  en  veut.  Il  ne  conspire  pas  seule- 
ment contre  les  dynasties,  il  rêve  un  boule- 
versement général.  L'attaque  ne  vient  pas 
de  la  bourgeoisie  contre  les  classes  élevées  ; 
mais  des  pauvres  contre  les  riches  ,  des  pro- 
létaires contre  ceux  qui  possèdent,  du  bas 
peuple  contre  tout  ce  qui  est  au-dessus.  Ce 
parti  se  lève  menaçant,  parce  qu'il  s'appuie 
sur  les  masses  et  remue  toutes  les  passions. 
Qui  l'arrêtera  dans  sa  marche  ascendante? 
Qui  sauvera  l'ordre  social  d'un  péril  si  im- 
minent? Nous  l'avons  déjà  dit  :  le  clergé 
seul  peut  encore  opérer  ce  prodige  ;  car  seul 
il  peut  exercer  une  influence  efiicace  sur  le 
peuple,  calmer  ses  j)assions  cl  les  retenir  par 
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la  persuasion  dans  l'ordre  et  la  soumission  au 
pouvoir.  Or,  dans  de  telles  circonslances,  est- 
il  de  Tintërêt  du  gouvernement  d'affaiblir 
l'action  du  clergé  sur  le  peuple  ,  en  le  rete- 
nant dans  un  régime  funeste  qui  l'avilit  et 
le  de'grade  ;  et  ne  doit-il  pas,  au  contraire, 
désirer  plus  vivement  que  personne  qu'il 
rentre,  par  son  retour  à  la  vraie  discipline  de 
l'Fglise,  dans  les  vraies  conditions  de  son 
influence  et  de  sa  force  (i)  ^ 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  la  restauration 
du  clergé;  d'ailleurs  le  temps  est  opportun, 
les  circonstances  sont  favorables  ,  les  esprits 
bien  disposés.  Tout  semble   nous  inviter  à 

(1)  Si  nous  sommes  bien  informés ,  le  gouvernement  ac- 
tuel recherche  l'alliance  de  l'Église  et  sollicite  la  coopéra- 
tion franche  du  clergé  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des 
lois  ;  mais  la  raison  comme  la  justice  demaûdent  que  des 

gages  mutuels  de  l'alliance  soient  donnés Il  est  certain 

que  le  gouvernement  ne  peut  rien  faire  de  plus  agréable 
au  clergé  que  de  lui  rendre  sa  vraie  discipline  et  de  le 
dégager  des  entraves  mises  à  son  action  par  les  lois  orga- 
niques et  par  quelques  autres  lois  visiblement  portées  dans 
un  esprit  de  déflance  et  dans  l'intention  directe  de  l'asser- 
vir au  pouvoir  civil.  A  cette  condition,  nous  croyons  qu'il 
pourrait  compter  sur  le  clergé,  au  moins  sur  l'immense 
majorité,  qu'il  dégagerait  ainsi  d'un  joug  devenu  insuppor- 
table. 
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profiler  de  l'occasion  peut-être  unique  qui 
se  présente  de  revenir  à  l'ordre  ancien  et 
de  rentrer  dans  la  voie  ge'nérale.  Mais  quels 
sont  pour  cela  les  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  ?  Nous  tâcherons  de  les 
indiquer  dans  notre  dernier  chapitre. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  moyens  à  prendre  pour  rétablir  en  France  la  discipline 
de  l'Église  et  rendre  promptement  au  clergé,  surtout 
aux  curés  de  campagne,  la  considération  et  l'influence 
que  le  nouveau  régime  ecclésiastique  leur  a  ravies. 


Quelles  qu'aient  été  dans  la  théorie  les 
maximes  du  clergé  français,  dans  la  pratique 
il  s'est  toujours  conduit  par  ce  principe  , 
qu'ayant  été  dit  au  pape  dans  la  personne  de 
saint  Pierre  ;  Duc  in  alliim,  avancez  en 
pleine  mer,  c'est-à-dire,  selon  l'interpréta- 
tion de  saint  Ambroise,  enfoncez-vous  dans 
les  questions  les  plus  profondes  et  terminez 
les  affaires  les  plus  difficiles  ,  c'est  au  chef  de 
l'Eglise  universelle  qu'il  appartient  de  ter- 
miner les  grandes  affaires  des  Eglises  parti- 
culières ,  et  que  c'est  toujours  à  lui  qu'il  faut 
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avoir  recours  dans  les  momens  de  crise  et  de 
danger.  Nous  avons  vu  celte  pratique  suivie 
lors  de  la  question  du  serment  civique  qui 
s'éleva  aux  premiers  jours  de  la  révolution  , 
dans  la  célèbre  dispute  que  fit  naître  le  pre- 
mier concordat ,  et  plus  récemment  encore 
lorsque  nos  évêques,  asservis  ^  opprimés  par 
la  loi  organique ,  ne  pouvaient  lever  les  ob- 
stacles qui  arrêtaient  l'exécution  du  second. 
«  Pour  sortir  avec  l'honneur  qui  convenait 
«  a  des  évèques  d'une  position  aussi  critique 
((  et  aussi  embarrassante ,  ils  s'adressèrent 
«  avec  unanimité  cà  la  chaire  apostolique,  afin 
«  de  marcher  constamment  sous  l'influence 
«  et  la  direction  de  leur  chef^  et  savoir  de  lui 
((  ce  qu'ils  devaient  faire  dans  ces  circon- 
«  stances  (i).  » 

Telle  est  la  première  démarche  à  faire 
comme  le  premier  moyen  à  prendre  pour 
sortir  de  l'état  funeste  où  nous  a  mis  le  nou- 
veau régime  :  c'est  que  nos  prélats  s'adres- 
sent de  concert  au  chef  de  l'Église ,  et  puis- 
qu'ils purcut  en  1819  lui  faire  parvenir  leurs 


(1)  Voyez  aux  Pièces  juslificalives  leur  leUre  au  pape,  du 
30  mai  1819. 
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plainles  touchantes  et  apprendre  de  lui  com- 
ment ils  devaient  se  conduire  dans  les  cir- 
constances oie  ils  se  trous>aient ,  ])ourquoi 
ne  le  pourraient-ils  pas  aujourd'hui?  Les 
voies  nous  paraissent  bien  plus  aplanies,  les 
communications  bien  plus  faciles,  les  esprits 
bien  mieux  disposés  qu'à  celle  époque.  Il 
leur  serait  donc  bien  aisé  de  s'adresser  de 
nouveau  au  souverain  pontife  et  de  supplier 
Sa  Sainteté  de  renouer  avec  le  Douverne- 
ment  actuel  les  néi>ociations  touchant  l'exé- 
cution  du  concordat  de  1817,  ou  d'en  en- 
tamer de  nouvelles  sur  tout  autre  plan  que 
la  haute  sagesse  du  chef  de  l'Église  croirait 
devoir  choisir. 

Cette  première  démarche  est  de  la  jdiis 
haute  importance,  puisque  d'elle  dépend  la 
restauration  de  VL^lise  de  Fiance ,  la  fin 
de  ses  trop  longues  épreuves ,  le  remède  au 
mal  qui  travaille  le  clergé,  le  salut  de  la 
religion  et  peut-être  de  l'ordre  social  dans 
notre  patrie.  Devant  un  si  grand  intérêt 
doivent  disparaître  tous  les  petits  intérêls 
de  classes,  de  dignités,  de  rangs,  de  posi- 
tions. La  plus  parfaite  union  de  tout  le  corps 
clérical  est  ici  indispensable;  tous  les  mem- 


hrcs  doivent  aa'w  de  concert  comme  un  seul 
homme  et  diriger  vers  le  but  commun  tous 
les  efforts  que  chacun  fera  dans  la  sphère  de 
sa  spécialité. 

C'est  donc  à  nos  premiers  pasteurs  a  pren- 
dre l'initiative,  en  s'adressant  promptement 
au  pape.  Et  qui  oserait  douter  de  leur  hou 
vouloir?  Qui  oserait  même  mettre  en  ques- 
tion leur  vif  empressement  a  se  concerter 
entre  eux  et  à  s'entendre  avec  le  Saint-Siège 
pour  opérer  une  restauration  religieuse 
iajit  désirée  par  eux  et  devenue  si  néces- 
saire ? 

C'est  au  clergé  du  second  ordre  à  se- 
conder, a  soutenir  de  tous  ses  efforts  celte 
démarche  si  décisive  de  ses  chefs,  en  prépa- 
rant l'opinion  publique  à  la  grande  mesure 
qu'elle  doit  amener,  et  en  montrant  pour  elle 
l'unanimité  des  voeux  du  sacerdoce. 

Il  est  pour  cela  deux  moyens  principaux  : 

1°  La  liberté  de  la  presse.  Une  cause  est 
toujours  gagnée  en  France  quand  elle  a 
pour  elle  l'opinion  publique,  et  cette  opi- 
nion se  forme  surtout  par  le  moyen  de  la 
presse.  Lorsque  celle-ci  s'empare  d'un  sujet, 
elle  le  tourne  et  le  retourne  de  tous   les 
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côtés,  elle  le  considère  sous  toutes  les  faces, 
elle  en  sonde  le  fort  et  le  faible,  elle  en 
comjiare  les  avantages  et  les  inconve'niens, 
et  si  une  question  sort  victorieuse  d'une  pa- 
reille épreuve,  elle  s'empare  rapidement  des 
esprits  souvent  les  plus  prévenus  et  les  plus 
hostiles,  et  finit  toujours  par  entraîner  les 
volontés  les  plus  rebelles. 

C'est  d'abord  par  celte  épreuve  que  doit 
passer  notre  cause.  Elle  est  trop  belle,  trop 
grande,  trop  juste,  trop  fondée  en  raison 
pour  la  redouter  et  y  rien  perdre.  Comme  la 
vérité,  elle  se  recommande  par  elle-même. 
Loin  de  fuir  l'examen,  elle  le  provoque,  sûre 
d'être  approuvée  et  de  triompher,  si  elle  par- 
vient à  être  bien  connue. 

D'ailleurs  les  défenseurs  éloquens  ne  lui 
manqueront  pas  ;  le  clergé  français  possède 
encore  des  écrivains  d'un  grand  mérite  ;  il 
compte  même  quelques  esprits  du  premier 
ordre.  Ils  s'empresseront  de  s'emparer  d'un 
sujet  si  intéressant  et  que  nous  n'avons 
qu'efïlcuré  ;  ils  le  traiteront  avec  cette  supé- 
riorité qui  commande  le  respect  même  aux 
adversaires,  et  double,  pour  ainsi  dire,  la 
force  de  la  vérité. 
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Nous  avons  plusieurs  journaux  spéciale- 
ment consacrés  aux  matières  ecclésiasticfues 
et  rédiges  avec  talent  et  conscience.  Par  con- 
viction et  par  état  ils  ouvriront  la  marche  de 
la  discussion  ;  leurs  rédacteurs  donneront 
l'exemple,  el  leurs  colonnes  seront  ouvertes 
pour  ceux  des  membres  du  clergé  qui  vou- 
dront entrer  dans  cette  lice  honorable.  Et 
quel  prêtre  doué  de  quelque  talent  ne 
s'empresserait  de  contribuer  au  triomphe 
d'une  cause  si  belle  et  qui  renferme  parmi 
nous  l'avenir  et  toutes  les  destinées  du  sacer- 
doce? 

Ce  grand  sujet  a  bien  aussi  son  côté  poli- 
tique :  les  autres  journaux  ne  peuvent  y 
rester  indifférensj  ils  en  feront  donc  aussi 
l'objet  d'une  discussion  impartiale,  et  les 
publicistes  consciencieux  lui  consacreront 
quelques  unes  de  leurs  veilles. 

2°  Le  droit  de  pétition.  Ce  droit  est  acquis 
à  tous  les  Français ,  au  prêtre  comme  au 
laïque,  aux  ministres  de  la  religion  comme 
aux  aulies  citoyens.  Qu'est-ce  qui  pourrait 
nous  empêcher  d'en  user?  Se  trouverait-il 
là  quelque  danger  pour  une  cause  qui  ré- 
clame elle-même  l'examen  et   court  au  de- 
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vanl  tic  In  piihlicitc?  Crnintlrait-on  de  voir 
nos  vœux  repousses  et  notre  plainte  rester 
sans  satisfaction?  Mais  n'avons-nous  pns  un 
pre'ce'dent  qui  rassure?  iN'est-ce  pas  par  la 
voie  des  pe'litions  que  le  clergé  fit  rapporter 
le  fameux  amendement  Eschassëriaux  qui 
supprimait  trente  évêchës,  el  préserva  ainsi 
l'Église  de  France  d'un  nouveau  malheur? 
Quoi!  des  intérêts  privés,  des  plaintes  in- 
dividuelles excitent  journellement  l'atten- 
tion et  la  sollicitude  de  nos  législateurs,  et 
vous  croiriez  que  des  intérêts  religieux  et 
sociaux,  que  les  vœux  et  les  plaintes  una- 
nimes de  plus  de  quarante  mille  prêtres  qui 
sont  aussi  des  citoyens,  les  trouveraient  pré- 
venus ou  indifférens  ?  Pensc-t-on  qu'ils  ne 
s'empresseraient  pas  d'abroger  une  loi  éga- 
lement injuste  envers  le  clergé  et  envers  le 
peuple  (i)?  Pour  nous,  nous  ne  le  croirons 

(1)  Quelle  injustice,  en  effet,  que  plus  de  quarante  mille 
paroisses  dont  la  plupart  aussi  anciennes  et  plusieurs  même 
plus  anciennes  que  la  monarchie  aient  été  supprimées  tout 
d'un  coup  par  la  loi  organique  ou  réduites  en  simples 
succursales,  dépouillées  ainsi  de  leur  indépendance  reli- 
gieuse et  assujéties  aux  Églises  des  villes?  Quelle  injustice 
que  trente-cinq  raille  pasteurs  aient  été  dépouillés  de  leur 
nom,  de  leur  titre  eide  tous  leurs  droits  de  curés,  rabais- 
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jamais  et  nous  resterons  intimement  per- 
suadés que  si  le  clergé  n'obtient  pas  des 
Chambres  l'abrogation  de  la  loi  organique, 
et  d'être  lui-même  défuiilivement  constitué 
par  le  rappel  de  la  vraie  discipline  de  l'É- 
glise, c'est  qu'il  ne  l'aura  pas  demandé  ou 
que  du  moins  ses  demandes  n'auront  été  ni 
assez  constantes,  ni  assez  unanimes. 

Il  est  donc  nécessaire  que  les  prêtres  s'en- 
tendent partout,  que  des  pétitions  collectives 
se  couvrent  de  signatures  dans  chaque  can- 
ton, dans  chaque  diocèse,  et  arrivent  en 
même  temps  au  corps  législatif,  de  toutes  les 
parties  de  la  France. 

ses  au-dessous  de  la  condition  de  vicaires,  et  asservis,  sous 
le  nom  ignoble  de  desservans,  aux  curés  de  canton.  Lais- 
serait-on exister  une  loi  du  consulat  ou  de  l'empire  qui 
aurait  dépouillé  ces  quarante  mille  paroisses  de  leur  droit 
de  communes  indépendantes ,  les  aurait  assujélies  aux 
cités  sous  le  rapport  civil  et  n'y  aurait  placé  que  de  sim- 
ples adjoints  dépendant  des  maires  des  chefs-lieux  de 
canton?  Non,  sans  doute;  une  telle  injustice  eût  révolté 
tout  le  monde,  et  l'on  se  fût  empressé  de  la  réparer. 
Pense-t-on  que  le  peuple  des  campagnes  tienne  moins  à  être 
indépendant  des  villes  sous  le  rapport  religieux  que  sous 
le  rapport  civil ,  et  qu'il  soit  moins  jaloux  de  l'indépen- 
dance de  ses  curés  que  de  celle  de  ses  maires?  On  se 
tromperait. 
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Avec  ces  deux  moyens  bien  dirigés,  les  ne'- 
gocialions  seront  aidées,  soutenues  par  l'opi- 
nion publique,  et  lorsque  la  convention  qui 
en  résultera  sera  présentée  à  l'acceptation 
des  Chambres,  les  voies  se  trouveront  apla- 
nies et  les  esprits  préparés. 

Mais  les  négociations  entraîneront  des  dé- 
lais considérables.  Quand  elles  auront  opéré 
le  changement  tant  désiré,  par  la  nature 
même  des  choses,  l'Eglise  gallicane,  quoi- 
que rentrée  alors  dans  les  conditions  de  sa 
force,  ne  pourra  que  relever  lentement  ses 
ruines  y  et  long-temps  encore  nous  ressen- 
tirons les  tristes  suites  du  régime  qu'on  aura 
détruit.  Cependant  tout  délai  nous  est  fu- 
neste. Nos  prélats  l'ont  déclaré,  il  j  a  vingt 
ans  :  le  provisoire  nous  tue;  les  plaies  de 
notre  Église  croissent  et  s'aigrissent  chaque 
jour;  elles  exigent  un  remède  prompt, 
actuel. 

Nos  évéques  pourront  en  commencer  l'ap- 
plication dans  les  conciles  provinciaux.  Ce 
sera  le  moyen  de  tirer  de  la  nullité  où  elle 
est  plongée  l'autorité  métropolitaine  si  utile, 
si  nécessaire  même  au  gouvernement  de 
rÉi'iise  et  au  maintien  de   l'unité  ,  et  de  la 
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Tulie  renionler  an  rang  qui  inl  a|)parlieul  el 
qu'elle  avait  toujours  occupé  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique.  Dans  ces  conciles,  nos 
prélats  réuniront  dans  un  seul  ioyei'  leurs 
lumières  brillantes,  mais  éparses.  Là  ils  con- 
certeront leurs  projets;  ils  s'entendront  sur 
les  vues  d'ensemble;  ils  décideront  dans  leur 
sagesse  quels  articles  demandent  un  chan- 
gement plus  prompt,  et  dans  les  nombreuses 
réformes  que  réclament  nos  besoins,  ils  éta- 
bliront cette  unité  de  législation  el  de  pra- 
tique qui  de  tout  temps  a  fait  la  force  de 
l'Eglise  et  la  gloire  de  l'épiscopat. 

Rien  ne  peut  s'opposer  à  ces  réunions 
d'évêques  appelés  à  traiter  des  matières  pu- 
rement ecclésiastiques.  Depuis  qu'on  a  dé- 
claré que  la  religion  de  la  majorité  des  Fran- 
çais n'était  plus  la  religion  de  l'État,  il  ne 
peut  plus  y  avoir  pour  son  gonvernement 
intérieur  de  lois  de  l'Etat.  En  perdant  ses 
droits  spéciaux,  l'Église  catholique  est  ren- 
trée dans  le  droit  commun  ,  el  il  serait  sou- 
verainement absurde  de  la  traiter  diffé- 
remment des  autres  cultes  salariés  dont  les 
ministres  s'assemblent,  f|uand  ils  le  veulent, 
et  de  la   faire    jouir  du  singulier   privilège 
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d'être  gèiiee  dans  son  aduainislralion  inté- 
rieure el  sa  ({isclplliic  particulière. 

Pourquoi  le  gouveinement  s'opposerail-il 
à  la  tenue  des  conciles  métropolitains  :  il 
n'est  pas  moins  intéressé  que  l'Église  à  ces 
réunions  d'évêques.  Il  est  plus  nécessaire 
que  jamais  de  fixer  la  démarcation  des  deux 
pouvoirs,  d'en  régler  les  rapports  mutuels, 
et  d'avoir  de  l'autorité  ecclésiastique  des  dé- 
cisions unanimes  sur  toutes  les  questions 
qui  peuvent  susciter  des  embarras  et  pro- 
voquer des  conflits.  Qui  sait  d'ailleurs  si  les 
décisions  de  ces  conciles  ne  seront  pas  un 
jour  une  ressource  précieuse  pour  recon- 
struire l'ordre  social  qui  périt?  Des  cen- 
taines d'évêques  s'assemblaient  pendant  les 
persécutions  du  paganisme  et  les  beaux 
jours  de  saint  Cyprien.  L'idolâtrie,  aussi 
imprévoyante  que  le  philosopliisme  du  jour, 
ne  songeait  guère  aux  décisions  de  ces  sages 
du  Christianisme  ;  w  mais  on  fut  heureux  de 
((  les  retrouver,  dit  l'un  de  nos  premiers 
«  écrivains,  lorsque  Rome,  ayant  fait  peser 
«  sur  l'univers  le  joug  de  ses  lois  et  le  séan- 
ce dale  de  ses  moeurs,  finit  par  demander  des 
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a  lois   à  des    j)roscrits  et   des  mœurs  à  des 
»  barbares.  » 

Mais  supjDosons  que  tous  ces  moyens  vien- 
nent à  manquer,  que  le  gouvernement  de'- 
fende  ces  réunions  d'e'vêques ,  qu'il  refuse 
d'entrer  en  négociation  avec  le  Saint-Siège, 
ou  que  la  convention  signée  par  les  deux 
puissances  échoue,  comme  en  1817,  contre 
le  mauvais  vouloir  des  Chambres;  on  peut 
encore  rétablir  la  discipline  de  l'Eglise  ,  sur- 
tout eu  ce  qui  regarde  le  clergé  du  second 
ordre ,  et  cela  sans  négociation  ni  concile  ; 
mais  par  le  seul  fait  de  nos  évêques.  Puisque 
la  discipline  est ,  en  droit,  la  même  aujour- 
d'hui qu'elle  était  autrefois,  et  que  le  chan- 
gement opéré  n'est  qu'un  fait  illégal,  pros- 
crit par  l'autorité  compétente  et  soutenu  par 
la  seule  force  brutale  ;  puisque  les  effets  de 
ce  changement  ont  été  très  funestes  à  tout  le 
clergé  français,  et  reconnus  tels  par  l'épisco- 
pat  lui-même  dans  sa  belle  lettre  au  pape, 
n'est-il  pas  permis  à  nos  évêques ,  disons 
mieux  ,  n'est-ce  pas  pour  eux  un  devoir  de 
retrancher  de  ce  fait  tout  ce  qu'ils  peuvent , 
et  de  travailler  de  toutes  leurs  forces  à  le  faire 
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accorder  avec  le  droit?  Or  nous  soutenons 
que  dès  à  présent,  sans  s'assembler  ni  prendre 
l'autorisation  de  personne ,  ils  peuvent  porter 
la  réforme  sur  des  points  très  importans,  très 
essentiels,  et  retrancher  dans  la  pratique 
tous  les  articles  organiques  les  plus  destruc- 
tifs de  la  considération  et  de  la  dignité  des 
prêtres. 

En  effet,  ne  tient-il  pas  à  eux  seuls  de  ti- 
rer les  chapitres  de  la  nullité  profonde  où 
on  les  a  plongés ,  d'en  faire  de  nouveau,  se- 
lon l'esprit  de  l'institution,  leur  conseil  per- 
manent et  ordinaire ,  de  prendre  leur  avis 
sur  toutes  les  affaires  courantes  et  de  forti- 
fier ainsi  leurs  propres  décisions  par  un  corps 
respecté  du  reste  du  clergé,  parce  qu'il  est  in- 
dépendant? Quel  règlement  s'y  oppose?  La 
loi  organique  ne  leur  laisse-t-elle  pas  là- 
dessus  toute  latitude  ? 

Si  cette  loi  défend  d'assembler  le  synode 
diocésain  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment, cette  permission,  qui  d'ailleurs  ne  se- 
rait pas  refusée,  est  devenue  complètement 
inutile.  Chaque  évêque  n'assemble-t-il  pas 
annuellement  tout  son  clergé  dans  les  re- 
traites pastorales?  Ces  réunions  nombreuses 
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oul-ellcs  jusqu'ici  provoque  les  j)lulutes  de 
quelqu'un,  et  causé  le  moindre  ombrage  U 
rautorité  civile?  Tout  ne  s'y  est-il  pas  passe 
dans  le  plus  grand  calme  et  avec  la  plus  par- 
faite liberté?  Ne  sei ait-il  pas  très  facile  de 
les  transformer  en  synodes,  ou  du  moins  de 
prendre  trois  ou  quatre  jours  sur  les  huit  de 
la  retraite  pour  traiter,  par  les  suffrages  de 
tous  les  pasteurs,  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes, et  opérer  les  réformes  les  plus  urgen- 
tes ?  C'est  ainsi  que,  sans  bruit  et  sans  se- 
cousse ,  les  prêtres  à  charge  d'âmes  rentre- 
raient dans  leurs  droits,"  et  que  la  loi  du  saint 
concile  de  Trente  serait  observée. 

Les  curés  des  campagnes,  privés  d'indé- 
pendance et  de  dignité,  gémissent  dans  l'ab- 
jection et  le  mépris  des  peuples  ;  ils  voient 
malgré  tous  leurs  efforts  leur  ministère  s'an- 
nuler  tous  les  jours,  et  menacé  de  devenir 
lout-à-fait  inutile.  Ils  ne  sont  tombés  dans 
cet  état  d'avilissement  profond  et  d'impuis- 
sance complète  qu'en  perdant  leur  nom,  leur 
titre  et  leurs  droits  de  curés,  et  en  devenant 
révocables  et  punissables  au  gré  de  l'évêque. 
Or  est-il  impossible,  est-il  même  difficile  de 
les  taire  remonter  à  leur  état  normal,  en  re- 
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tranchant  les  causes  qui  les  en  ont  fait  dé- 
choir? Ce  retranchement  n'est-il  pas  évi- 
demment au  pouvoir  de  nos  évêques?  ne  dé- 
pend-il pas  entièrement  de  leur  bon  vouloir? 
Et  d'abord,  s'il  n'existe  plus  de  tribunaux 
ecclésiastiques  réguliers,  si  toutes  les  causes 
des  prêtres  sont  jugées,  au  grand  détriment 
de  l'honneur  sacerdotal,  par  l'arbitraire  et  le 
bon  plaisir,  à  qui  la  faute?  Quelle  loi  révo- 
lutionnaire ou  napoléonienne  a  supprimé  les 
ollicialités?  Qui  s'oppose  à  leur  rétablisse- 
ment? Ah!  tous  les  prêtres  désirent  ardem- 
ment pour  les  causes  ecclésiastiques  des  tri- 
bunaux réguliers  et  indépendans;  ils  deman- 
dent d'une  voix  unanime  d'être  jugés  au 
grand  jour  de  la  justice  contentieuse;  ils  sont 
intimement  convaincus  que  leur  dignité  ga- 
gnerait à  celle  publicité,  que  l'autorité  épi- 
scopale  elle-même  n'en  deviendrait  que  plus 
grande  et  plus  ferme,  et  que  c'est  le  seul 
moyen  efficace  de  faire  cesser  ces  rapports 
mensongers,  ces  délations  infâmes,  ces  in- 
trigues noires,  ces  calomnies  affreuses  qui 
les  poursuivent  à  la  faveur  de  l'ombre  et  du 
mystère,  et  auxquelles  leurs  devanciers  n'é- 
taient point  exposés. 


32S 

Nous  n'ignorons  pas  que  des  oflicialités 
ont  été  déjà  établies,  au  moins  de  nom,  dans 
un  assez  grand  nombre  de  diocèses;  mais 
cet  établissement  nous  parait  entaché  d'un 
vice  radical  ;  c'est  qu'elles  sont  composées 
presque  partout  de  vicaires-généraux  qui , 
étant  révocables  à  la  volonté  du  prélat,  ne 
sauraient  jamais  avoir  l'indépendance  néces- 
saire pour  rendre  une  justice  impartiale; 
d'ailleurs,  fussent-ils  inamovibles,  il  est  tou- 
jours dangereux  de  confier  aux  mêmes  per- 
sonnes les  pouvoirs  administratifs  et  judi- 
ciaires ;  car  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,de  garder  l'impartialité,  quand  on 
juge  ceux  qu'on  administre,  les  préventions 
devant  être  alors  inévitables.  Aussi  dans  lout 
état  bien  réglé ,  ces  deux  pouvoirs  ne  sont 
jamais  réunis  :  jamais  le  juge  n'administre 
et  jamais  l'administrateur  ne  juge;  celui-là 
est  toujours  indépendant ,  inamovible  et  sans 
aucun  rapport  d'intérêt  ou  de  position  avec 
ceux  qu'il  doit  juger. 

Parmi  tous  les  membres  du  clergé  diocé- 
sain ,  les  chanoines  seuls  paraissent  présenter 
toutes  les  conditions  d'indépendance  et  d'im- 
partialité nécessaires  a  tout  tribunal.   Nous 
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croyons  donc  interpréter  ici  le  tlësir  et  les 
voeux  de  tout  le  clergé  paroissial  en  deman- 
dant que  les  droits  et  les  fonctions  des  an- 
ciens ofiiciaux  passent  aux  chanoines,  et  que 
les  chapitres  deviennent  nos  tribunaux  ec- 
clésiastiques dirigés  et  présidés  par  les  pré- 
lats. Ils  ont  d'ailleurs  remplacé  l'ancien 
presbytère  qui  jugeait  avec  Févéque  ;  et,  en 
confiant  aux  chanoines  les  sublimes  fonc- 
tions de  juges  ecclésiastiques  ,  on  ne  ferait 
que  rappeler  les  chapitres  à  leur  institution 
primitive,  et  leur  rendre  leur  importance  et 
leur  utilité. 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  pressant ,  ce  qui 
ne  souffre  pas  le  moindre  retardement,  c'est 
de  rendre  aux  curés  ruraux  l'inamovibilité 
qui  a  été  toujours  inséparable  de  la  qualité 
de  pasteur,  et  de  leur  restituer  leur  nom, 
leur  titre  et  leurs  droits  de  curés  :  c'est  en  les 
perdant  qu'ils  sont  tombés  dans  l'avilisse- 
ment et  le  mépris;  c'est  en  les  recouvrant 
qu'ils  remonteront  à  leur  dignité  première 
et  reconquerront  rapidement  la  considération 
et  l'estime  publique.  Or,  cela  ne  dépend-il 
pas  évidemment  du  bon  vouloir  de  nos  évo- 
ques? Si  l'article  3i  de  la  loi  organique  livre 
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les  clesservaiis  h  leur  discrëlion  et  les  rend 
révocables  à  leur  gré,  ce  n'est  certes  pas  une 
oblif^ation  qu'il  leur  impose,  mais  une  sim- 
ple faculté  qu'il  leur  donne.  Or,  ne  sont-ils 
pas  libres  de  renoncer  à  celte  faculté?  ne 
sont-ils  pas  évidemment  les  maîtres  d'accor- 
der au  moins  l'inamovibilité  de  fait?  Ils  ont 
bien  pu  annuler  la  première  partie  de  cet 
article  funeste  ;  pourquoi  ne  pourraient-ils 
pas  annuler  la  seconde  ? 

Qui  oserait  donc  soutenir  que  chaque  évo- 
que n'a  pas  le  droit  de  déclarer  solennelle- 
ment,  dans  une  assemblée  synodale,  par 
exemple,  ou  même  dans  une  simple  retraite 
pastorale,  qu'il  n'usera  plus  de  la  faculté  que 
la  seule  loi  napoléonienne  lui  accorde  ;  que 
désormais  tous  les  prêtres  à  charge  d'âmes  et 
par  conséquent  tous  les  desservans  seront 
fixes  et  inamovibles,  ainsi  qu'ils  l'avaient  tou- 
jours éié,  et  qu'il  n'y  aui'a  plus  ni  révoca- 
tions ni  translations  sans  le  consentement  du 
titulaire  ou  sans  une  faute  grave  prouvée  par 
un  jugement  canonique. 

Qui  doute  qu'une  déclaration  pareille  faite 
à  la  face  de  tout  le  diocèse,  et  parvenue 
proijq)tcment  à  la  connaissance  du  public, 
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ne  rendît  tle  suite  aux  cures  ruraux,  avec  l'es- 
pérance ,  Ja  dignité  et  la  force  dont  i-ls  ont 
un  si  pressant  besoin  ;  ne  retint  les  fidèles 
dans  la  soumission  et  le  respect ,  et  n'in- 
spirât aux  raéchans  la  crainte  et  la  re'serve? 

Voilà  les  réformes  les  plus  urgentes ,  celles 
fjui  ne  souffrent  pas  de  retardement;  et 
puisqu'elles  dépendent  de  la  volonté  de  nos 
évêques,  faut-il  douter  qu'ils  ne  s'empres- 
sent de  les  opérer? 

Mais  il  en  est  quelques  autres  qui,  sans 
être  aussi  urgentes,  sont  cependant  impérieu- 
sement réclamées  par  les  besoins  de  notre 
époque  et  qui  nous  paraissent  encore  dépen- 
dre du  bon  vouloir  de  nos  prélats. 

La  première  est  la  suppression  du  casuel. 
Rien  ne  contribue  plus  à  la  déconsidération 
du  clergé  pastoral.  C'est  d'abord  une  injus- 
tice évidenle  à  l'égard  des  populations  catho- 
liques, qui,  payant  les  impôts  comme  tout  le 
monde,  ont  droit,  au  moins  autant  que  les 
meuibres  des  autres  cultes,  que  leurs  prêtres 
soient   intégralement  rétribués  par  l'Etat. 

Il  est  en  outre  devenu  souverainement 
odieux.  Lucratif  peut-être  et  de  facile  per- 
ception dans  les  villes,  dans  les  campagnes 
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il  se  réduit  presque  à  rien  et  rend  cependant 
tous  les  cures  suspects  d'avarice  et  de  dureté. 
Partout  il  est  regardé  avec  envie  comme  une 
raine  abondante  qui  enrichit  le  clergé  ;  c'est 
dans  l'esprit  des  paysans  surtout  une  idée 
iixe,  et  rien  au  monde  ne  les  en  ferait  sortir. 

Toutes  les  circonstances  contribuent  d'ail- 
leurs à  le  rendre  odieux  :  le  curé  rural  le 
perçoit  lui-même  ;  il  le  prélève  sur  le  travail 
et  la  sueur  du  pauvre  ;  ceux  qui  le  lui  paient 
ignorent  la  loi  qui  les  oblige  ;  ils  pensent  eu 
le  donnant  se  montrer  généreux  et  lui  jettent 
dédaigneusement  cet  argent  comme  une  au- 
mône. 

Ce  qui  les  entrelient  dans  cette  pensée, 
c'est  la  comparaison  qu'ils  ne  manquent  ja- 
mais de  faire  ;  pour  les  naissances ,  les  ma- 
riages et  les  inhumations,  ils  vont  chez  l'offi- 
cier de  l'état  civil  et  de  là  chez  le  curé  ;  mais 
dans  toutes  les  fonctions  correspondantes  , 
chez  l'un  tout  se  fait  gratuitement,  chez  l'au- 
tre il  faut  toujours  payer.  Dans  les  paroisses 
où  se  trouvent  des  protestans,  nouvelle  com- 
paraison toujours  au  désavantage  du  curé  : 
au  prêche,  toutes  les  fonctions  sont  gratui- 
tes ]  à  l'Eglise,  elles  sont  presque  toutes  rétri- 
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buées.  Faut-Il  s'étonner  si  les  sociétés  bibli- 
ques et  les  frères  moraves ,  et  dans  leurs  écrits 
et  dans  leurs  discours,  nous  jettent  sans 
cesse  h  la  tête  cette  comparaison  et  nous  ac- 
cusent de  vendre  les  choses  saintes  ?  Ils  ont 
grand  tort  sans  doute;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  c{ue ,  de  tous  leurs  argumens , 
c'est  le  plus  concluant  pour  les  populations 
ignorantes,  et  celui  qui  leur  attire  le  plus  de 
partisans.  Il  est  donc  certain  que  le  casuel 
n'est  plus  possible  à  notre  époque,  et  qu'il  est 
impérieusement  repoussé  par  nos  idées  et  par 
nos  mœurs. 

Qui  nous  délivrera  de  ce  fléau.  Il  serait 
aussi  juste  que  facile  de  le  remplacer  par  une 
faible  augmentation  du  traitement  de  l'Etat, 
et  nos  évêques  peuvent  aisément  s'entendre 
là-dessus  avec  le  gouvernement.  Quand  on 
ne  porterait  qu'à  mille  francs  le  traitement, 
tout  le  clergé  rural  s'estimerait  heureux  de 
perdre  à  ce  prix  son  casuel.  Nous  allons  plus 
loin ,  et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  qu'il 
rendrait  grâce  encore  h  ses  prélats ,  s'ils  le 
délivraient  du  casuel,  lors  même  que  son  trai- 
tement ne  serait  point  augmenté  :  car,  mal- 
gré l'abaissement  profond  ou  on  l'a  plongé , 
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qu'il  a  plus  besoin  de  considération  que 
d'argent,  et  que  l'honneur  est  sa  vie. 

Il  n'est  pas  moins  urgent  de  porter  la  ré- 
forme sur  les  études  ecclésiastiques  devenues 
beaucoup  trop  i'aibles  pour  les  besoins  actuels 
de  l'EgUse.  Cette  seconde  réforme  est  de  la 
plus  haute  importance. 

C'est  la  supériorité  de  ses  connaissances  et 
de  ses  lumières  qui  donna  de  tout  temps  au 
clergé  français  cette  haute  influence  que  per- 
sonne ne  lui  conteste,  et  dont  le  philoso- 
phisme lui  a  si  ridiculement  fait  un  reproche. 
Il  devança  constamment  son  époque,  et  au 
moyen  âge  ,  et  à  la  renaissance.  Au  grand 
siècle  de  Louis  XIV  et  dans  le  siècle  suivant, 
on  le  voit  marcher  à  la  tête  des  grandes  en- 
treprises littéraires  et  scientifiques.  Il  tient 
sans  cesse  le  premier  rang  dans  toutes  les 
parties  des  connaissances  humaines,  et  lors* 
que  la  tourmente  révolutionnaire  le  dispersa 
dans  l'Europe,  il  étonna  les  nations  hospita- 
lières ,  autant  par  la  profondeur  de  sa  doc- 
trine et  l'étendue  de  ses  lumières,  que  par 
l'énergie  de  son  courage  et  la  sublimité  de 
ses  vertus.  C'est  donc  la  révolution  seule  qui 
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anct.i  le  clergé  ilans  sa  iiinrche  do  progrès. 

Lorsqu'après  dix  ans  d'une  peisëcutioii 
sans  exemple  on  voulut  réunir  les  membres 
dispersés  de  ce  grand  corps,  il  lui  fut  impos- 
sible de  remonter  a  sa  hauteur  ancienne  :  et 
comment  l'eûtil  pu  faire?  11  avait  perdu  tous 
ses  moyens  de  succès  :  ses  écoles  si  célèbres, 
ses  professeurs  si  renommés,  ses  biens,  ses 
livres  mêmes  et  jusqu'à  sa  constitution  vi- 
goureuse ,  tout  avait  péri  dans  le  grand 
naufrage.  Le  petit  nombre  de  prêtres  échap- 
pés aux  fureurs  révolutionnaires,  usés  par 
l'âge  ou  les  lourmens,  suftlsait  à  peine  pour 
les  besoins  du  ministère.  L'enseignement 
clérical  fut  forcément  interrompu;  un  in- 
tervalle de  près  de  vingt  ans  sépara  l'ouver- 
ture des  nouveaux  séminaires  de  la  destruc- 
tion des  anciens;  la  chaîne  des  idées  de  pro- 
grès fut  donc  nécessairement  brisée,  et  les 
bonnes  traditions  se  perdirent. 

Cependant  tout  avait  marché  ou  avait 
changé  autour  du  clergé.  De  nouvelles  scien- 
ces avalent  été  Inventées;  celles  plus  ancien- 
nement connues  avalent  fait  des  progrès 
immenses  ;  les  découvertes  s'étalent  multi- 
pliées h  l'infini  ;  presque  toutes  les  idées  d'au- 
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trefois  avalent  éprouvé  une  modification  no- 
table; la  marche  des  esprits  avait  pris  d'autres 
direclions  ,  et  ce  qui  jadis  était  applaudi  était 
devenu  ridicule. 

L'Éoflise  dont  la  destinée  est  de  combattre 
toujours  ,  a  vu  ses  ennemis  anciens  dispa- 
raître et  de  nouveaux  non  moins  dangereux 
prendre  leur  place.  Les  protestans,  les  jan- 
sénistes et  les  voltairiens  ont  fait  leur  temps; 
ils  ont  été  remplacés  par  des  sectes  nouvelles 
qui  n'attaquent  plus  la  religion  en  détail , 
mais  dans  son  ensemble ,  et  c[ui  puisent  tou- 
tes leurs  armes  dans  l'ordre  d'idées  actuelle- 
ment en  circulation  et  dans  les  découvertes 
récentes. 

Les  besoins  de  l'Eglise  n'étant  plus  les 
mêmes,  l'enseignement  ecclésiastique,  tel 
qu'il  était  autrefois,  ne  peut  plus  suflire  au- 
jourd'hui, et  lors  de  son  rétablissement  il 
aurait  dû  éprouver  de  grandes  modifications. 
Malheureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi.  L'en- 
seignement clérical  fut  repris  au  même  point 
où  il  était,  il  y  a  soixante  ans,  avec  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  livres,  les  mêmes  métho- 
des ,  sans  changemens  ni  améliorations.  De- 
puis lors,  la  plupart  de  nos  séminaires  sont 
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restes  complètement  stationnaires,  ou  n'ont 
fait  faire  à  l'enseignement  clérical  que  des 
progrès  insignifians ,  et  les  jeunes  lévites 
qu'on  y  forme  ressemblent,  en  entrant  dans 
le  monde,  à  des  hommes  qui  viendraient 
d'un  autre  siècle  ou  d'un  pays  étranger  :  ils 
sont  également  étonnés  de  l'inutilité  des 
connaissances  qu'ils  ont  acquises,  et  de  l'im- 
portance, de  la  nécessité  même  de  celles 
qu'ils  n'ont  pas.  La  supériorité  des  autres 
professions  libérales  les  efface  partout,  et  ils 
se  trouvent  bien  au-dessous  des  gens  du 
monde  qui  ont  reçu  de  l'éducation.  De  là  la 
déconsidération  et  le  mépris ,  et  par  une 
suite  nécessaire,  f  insuccès  du  ministère  pas- 
toral. 

L'instruction,  si  utile,  si  indispensable  au 
clergé  dans  tous  les  temps,  l'est  bien  plus 
encore  dans  le  nôtre.  L'Eglise  recommence 
en  quelque  sorte  pour  nous ,  et  nous  ne  de- 
vons pas  attendre  de  recevoir  d'en  haut, 
comme  les  apôtres,  la  science  infuse;  nous 
devons  l'acquérir  par  le  travail  et  l'étude  : 
et  puis,  la  science  est  le  dieu  de  notre  épo- 
que; on  n'obtient  l'estime  et  l'influence  que 
par  elle.  Il  ne  suflil  donc  plus  aujourd'hui 
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la  manièro  iln  siècle  passé;  si  l'on  est  ('irnn- 
ger  aux  connaisRances  de  son  siècle,  si  l'on 
n'a  pas  au  moins  une  teinture  des  sciences 
actuellement  en  honneur,  on  passe  pour  un 
ignorant,  et  l'on  devient  pour  l'ÉgUse  un 
instrument  bien  moins  utile. 

Mais  comment  opérer  une  réforme  si  im- 
jDOrtante  et  devenue  si  nécessaire?  Quels 
sont  les  moyens  à  prendre  pour  tirer  le 
clergé  de  l'ornière  profonde  ou  il  est  en- 
gagé? Ces  moyens  ne  peuvent  être  ici  que 
rapidement  indiqués;  leur  développement 
demanderait  un  livre ,  et  nous  nous  en  rap- 
portons d'ailleurs  au  choix  et  à  la  sagesse  de 
nos  prélats. 

C'est  dans  leur  source  c^u'il  faut  attaquer 
les  abus,  si  on  veut  les  détruire  prompte- 
ment.  C'est  donc  par  les  séminaires  que  la 
réforme  doit  commencer. 

Il  est  essentiel  d'abord  d'élever  nos  écoles 
préparatoires ,  appelées  petits  sémiîiaires ^  au 
niveau  de  nos  collèges  royaux.  Pour  cela,  il 
faut  des  professeurs  fixes,  éprouvés,  dont 
l'instruction  et  les  talens  soient  une  garantie 
sûre  des  progrès  de  leurs  élèves.  Tant  que 
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l'on  conlifîrn  ces  écoirs  si  imporfnnles  à  de 
jeunes  léviles  sans  expérience  et  sans  liabi- 
tilde  de  renseignement,  elles  ne  feront  que 
se  traîner  languissamraent  et  resleront  trop 
au-dessous  de  leur  haute  destination. 

C'est  dans  les  grands  séminaires  que  la 
réforme  est  encore  jilus  essentielle.  Les  jeu- 
nes lévites  y  viennent  dans  un  âge  plus  mûr, 
plus  propre  aux  études  sérieuses;  ils  peu- 
vent, pendant  les  cinq  ans  qu'ils  y  restent, 
acquérir  des  connaissances  aussi  vastes  que 
variées  ;  mais  pour  cela  11  est  nécessaire  que 
tous  leurs  momens,  si  précieux  pour  l'Église, 
soient  ménagés  avec  soin  et  utilement  em- 
ployés ,  et  que  ce  haut  enseignement  soii 
dégagé  de  toute  inutilité ,  de  tout  ce  qui 
pourrait  en  retarder  la  marche  rapide.  De  là, 
la  nécessité  de  refondre  les  traités  élémen- 
taires de  théologie  ;  d'en  retrancher  tout  ce 
que  le  temps  a  rendu  inutile  ou  suranné  ; 
d'y  ajouter  tout  ce  que  les  idées  du  jour,  la 
législation  nouvelle  et  les  progrès  des  scien- 
ces réclament  impérieusement,  et  de  les  ap- 
proprier ainsi  aux  besoins  de  l'époque. 

Le  talent  de  la  parole  est  sans  contredit 
le  premier  de  tous  pour  le  minisire  de  TÉ- 


SftO 
vanglle;  c'est  proprement  le  talent  de  l'apô- 
tre, de  l'envoyé  de  Dieu-  Jamais  le  clergé 
ne  s'était  trouvé  dans  des  circonstances  qui 
le  rendissent  plus  nécessaire.  11  doit  donc  pa- 
raître étonnant,  déplorable,  honteux  même 
qu'il  ne  soit  pas  cultivé  dans  les  jeunes  lévi- 
tes, et  que  presque  tous  nos  grands  séminai- 
res soient  privés  de  professeurs  d'éloquence 
chrétienne. 

Nous  avons,  il  est  vrai,  quelques  unes 
de  ces  écoles  cléricales  qui  possèdent  déjà 
des  chaires  pour  une  partie  des  sciences 
aujourd'hui  en  honneur,  et  là  du  moins 
les  jeunes  élèves  du  sanctuaire  peuvent  pui- 
ser des  connaissances  devenues  indispensa- 
bles; mais  pourquoi  nos  grands  séminaires 
n'oftVent-ils  pas  tous  la  même  facilité?  Les 
besoins  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  partout? 

En  s'occupant  des  jeunes  clercs,  espérance 
précieuse,  mais  tardive,  de  l'Eglise,  il  ne  faut 
pas  oublier  les  prêtres  qui  portent  le  poids 
de  la  chaleur  et  du  jour,  et  dont  l'éducation 
défectueuse  a  un  pressant  besoin  d'être  sup- 
pléée. Ils  brûlent  du  désir  d'apprendre;  car 
ils  en  sentent  vivement  la  nécessité;  mais  ils 
manquent  absolument  de  direction  et  d'en- 
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couragement.  Privés  de  ces  deux  grands  se- 
cours, ou  ils  finissent  par  se  de'goùler  de  l'é- 
tude, ou,  en  s'y  livrant,  ils  éparpillent  leurs 
efforts  sur  trop  d'objets  à  la  fois,  ou  sur  des 
questions  trop  peu  importantes,  et  leurs  ta- 
lens ,  qui  pourraient  être  si  utiles  à  l'Église , 
demeurent  enfouis. 

Qu'il  serait  avantageux  au  clergé  et  à  l'E- 
glise de  régulariser  et  d'encourager  des  ef- 
forts si  louables  !  Il  nous  paraît  qu'on  le  peut 
facilement. 

Pour  diriger  et  régulariser  les  études  des 
prêtres  dans  le  saint  ministère ,  quel  im- 
mense parti  ne  tirerait-on  pas  des  confé- 
rences ecclésiastiques  en  les  réformant  sur  le 
plan  d'éducation  que  nous  avons  indiqué 
pour  les  séminaires  !  Est-il  donc  impossible 
de  trouver  dans  chaque  diocèse  un  homme 
capable  de  dresser  un  programme  dans  ce 
sens,  de  proposer  des  questions  appropriées 
aux  besoins  actuels  du  clergé,  de  corriger 
tout  le  travail ,  de  résoudre  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  et  de  donner  ensuite  un 
résumé  général  ?  Ces  conférences  ainsi  diri- 
gées ne  pourraient  manquer  d'exciter  une 
émulation  générale  pour  l'étude,  et  feraient 
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rapidement  monter  le  clergé  paroissial  au 
degré'  d'inslruclion  qui  lui  est  si  nécessaire, 
et  même  au  niveau  de  toutes  les  connais- 
sances du  jour  qui  peuvent  lui  être  utiles. 

Mais  pour  cela  il  faut  de  l'encouragement, 
et  le  clergé  pastoral  en  manque  absolument. 
Peu  d'hommes  se  livrent  à  des  études  sé- 
rieuses pour  le  seul  plaisir  de  devenir  sa- 
vans.  Presque  tous  ont  besoin  d'être  stimu- 
lés par  des  motifs  puissans  et  actuels.  S'ils 
n'ont  point  de  motifs,  ou  s'ils  n'en  ont  que 
de  très  éloignés ,  ils  s'endorment  dans  l'in- 
dolence et  la  paresse,  si  naturelles  à  l'homme. 
On  l'a  compris  partout.  De  là  tant  d'encou- 
ragemens  donnés  aux  sciences  et  aux  lettres 
depuis  la  plus  tendre  enfance  jusqu'à  l'âge  le 
plus  avancé  j  de  là  les  prix  et  les  couronnes 
académiques,  les  honneurs  et  les  pensions 
accordées  aux  savans,  les  examens  publics, 
les  chaires  mises  au  concours,  les  places  don- 
nées par  un  jury.  Tous  les  autres  états  sont 
encouragés  :  le  militaire  a  devant  lui  l'avan- 
cement et  la  décoration  ;  l'avocat,  une  clien- 
telle  qui  l'honore;  le  médecin  ,  une  réputa- 
tion à  acquérir,  qui  lui  amène  des  malades; 
le  négociant,  une  fortune  à  faire.  Tous  sont 
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animes  par  le  Jcsir  J'ctablir  une  famille,  de 
se  faire  une  position ,  tic  s'avancer  dans  le 
monde.  Le  prêtre  seul  est,  parmi  nous,  privé 
de  tout  encouragement.  Qu'il  pâlisse  sur  les 
livres  ou  qu'il  n'en  ouvre  aucun  ,  sa  position 
reste  la  même.  Il  doit  donc  absolument  man- 
quer d'émulation. 

Qu'il  serait  aisé  cependant  de  lui  en  don- 
ner et  de  provoquer  son  ardeur  pour  l'étude  î 
Il  existe  pour  lui  des  titres  honorifiques 
dont  on  pourrait  tirer  de  très  grands  avan- 
tages si ,  au  lieu  d'être  conférés  par  l'arbi- 
traire à  la  faveur  et  au  servilisme,  si,  au 
lieu  d'être  le  partage  exclusif  d'un  corps  de 
privilégiés  (i),  ces  titres  devenaient  acces- 

(1)  Les  grands  vicariats  et  les  canonicats  d'honneur 
sont  donnés  dans  presque  toute  la  France  à  des  personnes 
étrangères  au  diocèse  ou  à  des  classes  particulières ,  et  dès 
lors  ces  titres  honorifiques  doivent  perdre  tout  leur  prix 
comme  toute  leur  utilité. 

Nous  connaissons  un  diocèse  où  il  n'y  a  d'autres  cha- 
noines honoraires  que  les  curés  de  canton  ;  mais  aussi  ils 
le  sont  en  masse,  pas  un  excepté.  Ils  le  méritent  tous,  sans 
doute  ;  mais  il  nous  semble  que  c'est  un  peu  avilir  cette 
distinction  honorifique  de  ne  la  donner  qu'à  la  position, 
cl  qu'on  peut  légitimement  reprocher  à  ses  distributeurs 
de  chercher  à  gagner  des  dcvouemens  bien  plus  qu'à  re- 
connalire  le  mérite  cl  à  récompenser  la  vertu.  Aussi  celle 
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sibles  à  tous;  si ,  par  le  concours,  ils  étaient 
la  récompense  de  l'étude  et  des  talens,  quel 
prix  n'acquerraienl-ils  pas?  quels  efforts  ne 
feraient-ils  pas  faire?  quelle  noble  ardeur 
n'allumeraient-ils  pas  dans  tout  le  clergé 
diocésain? 

Mais  pourquoi  prendre  des  demi-mesures 
quand  les  besoins  sont  si  grands  et  si  impé- 
rieux? Pourquoi  ne  pas  étendre  le  concours 
à  toutes  les  places  ecclésiastiques,  comme  le 
veut  le  concile  de  Trente  dans  sa  vingt-qua- 
trième session,  chapitre  i8  de  la  réforma- 
tion? Le  saint  concile  exige  que  des  exami- 
nateurs soient  nommés  dans  chaque  diocèse 
pour  juger  du  mérite  et  de  la  capacité  des 
prêtres  par  un  concours  public,  et  que  les 
bénéfices  ne  soient  conférés  qu'à  ceux  que  ce 
jury  aura  jugés  les  plus  instruits.  Qui  pour- 
rait ne  pas  admirer  la  profonde  sagesse  et  ne 
pas  reconnaître  la  grande  utilité  de  cette  loi  ? 
Par  elle  la  carrière  était  ouverte  à  tous  les 
contendans;  une  noble  émulation  les  tenait 
en  haleine  et  les  préparait  d'avance.  Tous 

dislinction ,  jadis  si  honorable ,  est-elle  tombée  dans  un 
discrédit  complet,  et  d'après  la  manière  dont  elle  est  dis- 
tribuée, il  n'en  pouvait  pas  être  autrement. 
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n'arrivaient  pas  au  but  désiré  ;  mais  tous  fai- 
saient les  derniers  efforts  pour  l'atteindre  : 
omnes  contendunt.  C'était  un  travail,  un  com- 
bat continuel.  Ceux  même  qui  étaient  vain- 
cus se  fortifiaient  par  leurs  défaites,  et  re- 
doublaient d'ardeur  pour  les  réparer.  C'est 
ainsi  que  l'espérance  ou  la  crainte,  l'hon- 
neur ou  la  honte  faisaient  pénétrer  rapide- 
ment l'instruction  dans  tous  les  membres  du 
clergé. 

Nous  avons  pour  garant  de  ce  fait  un  té- 
moin qui  ne  trompe  jamais  :  c'est  l'expé- 
rience. Tous  les  pays  où  ce  sage  règlement 
de  Trente  a  été  mis  en  exécution  ont  tou- 
jours possédé  un  clergé  aussi  instruit  que 
régulier,  et  les  prêtres  des  diocèses  français 
des  provinces  conquises,  où  existait  le  con- 
cours ,  se  sont  toujours  distingués  par  leur 
régularité  et  par  la  profondeur  et  la  variété 
de  leurs  connaissances. 

Pourquoi  les  mêmes  causes  ne  produi- 
raient-elles pas,  parmi  nous,  les  mêmes  ef- 
fets? Jamais  les  circonstances  ne  furent  plus 
favorables  a  l'exécution  de  la  loi  qui  prescrit 
le  concours.  Il  n'existe  plus  ni  exemptions, 
ni  patronage,  ni  résignation  ,  ni  privilèges 
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quelconques  qui  puissent  l'entraver.  Sauf 
l'iigréinent  du  gouvernement  dans  quelques 
rares  occasions  (agrément  qui  n'est  presque 
jamais  refusé),  toutes  les  places  sont  à  la 
nomination  de  l'évêque,  et  il  est  maitre  ab- 
solu de  la  manière  de  les  confe'rer. 

Qu'est-ce  donc  qui  pourrait  retarder  en- 
core l'exécution  d'une  loi  de  l'Église  si  ra- 
tionnelle et  si  utile?  Craindrait -on  le  scan- 
dale qui  pourrait  résulter  des  examens  pu- 
blics et  des  disputes  qui  en  sont  presque 
toujours  inséparables?  Mais  il  serait  facile  de 
choisir  pour  champ-clos  de  ces  combats  théo- 
logiques ou  scientifiques  les  séminaires  dio-* 
césains,  où  les  ecclésiastiques  seraient  seuls 
admis  et  où  tout  se  passerait  ainsi  en  famille. 
Appréhenderait-on  de  donner  trop  à  la 
science  et  pas  assez  à  la  vertu?  Mais  qui  em- 
pêche de  faire  entrer  dans  les  examens  cette 
dernière  en  ligne  de  compte,  d'investir  le 
même  jury  du  droit  de  juger  de  l'une  et 
de  l'autre  ,  et  d'établir  sur  cela  des  régle- 
mens   qu'il    ne  serait  jamais  permis  d'en- 
freindre? 

Avec  les  précautions  (]ue  la  prudence  el 
la  Siii^essc  de  nos  dignes  prélats  ne  manque- 


raient  pas  de  j>renclrc,  quels  avantages  ne 
relireralt-on  pas  d^'une  telle  mesure  ?  En  peu 
d'années  le  moral  du  clergé  paroissial,  sur- 
tout dans  les  campagnes ,  serait  remonté  ; 
l'ardeur  pour  l'étude  animerait  tous  ses  mem- 
bres ;  il  sentirait  redoubler  son  amour,  déjà 
si  vif,  pour  la  vertu,  et  il  suppléerait  ainsi 
aux  défauts  de  l'éducation  qu'il  a  reçue. 

Nous  nous  sentons  soulagés  en  exprimant 
ces  vœux,  et  notre  cœur  se  dilate  h  la  vue  de 
l'avenir  qui  attend  le  clergé  français.  Pour- 
([uoi  nous  refuserions-nous  à  l'espérance? 
Ah!  qu'elle  nous  entraîne,  au  contraire, 
tant  qu'elle  aura  de  force! 

Oui ,  nos  vœux  seront  exaucés.  Nous  en 
avons  pour  garans  l'amour  brûlant  pour  la 
religion,  l'attachement  sincère  pour  le  clergé 
diocésain,  le  zèle  éclairé,  le  désintéresse- 
ment personnel  de  nos  dignes  et  saints  évê- 
ques.  Ils  fermeront  nos  plaies;  ils  guériront 
nos  maux.  Puisqu'ils  le  peuvent,  qui  oserait 
en  douter?  A  leur  voix  réparatrice,  jointe  à 
la  grande  voix  de  leur  chef,  la  législalion  ly- 
ranniquc  qui  nous  opprimait  disparaîtra 
promplemcnt  ;  les  saintes  institutions  de  l'JE- 
glisc,  qui  avaient  fait  la  force  et  la  gloire  de 


548 
nos  prédécesseurs,  reviendront  pour  faire 
notre  force  et  notre  gloire ,  et  le  clergé  fran- 
çais, régénéré  par  elles,  sortira  de  son  abais- 
sement, relèvera  ses  ruines  et  remontera  à 
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Alors  il  pourra  remplir  sa  noble  >  sa  su- 
blime mission  ;  il  renouvellera  ces  prodiges 
de  succès  qui  le  distinguèrent  toujours;  il 
détruira  les  restes  de  l'impiété  ;  il  l'empê- 
chera du  moins  de  désoler  plus  long-temps 
nos  campagnes  j  il  y  conservera  la  religion 
et  l'ordre  social ,  ces  deux  grandes  sources 
de  la  propriété  et  du  bonheur  des  peuples. 

En  le  voyant  honoré  et  respecté,  les  sujets 
se  présenteront  en  foule;  il  pourra  se  recru- 
ter jusque  dans  les  classes  les  plus  élevées,' 
et  distribuer  les  places  selon  la  nature  des 
talens  et  l'importance  du  mérite.  On  le  verra 
alors  reprendre  sa  supériorité  dans  tous  les 
genres  ;  primer  dans  les  lettres  et  les  scien- 
ces ,  comme  dans  le  dévouement  et  les  ver- 
tus ,  et  faire  marcher  de  front  toutes  les  par- 
ties de  son  immense  ministère. 

Son  action  ne  sera  pas  même  bornée  à 
notre  patrie;  elle  se  répandra  au  dehors, 
comme  elle  a  fait  toujours  dans  les  grandes 
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occasions.  On  l'a  remarqué  dans  toutes  les 
parties  du  monde  :  nous  sommes  à  une  épo- 
que de  transition.  Tout  marche  vers  une  res- 
tauration humanitaire.  Un  mouvement  gé- 
néral et  secret  pousse  le  genre  humain  vers 
l'unité  religieuse  :  les  peuples  infidèles  de- 
mandent des  croyances  plus  certaines;  les 
sectes  penchent  vers  le  calholicisme,  le  grand 
centre  d'unité;  les  incrédules  eux-mêmes 
reviennent  à  Dieu  et  à  sa  providence. 

Dans  des  circonstances  si  graves,  l'Église 
gallicane  ;  si  renommée  dans  tous  les  siècles 
par  sa  science  profonde  et  son  ardent  prosé- 
lytisme ,  toujours  placée  à  la  tête  des  grandes 
entreprises  qui  regardent  la  gloire  et  le  salut 
des  peuples ,  occupera  sa  place  accoutumée 
et  ne  manquera  pas  à  sa  glorieuse  destinée. 

Jamais  elle  ne  fut  représentée  par  un 
clergé  plus  digne ,  par  des  prélats  plus  in- 
struits, plus  zélés,  plus  véritablement  évê- 
ques,  et  par  des  prêtres  mieux  appelés,  plus 
animés  de  l'esprit  sacerdotal  et  plus  parfaite- 
ment dévoués. 

L'espèce  d'éclipsé  momentanée  qu'elle  a 
subie  n'a  été  produite  que  par  la  perte  de  la 
constitution  qui  faisait  sa  gloire;  en  la  re- 
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convrnni  elle  pourra  serrer  ses  rniigs,  réunir 
ses  forces  e'parses  et  moniror  de  nouveau  son 
aciion  vigoureuse.  Elle  sera  encore,  comme 
elle  fut  toujours,  la  plus  belle  porlion  de 
l'Eglise  universelle ,  et  nous  pourrons  nous 
écrier  avec  Bossuet ,  l'honneur  éternel  du 
clergé  français  :  «  Qu'elle  est  belle  cette 
«  Église  gallicane,  pleine  de  science  et  de 
a  vertu  ;  mais  qu'elle  est  belle  dans  son 
((  tout,  qui  est  l'Église  catholique!  » 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


CONVENTION 

ENTRE  LE  eOUVERNEMENT  FRANÇAIS    ET    SA    SAIICTETB 
PIE    VII,  OU  CONCORDAT  BE  1801. 


Le  Gouvernement  de  la  République  française  re- 
connaît que  la  religion  catholique ,  apostolique  et  ro- 
maine, est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  citoyens 
français. 

Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même 
religion  a  retiré  et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus 
grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  rétablissement 
du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession 
particulière  qu'en  font  les  Consuls  de  la  République. 

En  conséquence,  d'après  cette  reconnaissance  mu- 
tuelle, tant  pour  le  bien  de  la  religion  que  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  intérieure  ,  ils  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

23 
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Art.  I,  La  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
niaine  sera  librement  exercée  en  France  :  son  culte 
sera  public,  en  se  conformant  aux  réglemens  de  police 
que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

2.  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège ,  de  concert  avec  le 
Gouvernement,  une  nouvelle  circonscription  des  dio- 
cèses français. 

5.  Sa  Sainteté  déclarei'a  aux  titulaires  des  évêcliés 
français  qu'elle  attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance, 
pour  le  bien  de  la  paix  et  de  l'unité ,  toute  espèce  de 
sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges. 

D'après  cette  exhortation,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sa- 
crifice commandé  par  le  bien  de  l'Eglise  (refus  néan- 
moins auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera 
pourvu,  par  de  nouveaux  titulaires,  au  gouvernement 
des  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle  de  la  ma- 
nière suivante  ; 

4.  Le  premier  Consul  de  la  République  nommera, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  la 
bulle  de  Sa  Sainteté ,  aux  archevêchés  et  évêchés  de 
la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  l'in- 
stitution canonique  suivant  les  formes  établies  par 
rapport  à  la  France  avant  le  changement  de  gouver- 
nement. 

5.  Les  nominations  aux  évêchés  qui  vaqueront 
dans  la  suite  seront  également  faites  par  le  premier 
Consul,  et  Tinstitution  canonique  sera  donnée  par  le 
Saint-Siège,  en  conformité  de  l'article  précédent. 

(j.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonctions,  prête- 
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ront  directement,  entre  les  mains  du  premier  Consul , 
le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le  clian- 
gement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  sui- 
vans  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles, 
«  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  Gouvernement 
«  établi  par  la  Constitution  de  la  République  française. 
«  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence  ,  de 
«  n'assister  à  aucun  conseil ,  de  n'entretenir  aucune 
«  ligue,  soit  au  dedans  ,  soit  au  dehors  ,  qui  soit  con- 
«  traire  à  la  tranquillité  publique  j  et  si,  dans  mon  dio- 
«  cèse  ou  ailleurs ,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque 
«  chose  au  préjudice  de  l'Etat ,  je  le  ferai  savoir  au 
«  Gouvernement.  » 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront  le 
même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  dé- 
signées par  le  Gouvernement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à  la 
fin  de  l'office  divin  ,  dans  toutes  les  églises  catholiques 
de  France  :  Domine,  salvam  Jac  Rcinpublicam  ; 
Domine  j,  salvos  Jac  Consules, 

9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle  circonscription 
des  paroisses  de  leurs  diocèses  qui  n'aura  d'effet  que 
d'après  le  consentement  du  Gouvernement. 

10.  Les  évêques  nommei'ont  aux  cures. 

Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes 
agréées  par  le  Gouvernement. 

1 1 .  Les  évêques  pourront  avoir  un  chapitre  dans 
leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans 
que  le  Gouvernement  s'oblige  à  les  dotert 
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12.  Toutes  les  églises  métropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
seront  remises  à  la  disposition  des  évêques. 

i5.  Sa  Sainteté  ,  pour  le  bien  de  la  paix  et  l'heu- 
reux rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare 
que  ni  elle,  ni  ses  successeurs ,  ne  troubleront  en  au- 
cune manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés ,  et  qu'en  conséquence  ,  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens ,  les  droits  et  revenus  y  attachés  demeu- 
reront incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de 
leurs  ayant-cause. 

14.  Le  Gouvernement  assurera  un  traitement  con- 
venable aux  évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et 
les  paroisses  seront  compris  dans  la  circonscription 
nouvelle. 

i5.  Le  Gouvernement  prendra  également  des  me- 
sures pour  que  les  catholiques  français  puissent ,  s'ils 
le  veulent,  faire  en  faveur  des  églises,  des  fondations. 

16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  Consul 
de  la  République  française  les  mêmes  droits  et  préro- 
gatives dont  jouissait  près  d'elle  l'ancien  Gouverne- 
ment. 

17.  Il  est  convenu  entre  les  parties  contractantes 
que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  pre- 
mier Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits 
et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article  ci-dessus, 
et  la  nomination  aux  évêchés,  seront  réglés,  par  rap- 
port à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

Les  ratifications  seront  échangées  à  Paris  dans  l'es- 
pace de  quarante  jours. 
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Fait  à  Paris ,  le  26  messidor  an  IX. 

Signé  Joseph  Bonaparte  (L.  S.).  Hercules,  cardi- 
nalisGoNSALvi  (L.  S.).  Cretet(L.  S.).  Joseph,  archiep. 
Corinthi  (L.  S.).  Bernier  (L.  S.).  F.  Carolus  Casfili 
(L.S.). 


ARTICLES    ORGANIQUES 
De  la  convention  du  26  messidor  an  IX. 


TITRE   PREMIER. 

Du  régime  de  l'Eglise  catholique  dans  ses  rapports 
généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  l'Etat. 

Art.  I .  Aucune  bulle ,  bref,  restrict,  décret ,  man- 
dat ,  provision ,  signature  servant  de  provision  ,  ni 
auti'es  expéditions  de  la  cour  de  Rome,  même  ne  con- 
cernant que  les  particuliers ,  ne  pourront  être  reçues, 
publiées,  imprimées,  ni  autrement  mises  à  exécution 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce  ,  légat ,  vicaire 
ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute 
autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  autori- 
sation ,  exercer  sur  le  sol  français  ni  ailleurs ,  aucune 
fonction  relative  aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même  ceux  des 
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avant  que  le  Gouvernement  en  ait  examiné  la  forme, 
leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la 
République  française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publi- 
cation ,  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  ti'anquillité 
publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropolitain  ,  au- 
cun synode  diocésain  ,  aucune  assemblée  délibérante , 
n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse  du  Gouverne- 
ment. 

5.  Toutes  les  tondions  ecclésiastiques  seront  gra- 
tuites ,  sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et 
fixées  par  les  réglemens. 

6.  Il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat  dans  tous  les 
cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  personnes 
ecclésiastiques. 

Les  cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou  l'excès  de  pou- 
voir, la  contravention  aux  lois  et  réglemens  de  la  Ré- 
publique ,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France,  l'attentat  aux  libertés  ,  fran- 
chises et  coutumes  de  l'Église  gallicane,  et  toute  en- 
treprise ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler 
arbitrairement  leur  conscience  ,  dégénérer  contre  eux 
en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au  Conseil  d'Etat, 
s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte  et  à 
la  liberté  que  les  lois  et  réglemens  garantissent  à  ses 
ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  personne  inté- 
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ressée.  A  défaut  de  plainte  particulière,  il  sera  exercé 
d'office  par  les  préfets. 

Le  fonctionnaire  public  ,  l'ecclésiastique  ou  la  per- 
sonne qui  voudra  exercer  ce  recours ,  adressera  un 
mémoire  détaillé  et  signé  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  lequel  sera 
tenu  de  prendre,  dans  le  plus  court  délai ,  tous  les 
renseignemens  convenables;  et,  sur  son  rapport,  l'af- 
fure  sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  (a 
forme  administrative,  ou  renvoyée,  selon  l'exigence 
des  cas ,  aux  autorités  compétentes. 

TITRE    DEUXIÈME. 
Des  Ministres. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Dispositions  générales. 

g.  Le  culte  catholique  sera  exercé  sous  la  direction 
des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous 
celle  des  curés  dans  leurs  paroisses. 

10.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribu- 
tion de  la  juridiction  épiscopale  est  aboli. 

1 1 .  Les  archevêques  et  évêques  pourront ,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  cathédraux  et  des  séminaires. 
Tous  autres  établissemens  ecclésiastiques  sont  sup- 
primés. 

12.  Il  sera  libre  aux  archevêques  et  évêques  d'à- 
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jouter  à  leur  nom  le  titre  de  Citoyen  ou  celui  de 
Monsieur.  Toutes  autres  qualifications  sont  inter- 
dites. 

SECTION    11. 

.    Des  Archevêques  ou  Métropolitains. 

1 5.  Les  archevêques  consacreront  et  installeront 
leurs  sufFragans.  En  cas  d'empêchement  ou  de  refus 
de  leur  part,  ils  seront  suppléés  par  le  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement  métropolitain. 

i4-  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  dis- 
cipline dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropole. 

1 5.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et  des  plaintes 
portées  contre  la  conduite  et  les  décisions  des  évêques 
suffragans. 

SECTION     III. 

Des  Évêques,  des  Vicaires-généraux  et  des  Séminaires. 

i6.  On  ne  pourra  être  nommé  évêque  avant  l'âge 
de  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  Français. 

17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de  nomination, 
celui  ou  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus  de  rap- 
porter une  attestation  de  bonne  vie  et  moeurs,  expédiée 
par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  ils  auront  exercé 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique;  et  ils  seront 
examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque  et  deux 
prêtres  qui  sex'ont  commis  par  le  premier  Consul,  les- 
quels adresseront  le  résultat  de  leur  examen  au  con- 
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seillei"  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes. 

1 8.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier  Consul  fera 
les  diligences  pour  rapporter  l'institution  du  Pape. 

Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la 
bulle  portant  son  institution  ait  reçu  l'attache  du 
Gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté  en  personne  le  ser- 
ment prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  Gou- 
vernement français  et  le  Saint-Siège. 

Ce  serment  sera  prêté  au  premier  Consul  ;  il  en  sera 
dressé  procès- verbal  par  le  secrétaire  d'État. 

19.  Les  évêques  nommeront  et  institueront  les  cu- 
rés. Néanmoins  ils  ne  manifesteront  leur  nomination, 
et  ils  ne  donneront  l'institution  canonique ,  qu'après 
que  cette  nomination  aura  été  agréée  par  le  premier 
Consul. 

20.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  diocèses ^ 
ils  ne  pourront  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  pre- 
mier Consul. 

2t.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires- 
généraux  ,  et  chaque  archevêque  pourra  en  nommer 
(rois  3  ils  les  choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  être  évêques. 

22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en  personne  une 
partie  de  leur  diocèse ,  et,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le 
diocèse  entier. 

En  cas  d'empêchement  légitime  ,  la  visite  sera  faite 
par  un  vicaire  général. 

25.  Les  évêques  seront  chargés  de  l'organisation  de 
leurs  séminaires,  et  les  réglemens  de  cette  organisation 
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seront  soumis  à  rapprobation  du  premier  Consul. 

24-  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement 
dans  les  séminaires  souscriront  la  déclaration  faite  par 
le  clergé  de  France  en  1682  ,  et  publiée  par  un  édit 
de  la  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la 
doctrine  qui  y  est  contenue,  et  les  eTeques  adresseront 
une  expédition  en  forme  de  cette  soumission  au  con- 
seiller d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes. 

25.  Les  évêques  enverront  toutes  les  années  à  ce 
conseiller  d'État,  le  nom  des  personnes  qui  étudieront 
dans  les  séminaires  et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclé- 
siastique. 

36.  Ils  ne  pourront  ordonner  aucun  ecclésiastique, 
s'il  ne  justifie  d'une  propriété  produisant  au  moins  un 
revenu  annuel  de  trois  cents  francs ,  s'il  n'a  atteint 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  et  s'il  ne  réunit  les  qualités 
requises  par  les  canons  reçus  en  France. 

Les  évêques  ne  feront  aucune  ordination  avant  que 
le  nombre  des  personnes  à  ordonner  ait  été  soumis  au 
Gouvernement  et  par  lui  agréé. 

SECTION     IV. 

Des  Curés. 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment 
prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  Gouverne- 
ment et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
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cette  prestation,  pai-  le  secrétaire  ge'ndral  de  la  préfec- 
ture, et  copie  collationnée  leur  en  sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le 
prêtre  que  l'é^êque  désignera. 

39.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans  leurs  paroisses. 

3o.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux 
évêques  dans  l'eiercice  de  leurs  fonctions. 

5i.  Les  vicaires  et  desservans  exerceront  leur  mi- 
nistère sous  la  surveillance  et  la  direction  des  cvirés. 

Ils  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables  par 
lui. 

r»3.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans  la  per- 
mission du  Gouvernement. 

35.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésias- 
tique ,  même  français ,  qui  n'appartient  à  aucun  dio- 
cèse. 

5.f.  Un  prêtre  ne"  pourra  quitter  son  diocèse  pour 
aller  desservir  dans  un  autre  sans  la  permission  de  son 
évêque. 

SECTION    V. 

Des  Chapitres  cathédraux  et  du  gouvernement  des  Diocèses 
pendant  la  vacance  du  Siège. 

55.  Les  archevêques  et  évêques  qui  voudront  user 
de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'établir  des  cha- 
pitres ne  pourront  le  faire  sans  avoir  rapporté  l'auto- 
risation du  Gouvernement;  tant  pour  l'établissement 
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lui-même  que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclé- 
siastiques destinés  à  les  former. 

56.  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il  sera  pourvu 
par  le  métropolitain,  et,  à  son  défaut,  par  le  plus  an- 
cien des  évêques  sufFragans,  au  gouvernement  des  dio- 
cèses. 

Les  vicaires-généraux  de  ces  diocèses  continueront 
leurs  fonctions ,  même  après  la  mort  de  l'évêque,  jus- 
qu'à son  remplacement. 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres  cathédraux, 
seront  tenus,  sans  délai,  de  donner  avis  au  Gouver- 
nement de  la  vacance  des  sièges ,  et  des  mesures  qui 
auront  été  prises  pour  le  gouvernement  des  diocèses 
vacans. 

58.  Les  vicaires-généraux  qui  gouverneront  pen- 
dant la  vacance,  ainsi  que  les  métropolitains  ou  capi- 
tulaires,  ne  se  permettiont  aucune  innovation  dans  les 
usages  et  coutumes  des  diocèses. 

TITRE    TROISIÈME. 
Du  culte. 

59.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme 
pour  toutes  les  églises  catholiques  de  France. 

4o.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner  des  prières  pu- 
bliques extraordinaires  dans  sa  paroisse  sans  la  per- 
mission spéciale  de  l'évêque. 

4i.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche  ,  ne 
pourra  être  établie  sans  la  permission  du  Gouverne- 
ment. 
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42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans  les  cérémonies 
religieuses  ,  des  habits  et  ornemens  convenables  à  leur 
titre  :  ils  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  marques  distinctiyes 
réservées  aux  évêques. 

45.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  habillés  à  la  fran- 
çaise et  en  noir. 

Les  évêques  pourront  joindre  à  ce  costume  la  croix 
pastorale  et  les  bas  violets. 

44-  Les  chapelles  domestiques ,  les  oratoires  parti- 
culiers ne  pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  Gouvernement,  accordée  sur  la  demande 
de  l'évêque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édiBces  consacrés  au  culte  catholique ,  dans  les 
villes  oi!i  il  y  a  des  temples  destinés  à  différens  cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à 
un  même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et  paroisses,  une 
place  distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui 
remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour  ré- 
gler la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  divin 
par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 
toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la  police  locale. 

49.  Lorsque  le  Gouvernement  ox'donnera  des 
prières  publiques  ,  les  évêques  se  concerteront  avec 
le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour 
le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordon- 
nances. 
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'jo.  Les  prédications  solennelles  appelées  sermons, 
et  celles  connues  sous  celui  de  stations  de  l'avent  et  du 
carême,  ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  au- 
ront obtenu  une  autorisation  spéciale  de  l'évêque. 

5i.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes  paroissiales, 
prieront  et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique française  et  pour  les  Consuls. 

52.  Ils  ne  se  permettront  dans  leurs  instructions 
aucune  inculpation  directe  ou  indirecte,  soit  contre 
les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes  autorisés 
dans  l'Élat. 

53.  Ils  ne  feront  au  prône  aucune  publication 
étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui 
seront  ordonnées  par  le  Gouvernement. 

54.  Ils  ne  donneront  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  justifieront  ,  en  bonne  et  due  forme,  avoir 
contracté  mariage  devant  l'officier  civil. 

55.  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte 
n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administra- 
tion des  sacremens ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  , 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  con- 
stater l'état  civil  des  Français. 

5{j.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques  et  religieux, 
on  sera  obligé  de  se  servir  du  calendrier  d'équinoxe 
établi  par  les  lois  de  la  République  ;  on  désignera  les 
jours  par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calendrier 
des  solstices. 

l  "j.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé  au 
dimanche. 
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TITRE    QUATRIEME. 

De.  la  civionscriplion  des  Arche\>échés ,  des  Evechés 
et  des  Paroisses,  des  édifices  destinés  au  cuUe,  et 
du  traitement  des  Ministres. 

SECTION     PREMIÈBE. 

De  la  circonscription  des  Évèchés  et  des  Archevêchés. 

58.  Il  y  aura  en  France  dix  arclievêchés  ou  métro- 
poles, et  cinquante  évêchés. 

69.  La  circonscription  des  métropoles  et  des  dio- 
cèses sera  faite  conformément  au  tableau  ci-joint. 

SECTION   II. 

De  la  circonscription  des  Paroisses. 

60.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque 
justice  de  paix. 

Il  sera  en  outre  établi  autant  de  succursales  que  le 
besoin  pourra  l'exiger. 

61.  Chaque  évêque,  de  concert  avec  le  préfet ,  ré- 
glera le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  Gouvernement ,  et  ne 
pourront  être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation. 

62.  Aucune  partie  du  territoire  français  ne  pourra 
être  érigée  en  cure  ou  en  succursale  sans  l'autorisai  ion 
expresse  du  Gouvernement. 

65.  Les  prêtres  desservant  les  succursales  sont 
nommés  par  les  évêques. 


368 

SECTION    m. 

Du  Iraileraent  des  Ministres. 

64.  Le  traitement  des  archevêques  sera  de  i5,ooo  i. 

65.  Le  traitement  des  e'vêques  sera  de  10,000  f. 

66.  Les  curés  seront  distribués  en  deux  classes. 

Le  traitement  des  curés  de  la  première  classe  sera 
porté  à  i,5oo  francs,  celui  des  curés  de  la  seconde 
classe  à  1,000  francs. 

67.  Les  pensions  dont  ils  jouissent,  en  exécution 
des  lois  de  l'Assemblée  Constituante,  seront  précomp- 
tées sur  leur  traitement. 

Les  conseils  généraux  des  grandes  communes  pour- 
ront, sur  leurs  biens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur 
accorder  une  augmentation  de  traitement,  si  les  cir- 
constances l'exigent. 

68.  Les  vicaires  et  desservans  seront  choisis  parmi 
les  ecclésiastiques  pensionnés  en  exécution  des  lois  de 
l'Assemblée  Constituante. 

Le  montant  de  ces  pensions  et  le  produit  des  obla- 
tions  formeront  leur  traitement. 

69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  régleraens 
relatifs  aux  obiations  que  les  ministres  du  culte  sont 
autorisés  à  recevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
mens.  Les  projets  de  réglemens  rédigés  par  les  évêques 
ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  Gouverne- 
ment. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'Etat  sera 
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privd  de  sa  pension  ,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime, 
les  fonctions  qui  pourront  lui  êfre  confie'es. 

7  I .  Les  conseils  généraux  de  départemens  sont  au- 
torisés à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  lo- 
gement convenable. 

']i.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenans  non 
aliénés  seront  rendus  aux  curés  et  aux  de.sservans 
des  succursales.  A  défaut  de  ces  presbytères,  les  con- 
seils généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur 
procurer  un  logement  et  un  jardin. 

75.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ne  pourront  con- 
sister qu'en  rentes  constituées  sur  l'État  ;  elles  seront 
acceptées  par  l'évêque  diocésain,  et  ne  pourront  être 
exécutées  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement. 

74'  Les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés 
au  logement,  et  les  jardins  attenans,  ne  pourront  être 
affectés  à  des  titres  ecclésiastiques  ,  ni  possédés  par 
les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs  fonctions. 

SECTION     IV. 

Des  édiflces  destinés  au  Culte. 

^5.  Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  ca- 
tholique, actuellement  dans  les  maius  de  la  nation,  à 
raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale,  seront 
mis  à  la  disposition  des  évêques  ,  par  arrêtés  du  pré- 
fet du  département. 

Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  con- 

24 


370 

seiller  d'État  charge  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes. 

76.  Il  sera  ëtabli  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
trelieu  et  à  la  conservation  des  temples  ,  à  l'adminis- 
tration des  aumônes. 

77.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura  point  d'édifice 
disponible  pour  le  culte,  l'évêque  se  concertera  avec 
le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable. 


CONVENTION 

ENTRE  LE  SOUVERAIN  PONTIFE  PIE  VU  ET  S\  MAJESTÉ 
LOUIS  XVIII,  ROI  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE,  OU 
CONCORDAT  DE  1817. 


AU  nom  de  la  trts  sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Sainteté  le  souverain  pontife  Pie  VII ,  et  Sa  Ma- 
jesté très  chrétienne ,  animés  du  plus  vif  désir  que  les 
maux,  qui,  depuis  tant  d'années  ,  affligent  l'Eglise, 
cessent  entièrement  eu  Fiance ,  et  que  la  religion  re- 
couvre dans  ce  royaume  son  ancien  éclat ,  puisqu'en- 
fin  l'heureux  retour  du  petit-fils  de  saint  Louis  sur  le 
tronc  de  ses  aïeux  permet  que  le  régime  ecclésiasti- 
que y  soit  plus  convenablement  réglé  ,  ont  en  consé- 
quence résoki  de  faire  une  Convention  solennelle ,  se 
réservant  de  pourvoir  ensuite  plus  amplement  et  d'un 
commun  accord  aux  intérêts  de  la  religion  catholique. 

En  conséquence,  Sa  Sainteté  le  souverain  pontife 
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Pie  YII  ,  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  ,  son 
éminence  monseigneur  Hercule  Consalvi ,  cardinal  de 
la  sainte  Eglise  romaine  ,  diacre  de  Sainte-Agathe  ad 
Suhurrain ,  son  secrétaire  d'État. 

Et  sa  majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  son 
excellence  monsieur  Pierre  -  Louis  -  Jean  -  Casimir  , 
comte  de  Blacas ,  marquis  d'Aulps  et  des  Rolands  , 
pair  de  France  ,  grand-maître  de  la  garde-robe  ,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  près  le 
Saint-Siège. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des 
articles  suivans  : 

Article  L  Le  Concordat  passé  entre  le  souverain 
pontife  Léon  X  et  le  roi  de  France  François  P'  est 
rétabli. 

Art.  il  En  conséquence  de  l'article  précédent ,  le 
Concordat  du  i5  juillet  1801   cesse  d'avoir  son  effet. 

Art,  IIL  Les  Articles  dits  organiques ,  qui  furent 
faits  à  l'insu  de  Sa  Sainteté  ,  et  publiés  sans  son  aveu, 
le  8  avril  1802  ,  en  même  temps  que  ledit  Concordat 
du  i5  juillet  1801  ,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise. 

Art.  IV.  Les  sièges  qui  furent  supprimés  dans 
le  royaume  de  France  par  la  bulle  de  Sa  Sainteté ,  du 
29  novembre  1 80 1  ,  seront  rétablis  en  tel  nombie  qui 
sera  convenu  d'un  commun  accord  ,  comme  étant  le 
plus  avantageux  pour  le  bien  de  la  religion. 

Art.  V.  Toutes  les  églises  archiépiscopales  et  épi- 
scopaîes  du  royaume  de  France,  érigées  par  ladite  bulle 
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du  29  novembre  ï8oi  ,  sont  conserve'es ,  ainsi  que 
leurs  titulaires  actuels. 

Art.  VI.  La  disposition  de  l'article  pre'cédent  rela- 
tif à  la  conservation  desdits  titulaires  actuels  dans  les 
archevêchés  et  évêchés  qui  existent  maintenant  en 
France ,  ne  pourra  empêcher  des  exceptions  particu- 
lières fondées  sur  des  causes  graves  et  légitimes  ,  ni 
que  quelques  uns  desdits  titulaires  actuels  ne  puissent 
être  transférés  à  d'autres  sièges. 

Art.  VII.  Les  diocèses ,  tant  des  sièges  actuelle- 
ment existans  ,  que  de  ceux  qui  seront  de  nouveau 
érigés ,  après  avoir  demandé  le  consentement  des  titu- 
laires actuels  et  des  chapitres  des  sièges  vacans  ,  seront 
circonscrits  de  la  manière  la  plus  adaptée  à  leur  meil- 
leure administration. 

Art.  VIII.  Il  sera  assuré  à  tous  lesdits  sièges,  tant 
existans  qu'à  ériger  de  nouveau  ,  une  dotation  conve- 
nable en  biens  fonds  et  en  rentes  sur  l'État ,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront ,  et  en  attendant 
il  sera  donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour 
améliorer  leur  sort. 

Il  sera  pourvu  également  à  la  dotation  des  chapi- 
tres ,  des  cures  et  des  séminaires ,  tant  existans  que  de 
ceux  à  établir. 

Art.  IX.  Sa  Sainteté  et  Sa  Majesté  très  chrétienne 
connaissent  tous  les  maux  qui  affligent  l'Eglise  de 
France.  Elles  savent  également  combien  la  prompte 
augmentation  du  nombre  des  sièges  ,  qui  existent 
maintenant,  sera  utile  à  la  religion.  En  conséquence, 
pour  ne  pas  retarder  un  avantage  aussi  éminent ,  Sa 
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Sainteté  publiera  une  bulle  pourproce'cler  sans  retard 
à  l'érection  et  à  la  novivelle  circonscription  des  dio- 
cèses. 

Art.  X.  Sa  Majesté  très  clirétienne  ,  voulant  don- 
ner un  nouveau  témoignage  de  son  zèle  pour  la  reli- 
gion ,  emploiera  ,  de  concert  avec  le  Saint-Père ,  tous 
les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  cesser, 
le  plus  tôt  possible ,  les  désordres  et  les  obstacles  qui 
s'opposent  au  bien  de  la  religion ,  à  Texécution  des  lois 
de  l'Eglise. 

Art.  XI.  Les  territoires  des  anciennes  abbayes, 
dites  nullius,  seront  unis  aux  diocèses  dans  les  li-> 
mites  desquels  ils  se  trouveront  enclavés  à  la  nouvelle 
circonscription. 

Art.  XII.  Le  rétablissement  du  Concordat,  qui  a 
été  suivi  en  France  jusqu'en  1789  (stipulé  par  l'arti- 
cle P'"  de  la  présente  Convention),  n'entraînera  pas 
celui  des  abbayes  ,  pi'ieurés  ,  et  autres  bénéfices  qui 
existaient  à  celte  époque.  Toutefois  ,  ceux  qui  pour- 
raient être  fondés  à  l'avenir  ,  seront  sujets  aux  régle- 
mens  prescrits  dans  ledit  Concordat. 

Art.  XIII.  Les  ratifications  de  la  présente  Conven- 
tion seront  échangées  dans  un  mo's,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

Art.  XIV.  Dès  que  lesdites  ratifications  auront 
été  échangées ,  Sa  Sainteté  confirmera  par  une  bulle 
la  présente  Convention  ,  et  elle  publiera  aussitôt  après 
une  seconde  bulle  pour  fixer  la  circonscription  des 
diocèses. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
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signé  la  présente  Convention  ,  et  y  ont  appose'  le  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Fait  à  Rome  ,  le  1 1  juin  mil  Viuit  cent  dix-sept. 

Hercule,  Gard.  Consalvi.  Blacas  d'Auips. 


LETTRE  ADRESSÉE  AU  PAPE, 

PAK    LES    CARDINAUX,    ARCHEVÊQUES    ET    ÉVÉQUES  ;, 

SUR  l'État  de  l'église  de  frakce. 


Très  Saint-Père  , 

Il  nous  est  enfin  donné  de  rompre  un  silence  que 
les  circonstances  difficiles  où  nous  nous  trouvions  exi- 
geaient de  nous,  et  dont  la  prudence ^  si  fortement 
recommande'e  à  ses  disciples  par  le  divin  Maître,  nous 
avait  fait  jusqu'à  ce  jour  un  devoir.  Enfin  ,  il  nous  est 
permis  de  déposer  dans  votre  sein  paternel  les  an- 
goisses de  notre  âme,  les  amertumes  de  notre  cœur, 
et  les  pénibles  sollicitudes  dont  nous  sommes  agités 5 
c'est  la  seule  consolation  qui  nous  reste  dans  notre 
abattement. 

Elle  a  été  de  courte  durée,  très  Saint-Père  ,  la  joie 
que  nous  avait  fait  éprouver  la  convention  passée  en- 
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tre  Votre  Sainteté  et  le  roi  très  chre'tieii ,  et  que  nous 
avions  conçue  ,  des  grands  et  heureux  desseins  qui 
avaient  déjà  en  partie  reçu  leur  exécution,  et  dont 
l'entier  accomplissement  promettait  pour  l'avenir  des 
avantages  plus  précieux  encore.  Les  anciens  nœuds 
qui  existaient  entre  la  Fi'ance  et  le  Saînt-Siége ,  res- 
serrés de  nouveau  ;  les  articles  contraires  à  la  doctrine 
et  aux  lois  ecclésiastiques  ,  qui  avaient  été  faits  à  l'insu 
de  Votre  Sainteté  et  publiés  sans  son  aveu  ,  abrogés  ; 
une  circonscription  nouvelle  des  diocèses  plus  avanta- 
geuse au  bien  de  la  l'eligion  ;  leur  augmentation  pro- 
poi'tionnée  aux  besoins  des  fidèles ,  autant  que  les  cir- 
constances pouvaient  le  pei'mettre  3  le  rétablissement 
des  sièges  dont  l'origine  remonte  à  la  plus  haute  anti- 
quité, et  rappelle  les  plus  beaux  souvenirs;  l'assurance 
d'une  dotation  convenable  stipulée  pour  les  églises  ;  la 
résolution  prise  de  travailler  insensiblement  à  réparer 
les  maux  de  la  religion;  la  nomination  des  évêques  , 
leur  préconisation,  l'union  de  l'épiscopat  français,  tout 
annonçait  que  l'Eglise  gallicane  touchait  à  la  fin  de  ses 
ti'op  longues  épreuves  et  marchait  vers  une  lestaura- 
tion  tant  désirée.  Déjà  le  peuple  chrétien  commençait 
à  louer  le  Seigneur  ^  et  toute  la  France  chantait  un 
cantique  nouveau  d'allégresse  et  d'actions  de  grâces. 

Mais  ,  hélas  !  très  Saint-Père  ,  la  joie  de  notre  cœur 
s'est  évanouie,  et  nos  concerts  ont  été  changés  en  la- 
mentations,  lorsque  nous  avons  été  témoins  des  co)i- 
traclictions  qui  se  sont  élevées  autour  de  nous  ,  et  des 
difficultés  sans  nombre  qu'on  a  multipliées  sous  toutes 
les  formes  pour  nous  empêcher  de  goûter  les  fruits 
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d'un  bienfait  qui  devait  faire  rcdeurir,  avec  la  fol , 
les  bonnes  luœurs  conservatrices  des  trônes  et  de  la 
sociélc.  Ce  merveilleux  accord  a  été  suspendu,  les  bul- 
les d'institution  donne'es  par  Votre  Sainteté  aux  évê- 
ques  ont  été  retenues  jusqu'à  ce  jour.  En  vain  nous 
avons  travaillé  à  dissiper  tous  les  nuages  et  à  lever 
tous  Ils  obstacles  ;  en  vain  nous  avons  réclamé  :  nos 
efforts ,  nos  représentations ,  nos  prières  ,  les  sacrifices 
même  auxquels  nous  étions  résignés,  tout  a  été  inu- 
tile. Le  silence  le  plus  absolu  sur  les  affaires  de  notre 
Eglise  a  été  la  seule  réponse  à  nos  supplications.  Enfin 
après  tant  et  de  si  longs  retardemens  ,  nous  avons 
presque  perdu  toute  espérance  de  salut. 

En  effet ,  très  Saint-Père ,  et  nous  ne  pouvons  le 
dire  sans  la  plus  profonde  tristesse,  depuis  ce  moment 
oix  des  jours  plus  sereins  semblaient  devoir  succéder 
aux  orages  dont  nous  étions  battus  depuis  tant  d'an- 
nées ,  l'état  de  l'Eglise  ,  loin  de  s'améliorer  en  France, 
est  devenu  et  devient  de  jour  en  jour  plus  déplorable. 
N(^n  seulement  nous  n'avons  point  senti  s'alléger  le 
poids  de  nos  douleurs  ,  mais  il  s'est  encore  appesanti 
sur  nous  3  et  le  temps  n'eit  peut-être  pas  éloigné  où  il 
sera  comme  impossible  de  relever  nos  ruines.  La  dis- 
cipline ecclésiastique  se  relâche  ,  un  grand  nombre  de 
diocèses  ne  sont  point  suffisamment  gouvernés  ,  les 
fidèles  errent  comme  des  troupeaux  sans  pasteurs , 
les  établissemcns  ecclésiastiques  languissent .  le  sacer- 
doce s'affaiblit  par  des  pertes  que  ne  répare  point  un 
petit  nombre  d'élèves  du  sanctuaire  ,  souvent  entra- 
vés dans  leur  vocation, inquiétés  dans  leur  instruction 
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ou  découragés  par  l'aspect  de  la  misère  et  des  dégoûts 
qui  les  attendent  dans  l'exercice  du  saint  ministère. 
La  religion  est  attaquée  de  toutes  parts;  ses  ennemis 
semblent  réunir  toutes  leurs  forces  contre  elle  ,  et  ne 
se  proposent  rien  moins  que  de  l'anéantir  dans  ce 
royaume,  autrefois  si  chrétien  et  si  fidèle.  Les  livres 
impies  volent  et  se  répandent  3  les  doctrines  perni- 
cieuses gagnent  comme  la  gangrené^  les  dérisions  , 
les  satires  ,  les  calomnies  sont  prodiguées  à  l'envi  aux 
hommes  apostoliques,  aux  missionnaires  pleins  de  zèle 
qui  se  consument  avec  un  succès  si  marqué ,  à  prêcher 
le  retour  à  la  foi ,  et  par  suite  à  la  paix  et  au  bonheur. 
Pour  comble  d'allliction  ,  nous  avons  vu  bannir  pu- 
bliquement des  lois  répressives ,  le  nom  de  la  religion, 
et  rejeter  ainsi  la  pierre  angulaire  sans  laquelle  il  ne 
saurait  y  avoir  d'édifice  social.  Les  évêques  qui  gou- 
vernent les  diocèses;  ceux  qui  sont  destinés  aux  sièges 
actuellement  vacans  ,  ne  pouvant  agir  de  concert , 
asservis  ,  opprimés  sous  ces  mêmes  l'églemens  qu'avait 
imposés  une  domination  étrangère  et  tyrannique, ré- 
duits à  combattre  à  part ,  succomberont  infaillible- 
ment ,  et  dans  un  temps  donné  ,  plus  court  peut-être 
que  celui  qui  avait  marqué  l'usurpation  ,  l'Eglise  de 
France  tombera  pour  ne  plus  se  relever. 

Ah  !  que  nous  avons  bien  sujet  de  gémir  avec  le 
prophète,  et  de  dire  en  pleurant  comme  lui  :  »  A  quelle 
désolation  sommes-nous  donc  réduits  ,  et  quelle  est  la 
confusion  où  nous  sommes  tombés  I  Les  ennemis  ont 
porté  la  main  sur  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  et  de 
plus  désirable  parmi  nous;  ils  ont  ouvert  la  bouche 
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contre  nous ,  ils  ont  sifflé ,  grincé  des  dents ,  et  ils  ont 
dit  :  Nous  dévorerons.  Notre  force  est  épuisée  ,  nos 
prêtres  sont  consumés ,  les  vieillards  tombent  aux  por- 
tes du  sanctuaire ,  et  les  jeunes  gens  ne  les  remplacent 
point.  Notre  Église ,  semblable  à  la  fille  de  Sion  ,  ne 
fait  plus  entendre  qu'une  voix  mourante.  » 

A  de  si  cruelles  douleurs  se  mêlent  des  inquiétudes 
aussi  cruelles  et  des  embarras  extrêmes.  Dans  un  tel 
état  de  dépérissement ,  nous  sommes  appelés  pour 
chercher  un  remède  à  tant  de  maux  ;  mais  nous  som- 
mes obligés  de  le  dire  ,  quoique  à  regret ,  cette  con- 
fiance tardive  n'est  point  elle-même  assez  entière  pour 
nous  offrir  le  moyen  de  l'appliquer  efficacement. 

Après  nous  avoir  laissé  dans  l'ignorance  des  projets 
conçus  pour  changer  les  dispositions  du  concordat  de 
1817,  et  des  bulles  qui  en  sont  la  suite,  après  nous  avoir 
proposé  l'année  dernière  une  réduction  de  sièges  ar- 
chiépiscopaux ou  épiscopaux,  dont  le  rétablissement 
semblait  être  la  seule  difficulté  qui  s'opposât  alors  à 
l'exécution  des  traités  conclus  entre  Votre  Sainteté  et 
le  roi ,  on  nous  signale  tout  d'un  coup  maintenant 
cette  exécution  comme  étant  devenue  impossible  par 
des  obstacles  insurmontables  ;  on  nous  annonce  qu'il 
3i  hWxx  entamer  de  nouvelles  négociations;  mais  on 
ne  nous  oppose  ni  ces  obstacles  que  nous  n'avions  ja- 
mais pensé  pouvoir  être  insurmontables  y  ni  l'objet  de 
ces  nouvelles  négociations.  On  nous  parle  de  faire 
cesser  la  viduité  d'un  grand  nombre  de  sièges,  ce  que 
l'on  regarde  comme  le  plus  pressant  besoin  de  l'Église 
de  France  ;  tandis  que  ce  qui  nous  parait  le  plus  près- 


381 

sant  et  le  plus  ne'cessaire  pour  elle,  c'est  d'obtenir  un 
état  ferme  et  convenable  qui  lui  permette  d'affronter 
de  nouvelles  tempêtes ,  s'il  en  survenait  ;  tel  serait , 
par  exemple  ,  l'état  où  l'aurait  placée  l'exécution  du 
concordat  de  1817  ;  on  se  propose  au  contraire  de  lui 
donner  un  état  provisoire  qui  peut ,  si  toutefois  il  ne 
devient  pas  définitif,  la  tenir  un  grand  nombre  d'an- 
nées ,  sinon  sur  le  penchant  de  sa  ruine,  du  moins 
dans  une  pénible  et  humiliante  incertitude  ,  surtout 
si  on  la  laisse,  même  provisoirement,  sous  le  joug  de 
ceux  des  articles  organiques  qui  sont  contraires  à  la 
doctrine  et  aux  lois  de  l'Eglise,  contre  lesquels  Votre 
Sainteté  a  si  souvent  réclamé,  et  dont  elle  a  stipulé 
l'abrogation  dans  le  dernier  concordat.  D'ailleurs  ,  en 
ne  nous  faisant  point  connaître  la  forme  à  employer 
pour  en  venir  à  cet  état  provisoire ,  on  ne  nous  laisse 
pas  la  faculté  de  juger  de  sa  conformité  aux  règles  ca- 
noniques. 

Il  n'est  plus  question  pour  le  moment  que  de  pour- 
voir aux  cinquante  sièges  qui  existaient  avant  le  con- 
cordat de  1817;  et  cependant ,  il  est  constant  que  l'é- 
tendue de  la  plupart  de  ces  diocèses  a  été  reconnue 
comme  trop  considérable  pour  les  forces  des  évêques, 
et  par  conséquent  comme  nuisible  au  bien  des  fidèles. 
Nous  mêmes  avions  répondu  à  une  consultation  qui 
nous  avait  été  faite  l'année  dernière  ,  qu'une  réduc- 
tion des  sièges  au  nombre  des  départemens  ne  pouvait 
être  qvie  préjudiciable  au  bien  de  l'Église,  quoique  nous 
nous  en  fussions  cependant  rapportés,  pour  l'opérer ,  à 
la  haute  sagesse  des  deux  augustes  chefs  que  tant  de 
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malheurs ,  de  vertus  et  de  prodiges  devaient  nécessai- 
rement réunir.  On  nous  assnre,  à  la  vérité  ,  que  Vo- 
tre Sainteté  est  disposée  à  autoriser  cet  arrangement 
provisoire  ;  mais  sous  divers  prétextes  qu'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  juger,  on  a  cru  ne  devoir  nous  mon- 
trer aucune  pièce  ,  aucun  acte  où  cette  disposition  , 
ce  consentement  soient  exprimés  ;  en  sorte  que  nous 
ne  savons  pas  au  juste  ce  que  Votre  Sainteté  désire  ,  ce 
qu'elle  a  cédé  .  et  quelles  sont  peut-être  les  conditions 
qu'elle  a  mises  à  des  concessions  qu'elle  n'a  sans  doute 
faites  qu'à  regret.  Malgré  nos  demandes  et  nos  instan- 
ces, le  bref  que  nous  avons  su  avoir  été  écrit  par  elle 
à  ce  sujet  ne  nous  a  point  été  remis. 

Votre  Sainteté  comprend  déjà  sans  doute ,  par  ce 
simple  aperçu  ,  combien  est  épineuse  la  situation  où 
nous  nous  trouvons  3  et  combien  il  est  difficile  d'éviter 
à  la  fois  tous  les  ocueils  qui  se  présentent  de  toutes 
parts  !  Mille  pensées  contraires  se  combattent  dans 
notre  esprit;  le  présent  nous  perce  le  cœur,  l'avenir 
nous  épouvante.  De  quelque  côté  que  nous  tournions 
nos  regards ,  nous  apercevons  des  dangers  ;  quelque 
parti  que  nous  prenions  ,  nous  tombons  dans  la  né- 
cessité ou  de  contrister  le  roi ,  ou  de  contrarier  le 
souverain  pontife  ,  ou  de  laisser  les  fidèles  sans  se- 
cours, ou  d'abandonner  avec  trop  de  facilité  les  plus 
chers  intérêts  de  l'Eglise.  Nous  craignons  de  fournir 
h  nos  ennemis  des  armes  terribles  ,  de  provoquer  leur 
haine,  leurs  vexations ,  leur  censure  j  car  ils  ne  de- 
manderaient pas  mieux  que  de  pouvoir  nous  atlribuer, 
avec  une  sorte  de  l'aison  ,  notre  propre  malheur,  et  de 
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dire  en  nous  insultant  :  Ta  perte ,  ô  Israël,  vient 
de  toi-même.  Nous  redouions  encore  plus,  pour  peu 
que  l'on  s'e'carte  des  règles  oi'dinaires,  de  nous  exposer 
de  nouveau  à  des  divisions  ,  de  ressusciter  des  querel- 
les religieuses  et  des  déchiremcnsplus  déplorables  que 
la  persécution  elle  même  ;  du  moins  nous  craignons 
de  laisser  se  perpétuer  une  dissidence  à  laquelle  la  pu- 
blication du  dernier  concordat  aurait  mis  un  terme. 

Voilà,  très  Saint-Père  ,  la  triste  position  où  nous 
sommes  réduits.  Tous  les  yeux  sont  ouverts  sur  nous, 
les  fidèles  sont  attentifs  ,  l'impiélé  observe^  les  hom- 
mes de  toutes  les  opinions  ont ,  en  quelque  sorte  ,  élevé 
contre  nous  un  tribunal ,  d'où  ils  se  préparent  à  juger 
notre  conduite  j  et  «  nous  avons  besoin,  ainsi  que  le 
«  disait  saint  Jean-Chrysostôme  parlant  des  apôtres , 
«  d'un  secours  puissant  et  extraordinaire  pour  nous 
«  faire  garder  une  juste  mesure,  afin  de  ne  paraître  pas 
«  intervertir  les  lois  du  royaume  lorsque  nous  prenons 
«  la  défense  de  la  doctrine  et  de  la  discipline  ecclésias- 
«  tique  ,  et  aussi  afin  de  ne  pas  être  accusés  de  cor- 
«  rompre  la  pureté  delà  foi  et  d'énerver  la  discipline 
><  en  nous  efforçant  de  montrer  que  nous  ne  voulons 
«  pas  violer  les  lois  de  l'État.  »Nous  devons,  à  l'exem- 
ple des  apôtres  de  Jésus-Christ ,  «  repousser  l'un  et 
«  l'autre  soupçon  ,  chercher  à  nous  concilier  comme 
«  eux  l'estime  et  le  respect  j  comme  eux  travailler  à 
«  acquérir  et  à  conserver  le  titre  de  sauveurs  ,  de  con- 
«  servateurs  ,  de  bienfaiteurs  du  genre  humain.  ■> 

Mais,  très  Saint-Père ,  il  n'appartient  ni  à  chacun 
de  nous  en  particulier,  ni  même  à  nous  tous  ensemble. 
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malgré  l'union  intime  qui  règne  entre  nous  ,  de  rem- 
plir une  tâche  aussi  difficile  ,  de  soutenir  un  fardeau 
aussi  pesant;  il  ne  de'pend  point  de  nous  seuls  de  sor- 
tir, avec  l'honneur  qui  convient  à  des  évêques  ,  d'une 
position  aussi  critique  et  aussi  embarrassante.  Une 
ressource  nous  reste 3  nous  l'embrassons,  nous  la  sai- 
sissons avec  empressement .  comme  Vancre  immobile 
du  salut  :  c'est,  à  l'exemple  de  nos  pre'décesseurs ,  de 
nous  attacher  constamment  sous  l'influence  et  la  di- 
rection de  notre  chef 3  c'est  de  demander  avec  con- 
fiance ,  de  recevoir  avec  joie ,  d'exe'cuter  avec  vinanimité 
ce  que  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre ,  et  le 
prince  des  évêques,  croira  devoir  décider  dans  l'intérêt 
de  la  religion.  «  Aloi's  le  Seigneur  sera  loué  dans  l'as- 
semblée sainte 3  alors  seulement  nos  plaintes  finiront , 
nos  larmes  cesseront  ,  nos  travaux  auront  trouvé 
luie  récompense  ,  et  nos  espérances  seront  accom- 
plies. » 

Ainsi  donc  ,  très  Saint-Père  ,  pleins  de  la  douleur 
qui  nous  presse  et  de  l'inquiétude  qui  nous  agite ,  nous 
crions  vers  vous  ,  nous  recourons  à  Votre  Sainteté  , 
afin  qu'elle  nous  dise  clairement  et  librement  ce  que 
nous  devons  faire  dans  ces  circonstances.  Il  vous  a  été 
dit ,  en  la  personne  de  saint  Pierre  :  avancez  en  pleine 
mer;  c'est-à-dire  ,  selon  l'explication  de  saint  Am- 
broise  :  «  Enfoncez-vous  dans  les  questions  les  plus 
profondes.  »  Nous  vous  prions  de  nous  aider  de  vos 
conseils,  de  nous  éclairer  de  vos  lumières,  de  nous 
affermir  par  votre  autorité;  nous  vous  en  prions,  non 
seulement  comme  le  chef  de  l'Église,  on  qui  nous  fai- 
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sons  profession  de  reconnaître  et  de  respecter  la  pri- 
mauté d'honneur  et  de  juridiction  que  Jésus-Christ 
vous  a  confiée  j  mais  encore  (qne  la  vénération  que 
nous  avons  pour  vos  vertus  nous  permette  de  vous  le 
dire)  comme  l'arbitre,  le  conciliateur,  le  médiateur 
que,  rassemblés  en  une  seule  famille,  nous  choisis- 
sons ,  à  qui  nous  nous  confions  avec  la  plus  grande 
sécurité ,  et  dont  l'avis  ,  la  décision  ,  le  jugement 
feront  notre  force  ,  notre  sûreté  et  notre  consolation. 

Pour  ce  qui  est  de  nos  intérêts  personnels ,  très 
Saint-Père ,  s'il  faut  appeler  ainsi  les  restes  de  notre 
pauvreté,  nous  renouvelons  ici  la  disposition  dans  la- 
quelle ont  toujours  été  les  évêques  français  de  les  re- 
mettre en  vos  mains  ,  dès  qu'il  sera  jugé  nécessaire 
pour  le  bonheur  de  l'Eglise;  et  c'est  avec  d'autant  plus 
de  confiance ,  que  nous  avons  la  certitude  que  Votre 
Sainteté  sait  allier,  quand  il  est  nécessaire  ,  la  fermeté 
la  plus  courageuse  à  la  plus  imperturbable  patience. 
Les  sacrifices,  quels  qu'ils  soient,  nous  les  regardons 
pour  peu  de  chose  et  même  pour  rien  ,  pourvu  que 
nos  églises  puissent  jouir  de  la  paix,  et  que  nous,  nous 
procurions  de  notre  mieux  le  salut  des  infidèles.  Nous 
nous  faisons  gloire  «  de  ne  point  chercher  ce  qui  est 
à  nous,  mais  ce  qui  est  à  Jésus-Christ  ;  »  et  nous  nous 
estimons  trop  heureux,  à  l'exemple  de  l'Apôtre^  «  qu'il 
soit  glorifié  au  milieu  de  vous ,  soit  par  notre  vie  soit 
par  notre  mort.  » 

Nous  vous  avons  ouvert  notre  cœur,  très  Saint-Père, 
avec  tout  l'abandon  que  nous  inspirent  notre  piété 
filiale  envers  Votre  Sainteté,  le  sentiment  de  nos  be- 

25 


386 

soins  et  l'amour  de  la  vérité,  à  laquelle  nous  devions 
ce  témoignage. 

Il  ne  nous  i-esle  plus  que  d'adresser  au  Dieu  tout- 
puissant  des  prières  continuelles,  afin  qu'il  vous  com- 
munique «  cette  sagesse  qui  préside  à  ses  conseils  su- 
prêmes et  qui  sait  atteindre  à  son  but  avec  autant  de 
force  que  de  douceur.  »  Daigne  encore  le  Seigneur  , 
très  Saint-Père  ,  vous  accorder  de  longues  et  paisibles 
années  !  Daigne  le  Dieu  des  miséricordes  qui  a  opéré 
pour  nous  tant  de  merveilles  ,  vous  dédommager  ici- 
bas  des  épreuves  auxquelles  il  a  voulu  mettre  voti'e 
constance  !  Puisse-t-il  vous  donner  enfin  la  consolation 
de  voir  cette  antique  et  célèbre  Eglise  de  France,  en- 
gendrée en  Jésus-Clirist  par  le  ministère  de  l'Église 
romaine ,  et  nourrie  par  elle  du  lait  de  la  doctrine ,  ra- 
nimée sous  votre  pontificat  par  un  nouveau  souffle  de 
l'Esprit  saint ,  resserrée  de  plus  en  plus  dans  les  liens 
de  l'unité  catholique ,  et  brillante  d'une  clarté  sem- 
blable à  celle  qu'elle  répandait  dans  ses  plus  beaux 
jours  ,  lorsque ,  gouvernée  par  tant  de  saints  et  savans 
évêques  ,  et  protégée  par  ses  rois  très  glorieux  et  très 
clu'étiens,  elle  faisait  la  joie  du  Saint-Siège  et  l'orne- 
ment de  l'Eglise  universelle  I 

Prosternés  aux  pieds  de  Votre  Sainteté  ,  nous  lui 
demandonstrèsinstammentsa  bénédiction  apostolique. 

De  Votre  Sainteté  ,  très  Saint- Père, 
Les  très  humbles ,  très  obéissans  et  très  dévoués  fils  et 

serviteurs , 
A.,  cardinal  de  Péiigord;  C.  G.,  cardinal  de  la  Lu- 

zerne^  L.  Fr.,  cardinal  deBausset. 
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François  deBernis ,  ancien  archevêque  d'Albi;  Jean 
Baptiste,  archevêque  de  Tours  ;  Gabriel ,  archevêque 
de  Besançon;  Anne-Louis-Henri  de  la  Fare ,  arche- 
vêque de  Sens j  François,  archevêque  de  Toulouse j 
Jean-Charles  de  Coucy  ,  archevêque  e'iu  de  E.eiins  ; 
Jean-Claude,  archevêque  élu  d'Arles 3  Etienne-An- 
toine ,  archevêque  élu  de  Vienne;  Jean-Louis  Dusson 
deBonnac,  ancien  évêque  d'Agen  ;  Anne-Antoine- 
Jules  de  Clermont-Tonnerre  ,  ancien  évêque  de  Châ- 
lons-sur-Marne  j  Jean -Baptiste  Bourlier,  évêque  d'E- 
vreux;  Charles,  ancien  évêque  de  Trêves,  nommé  à  l'é- 
vêché  d'Auxerre;  G.-J.  André-Joseph,  évêque  de  Metz; 
Louis-Joseph  Siffren  de  Salaraon,  évêque  d'Orthosia  , 
nommé  à  l'évêché  de  Belley;  Jean-Baptiste  deLatil,  évê- 
que de  Chartres;Hyacinlhe-Louis,  évêque  de  Samosate. 

Elienne-Jean-Baptiste-Louis  des  Galois  de  la  Tour, 
archevêque  élu  de  Bourges;  Jean-Pierre  de  Challons, 
évêque  élu  du  Puy  ;  Marc-Marie  de  Bombelles ,  évê- 
que élu  d'Amiens;  Jean-Paul  Gaston  de  Pins,  évêque 
élu  de  Béziers  ;  Louis-Silvestre  de  la  Châtre  ,  évêque 
élu  de  Beauvais;  Jean-François  de  Boisville  ,  évêque 
éludeBlois;  Charles-Louis  de  Salmons  duChatellier, 
évêque  élu  de  Laon  ;  Louis-Jules-François  d'Audigné, 
évêque  élu  de  Nantes  ;  Jean-Marie  de  Fontenay  ,  évê- 
que élu  de  Nevers  ;  Paul-Thérèse-David  d'Astros ,  évê- 
que élu  d'Orange;  Alexandre-Louis-Charles  Rose  de 
Loslanges,  évêque  éui  de  Périgueux  ;  Jean-Baptiste 
de  Bouille  ,  évêque  élu  de  Poitiers  ;  Charles-André- 
Toussaint-Bruno  P^amon  de  Lalande  ,  évêque  élu  de 
Rodez  ;  Roch-Eticnne  de  Vichy ,  évêque  élu  de  Sois- 
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sons;  Augustin-Louis  de  Montblanc  ,  évêque  élu  de 
Sainl-Diez;  Claude-Madeleine  de  la  Myre-Mory,  évê- 
que élu  de  Troyes;  Guillaume-Aubin  de  Villèle,  évê- 
que élu  de  Verdun;  Jean-Baptiste  Dubois,  évêque 
nommé  d'Aire;  Jean-Joseph-Marie- Victoire  deCosnac, 
évêque  nommé  de  Noyon  ;  Jean-François  de  Miran  , 
évêque  nommé  de  Saint-Flour;  Claude-Joseph-Judith- 
François  Xavierius  de  Sagey,  évêque  nommé  de  Saint- 
Claude. 
De  Paris,  le  jour  de  la  Pentecôte,  5o  mai  1819. 

Ont  adhéré  ensuite  et  ont  souscrit , 

Charles-François,  archevêque  de  Bordeaux;  Char- 
les ,  évêque  de  Bayeux ,  archevêque  élu  d'Albi  ;  Pierre- 
Ferdinand  ,  archevêque  élu  d'Aix  ;  Arnould-Fernand, 
évêque  de  Carcassonne,  archevêque  nommé  d'Auch  ; 
Marie-Nicolas,  évêque  de  Montpellier,  archevêque  de 
Narbonne;  Michel-Joseph,  évêque  du  Mans;  Antoine- 
Euslache ,  évêque  de  Nancy  ;  Louis ,  évêque  de  Ver- 
sailles ;  M. -J.-Ph.,  évêque  de  Limoges  j  Charles-An- 
toine-Henri Duvalk  de  Dampierre  ,  évêque  de  Cler- 
mont;  Claude,  évêque  de  Grenoble  ;  Jean  ,  évêque 
d'Agen;Louis-Sebastiani  délia  Porta,  évêque  d'Ajaccio; 
Pieri'e  Dupont  Poursat ,  évêque  de  Coutances  ;  Ga- 
briel-Lavirent  Paillou ,  évêque  de  la  Rochelle  ;  Pierre- 
Paul  de  Faudoas,  évêque  de  Meaux;  Etienne-Martin 
Morel  de  Mons ,  évêque  de  Mende  ;  Pierre  V  ,  évêque 
de  Quimper;  Charles-François-Marie  René,  évêque  de 
Digne;  J.-J.,  évêque  de  Bayonne. 

Pierre-Martin  Rouph  de  Varicourt,  évêque  nommé 
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d'Orléans;  Marie-Joseph- Antoine-Laurent  Larivoir- 
de-Latourette  ,  évêque  nommé  de  Valence  j  Claude 
Marie  de  Chaffoy ,  évêque  nommé  de  Nîmes  ;  Paul- 
Ambroise  ,  Frère  de  Villefrancon  ,  évêque  nommé  de 
Châlons-sur-Saône  ;  Duperier  ,  nommé  à  l'évêché  de 
Tulle;  Josepli-Michel-Jean-Baptiste-Paul-Auguste  Mi- 
colon  de  Guerines  ,  évêque  nommé  de  Castres  ;  Char- 
les-Alexandre de  Richéry  ,  évêque  nommé  de  Fréjus  ; 
René-François  Soyer,  évêque  nommé  deLuçon;  Jean 
Brumauld  de  Beauregard,  évêque  nommé  de  Monlau- 
ban  j  Jean -François  de  Saduhac  Belcastel  ,  évêque 
nommé  de  Perpignan  ;  André-Etienne  de  Morlbon  , 
évêque  nommé  de  Carcassonne  ;  André  Molin  ,  nom- 
mé à  Tévêché  de  Viviers  ;  Antoine-Xavier  de  Neirac  , 
évêque  nommé  de  Tarbes;  Claude-Joseph  Brulley  de 
la  Brunière  ,  évêque  nommé  de  Pamiers  ;  Antoine  de 
Pons,  évêque  nommé  de  Moulins  :  Henri-Marie-Claude 
de  Bruc,  évêque  nommé  de  Vannes;  N.  Le-Groing 
de  la  Romagère ,  évêque  nommé  de  Saint-Brieuc. 


DÉCRET  RÉGLEMENTAIRE 

SUR  LES  INDEMNITÉS  A  PAYER  AUX  REMPLAÇANS  DES 
TITULAIRES  DES  CURES,  ET  SUR  LA  PART  A  RÉ- 
SERVER A  CES  DERNIERS  EN  CAS  d'aBSENCE  ,  DE 
MALADIE  OU  d'ÉLOICNEBIENT  POUR  CAUSE  DE  MAU- 
VAISE   CONDUITE. 


g  l^^.  —  Du  remplacement  des  titulaires  des  cures  y 
en  cas  d'absence. 

Art.  i^"^.  Dans  le  cas  où  un  titulaire  se  trouverait 
éloigné  temporairement  de  sa  paroisse  ,  un  ecclésias- 
tique sera  nommé  par  l'évêque  pour  le  remplacer 
provisoirement,  et  cet  ecclésiastique  recevra  ,  outre 
le  casuel  auquel  le  curé  ou  desservant  aurait  eu  droit, 
une  indemnité. 

g  II.  —  Du  traitement  du  remplaçant  j,  quand  le  tilU' 
laire  est  éloigné  pour  mauvaise  conduite. 

Art.  2.  Si  le  titulaire  est  éloigné  pour  mauvaise  con- 
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cluitc,  ritidemnité  du  remplaçant  provisoire  sera  prise 
sur  le  revenu  du  titulaire,  soit  en  argent,  soit  eh 
biens-fonds. 

Art.  3.  Si  le  revenu  est  en  argent,  l'indemnité'  du 
remplaçant  sera  ,  savoir: 

Dans  une  succursale ,  de  260  fr.  par  an  ,  au  prorata 
du  temps  du  remplacement^ 

Dans  une  cure  de  deuxième  classe  ,  de  600  francs  , 
et  dans  une  cure  de  première  classe  de  1000  francs. 

Celte  indemnité  sera  préleve'e,  au  besoin  ,  en  partie 
ou  en  totalité  ,  sur  la  pension  ecclésiastique  du  titu- 
laire. 

Art.  4-  Si  le  titulaire  est  doté ,  partie  en  biens- 
fonds ,  par  exception  à  la  loi  du  18  germinal  an  10  , 
partie  en  supplément  pécuniaire  pour  lui  compléter 
un  revenu  de  5oo  francs  ,  l'indemnité  du  remplaçant 
sera  de  260  francs  ,  à  prendre  d'abord  sur  le  supplé- 
ment pécuniaire  ,  et ,  en  cas  d'insuffisance ,  sur  les  re- 
venus en  biens-fonds. 

Art.  5.  Si  le  titulaire  ,  ayant  moins  de  5oo  francs 
de  revenu  en  biens-fonds,  jouit  d'une  pension  ecclé- 
siastique 5  au  moyen  de  laquelle  il  n'a  point  à  recevoir 
de  supplément,  l'indemnité  de  260  francs  du  rempla- 
çant sera  d'abord  prise  sur  la  pension  ,  et ,  au  besoin  j 
sur  les  biens-fonds. 

Art.  6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un  revenu  de  5oo  fr. 
entièrement  en  biens-fonds,  l'indemnité  du  remplaçant 
sera  également  de  25o  fr. ,  à  prendre  entièrement  sur 
les  revenus. 

Art.  7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens-forïds  ex- 
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cède  5oo  francs ,  l'iademnité  du  remplaçant  sera  de 
5oo  francs ,  lorsque  ce  revenu  sera  de  5oo  francs  à 
700  francs  ,  et  des  deux  tiers  du  revenu  ,  au-dessus  de 
700  francs. 

§  III.  —  Du  traitement ,  en  cas  d'absence  des  titu- 
laires pour  cause  de  maladie. 

Art.  8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  mala- 
die, il  sera  conservé  aux  titulaires  de  succursales  et  de 
cures  de  deuxième  classe ,  et  dans  des  cures  dote'es  en 
biens-fonds,  à  tous  les  curés  dont  la  dotation  n'excéde- 
rait pas  1200  fr.,  un  revenu  jusqu'à  concurrence  de 
700  fr. 

Art.  9.  Le  surplus  de  l'indemnité  du  remplaçant 
ou  la  totalité  de  l'indemnité,  si  le  revenu  n'est  de  ^00 
francs ,  sera  ,  comme  le  paiement  des  vicaires ,  à  la 
charge  de  la  fabrique  de  la  paroisse  ,  et  en  cas  d'in- 
suffisance du  revenu  de  la  fabrique  ,  à  la  charge  de  la 
commune,  conformément  au  décret  du  5i  décembre 
1809  concernant  les  fabriques. 

Abt.  10.  Cette  indemnité,  à  la  charge  de  la  com- 
mune ou  de  la  fabrique  ,  est  fixée,  dans  les  succursa- 
les ,  à  260  francs  ;  dans  les  cures  de  deuxième  classe , 
à  400  francs;  dans  les  cures  dont  le  revenu  ,  soit  en- 
tièrement en  biens-fonds  ,  soit  avec  un  supplément 
pécuniaire  ,  s'élève  à  5oo  francs  ,  à  260  francs  ;  lorsque 
le  revenu  en  biens-fonds  s'élève  de  5oo  francs  à  700 
francs,  à  5oo  francs 3  de  yoo  francs  à  1000  francs,  à 
35o  francs,  et  de   1000   francs  à   1200  fr.,  à  480  fr. 

Art.  1 1 ,  Lorsque  le  titulaire  absent  pour  cause  de 
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maladie  est  cure  de  première  classe ,  ou  que  le  revenu 
de  sa  cure  en  biens-fonds  excède  1 200  francs  ,  l'indem- 
nité du  remplaçant  sera  à  sa  charge. 

Cette  indemnité  est  fixée  ,  savoir  : 

Dans  une  cure  de  première  classe,  à  700  francs j  dans 
les  cures  dont  la  dotation  en  biens-fonds  s'élève  plus 
haut  que  1 5oo  francs  ,  jusqu'à  2000  francs  ,  à  800 
francs ,  et  au-dessus  de  2000  francs ,  à  1 000. 

§  IV.  —  Règles  générales. 

Art.  12.  L'absence  du  titulaire  pour  cause  de  ma- 
ladie sera  constatée  au  moyen  d'un  acte  de  notoriété 
dressé  par  le  maire  de  la  commune  où  est  située  la 
paroisse. 

Aet.  i5.  Quelle  que  soit  la  cause  de  l'éloignement 
du  titulaire  ,  lorsque  l'indemnité  du  remplaçant,  dans 
les  cures  dotées  entièrement  en  biens-fonds  ,  doit  être 
fixée  d'après  le  produit  des  revenus  fonciers,  le  mon- 
tant de  ce  produit  sera  évalué  au  moyen  d'un  acte 
de  notoriété  semblable. 

Art.  14.  Toutes  les  fois  que  dans  les  cures  dotées 
en  biens- fonds,  par  une  dérogation  autorisée  par 
nous  à  la  loi  du  18  germinal  an  10,  l'indemnité  du 
remplaçant  étant  à  la  charge  du  titulaire ,  une  partie 
ou  la  totalité  doit  en  être  imputée  sur  les  revenus  de  la 
cure  ,  le  remplaçant  sera  créancier  privilégié  du  titu- 
laire ,  et  sur  les  revenus ,  de  la  somme  qui  lui  en  re- 
vient. 
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§  V.  —  Du  cas  d'iiifirmiU  des  curés  et  desscivans. 

Art.  i5.  Lorsqu'un  curé  ou  desservant  sera  de- 
venu ,  par  son  âge  ou  ses  infirmités  ,  dans  l'impuis- 
sance de  remplir  seul  ses  fonctions  ,  il  pourra  deman- 
der un  vicaire  qui  soit  à  la  charge  de  la  fabrique ,  et 
encasd'insuffisaiice  de  son  revenu,  à  la  charge  des  ha- 
bitans  ,  avec  le  traitement  tel  qu'il  est  réglé  par  l'ai- 
ticle  4o  du  décret  du  3i  décembre  1809  sur  les  fa- 
briques. 


FIN. 
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